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RESUME 
 
 
 
 
[Les événements sismiques qui ont secoué les systèmes sociaux et politiques de 
l‟Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) et les Etats de l'Europe de 
l‟Est dès les années 1989 n'ont pas épargné l'Afrique. En effet, à la faveur de 
l'effondrement de l‟URSS, les contestations internes, appuyées par les pressions 
extérieures, ont contraint les dictateurs africains, dans le courant des années 1990, à 
renouer avec le constitutionnalisme libéral, fondé sur la séparation des pouvoirs, le 
multipartisme politique, la tenue des élections pluralistes et disputées ainsi que la 
proclamation et la garantie des droits de l'homme et des libertés publiques. Pour 
prévenir tout retour au monocentrisme présidentiel, la nouvelle élite des années 1990 
avait entendu instaurer un exécutif bicéphale, limiter le nombre de mandats 
présidentiels, renforcer les pouvoirs du Parlement et multiplier les organes de 
contrepouvoir. Mais après deux décennies de renouveau démocratique, fort est de 
constater que le bicéphalisme de l'exécutif n‟a pas pu atténuer les pouvoirs présidentiels. 
Au contraire, il a été à l'origine des crises profondes au sommet de l'Etat. Le Parlement 
ne se comporte pas non plus comme un véritable pouvoir. De même, la limitation du 
nombre de mandats présidentiels a été supprimée par les révisions constitutionnelles et 
les organes de contrepouvoir ont brillé par leur inefficacité. Face à ces limites des 
modèles constitutionnels des années 1990, il s'est avéré nécessaire de les réadapter à 
l'environnement politique africain. Ainsi, il semble que l'adoption du monocéphalisme 
de l'exécutif à l‟américaine permettrait de réduire des crises au soumet de l'Etat, et la 
soustraction de la désignation des membres des organes de contrepoids à la compétence 
du chef de l'Etat ou du Parlement favoriserait leur indépendance. Mais, aucun modèle ne 
réussirait si les citoyens qu'il est appelé à régir ne sont pas convertis à la cause, aux 
vertus et aux valeurs de la démocratie ou de l‟étique constitutionnelle.]                                                    
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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 
AAI : Autorités administratives indépendantes  
AC :  Afrique contemporaine 
ACCPUF : Actualité des Cours constitutionnelles ayant en partage l'usage du 
français 
AFC :  Alliance des forces de changement 
ARC :  Alliance pour le renouveau civique 
ANC :  Alliance nationale pour le changement  
ANDP :  Alliance nigérienne pour la démocratie et le progrès 
CAR :  Comité d'action pour le renouveau 
CDPA :  Convention démocratique des peuples africains                        
CDS :  Convention démocratique et sociale 
CEDEAO :   Communauté économique des Etats de l'Afrique de l‟ouest  
CENI : Commission électorale nationale indépendante 
CFN :  Convention des Forces Nouvelles 
CNDH :  Commission nationale des droits de l'homme 
CPP :  Convention des Peuples Panafricain 
CSC Conseil supérieur de la communication  
CSM :  Conseil supérieur de la magistrature 
FARD :  Front d'action pour le renouveau, la démocratie et le développement 
JA :  Jeune Afrique 
HAAC :  Haute autorité de l'audiovisuel et de la communication 
HCR :  Haut Conseil de la République  
LGDJ :  Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence 
MOCEP Mouvement des Croyants pour l‟Egalité et la Paix  
MNSD :  Mouvement national pour la société de développement 
NCC :  Notre cause commune 
ONU  Organisation des nations unies 
OUA :  organisation de L‟unité africaine 
PDR :  Parti Démocratique et Républicain 
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PND :  Parti des nationalistes dahoméens 
PNDS :  Parti nigérien pour la démocratie sociale 
PPN/RDA : Parti progressiste nigérien-Rassemblement démocratique africain 
PS :  Parti du salut 
PSR :  Parti Socialiste pour le Renouveau  
RDL : Rassemblement des démocrates libéraux 
RB :  Renaissance du Bénin 
RDD :  Rassemblement démocratique dahoméen 
RDP :  Revue de Droit Public 
RGDIP :  Revue Générale de Droit international Public 
RFDC :          Revue française de droit constitutionnel 
RPJIC :     Revue politique et juridique : indépendance et coopération (devenue 
depuis 2003, RJP des Etats francophones) 
RPT :  Rassemblement du Peuple Togolais 
RSDD : Rassemblement pour le Soutien de la Démocratie et du 
Développement 
UA :  Union africain 
UDD :  Union démocratique dahoméen 
UDES :  Union démocratique pour le développement économique et social 
UDPS Union pour la Démocratie et le Progrès Social  
UE : Union Européenne 
UEMOA :  Union économique et monétaire ouest africaine  
UFC :  Union des Forces du Changement 
UJD :  Union pour la Justice et la Démocratie 
UTD :  Union Togolaise pour la Démocratie  
URSS : Union des Républiques socialistes soviétiques 
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 « A l'évidence l'Afrique cherche. L'Etat cherche ses institutions, la démocratie 
son expression, la justice son éthique, la société ses valeurs, l'économie sa croissance ; 
le peuple, lui, cherche sa survie »
1
.Ce constat, fort saisissant, met à jour les difficultés 
des Etats africains à trouver des institutions adaptées à leur environnement politique, car 
dit-on souvent que depuis son indépendance l'Afrique « adopte, remet en cause, 
suspend, abroge, puis renouvelle la constitution ; elle cherche sa voie… »2. Après 
environ une vingtaine d'années d'expérience du pouvoir autoritaire, souvent de facto, 
pouvait-on penser, dès les années 1990, que les Etats africains ont enfin trouvé leurs 
institutions ? L'interrogation s'impose puisque jusqu'à cette date, l'Afrique a connu un 
constitutionnalisme très mouvementé. Les Etats africains ont expérimenté presque tous 
les régimes et systèmes politiques : pluralistes, monolithiques, libéraux, socialistes, 
parlementaires ou présidentiels. Dès lors, le constitutionnalisme africain fut marqué par 
une instabilité constitutionnelle due à la fois à de fréquentes révisions constitutionnelles 
et à une succession effrénée de constitutions
3
. Le constitutionnalisme africain a été alors 
taxé de manque d'imagination ou d‟originalité, du suivisme ou du servilisme, bref du 
mimétisme
4
. Cependant, malgré cette instabilité certaine, ces hésitations, ces critiques, 
ces insuffisances, des déceptions éprouvées ça et là, nous trouvons avec le Professeur 
Pierre-François GONIDEC que « les constitutions africaines méritent d'être étudiées en 
elles-mêmes »
5
. C'est pourquoi, en dépit de cette valse-hésitation constitutionnelle, la 
doctrine est parvenue à retracer le mouvement constitutionnel africain amorcé depuis les 
années d'indépendance jusqu'à nos jours. Après avoir relaté ce mouvement 
                                                 
1
  Jean-Jacques RAYNAL, « Le renouveau démocratique béninois : modèle ou mirage », Afrique 
contemporaine, n° 160, 1991, p. 25. 
2
  Maurice Ahanhanzo GLELE, cité par Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du 
constitutionnalisme africain : le cas des Etats d'Afrique noire francophone », La revue du CERDIP, 
volume 1, N° 2, Juillet-décembre 2002, p. 35. 
3
  Par exemple, entre 1959 et 1972, le Bénin a connu 7 constitutions, et le Congo 9 de 1959 à 1984 ; cf. 
Pierre-François GONIDEC, « A quoi servent les constitutions africaines ? Réflexion sur le 
constitutionnalisme africain », RJPIC, 1988, p. 850. 
4
  Cf. Pierre-François GONIDEC, « A quoi servent les constitutions africaines ? Réflexion sur le 
constitutionnalisme africain », op. cit., p. 850. ; Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Les nouvelles 
constitutions africaines et le mimétisme », in Dominique DARBON et Jean du BOIS de 
GAUDUSSON (dir), La création du droit en Afrique, Paris, Karthala, 1997, pp. 309-316. 
5
  Pierre-François GONIDEC, « A quoi servent les constitutions africaines ? Réflexion sur le 
constitutionnalisme africain », op. cit.  p. 851. 
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constitutionnel, il ne sera pas sans intérêt d‟exposer tour à tour l'objet, la problématique 
et l'intérêt de la présente étude avant de proposer une hypothèse de travail.  
 
I – Le mouvement constitutionnel africain 
 
Les Etats africains embrassèrent véritablement le phénomène constitutionnel à 
leur accession à la souveraineté internationale à partir des années 1960. Les auteurs 
distinguent trois grandes périodes du mouvement constitutionnel de l'Afrique noire 
indépendante
6
. La première période du mouvement constitutionnel africain, qui débute 
autour des années 1958 et court jusqu'aux années 1965, se subdivise en deux phases
7
. 
En effet, lors de la première phase (1958-1961), les anciennes colonies adoptèrent les 
constitutions qui étaient censées à la fois préparer leur accession à l'indépendance et 
régir les nouveaux Etats. Ainsi, les Etats africains accédèrent à l'indépendance avec des 
nouvelles constitutions. Deux traits caractérisaient les constitutions de cette première 
phase : d‟une part, c'étaient des constitutions octroyées, car les constitutions des 
colonies britanniques étaient élaborées par le Parlement métropolitain, tandis que celles 
des colonies françaises étaient adoptées par les Assemblées législatives locales en 
application de la constitution française de 1958
8
 ; d'autre part, c‟étaient des constitutions 
d'inspiration parlementaire, conformément au modèle constitutionnel français ou 
                                                 
6
  Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., pp. 35-38. Le Professeur Pierre-François GONIDEC, quant 
à lui, présente une vue générale du constitutionnalisme en Afrique en distinguant le 
constitutionnalisme précolonial, le constitutionnalisme colonial et le constitutionnalisme 
postcolonial. Selon lui, le constitutionnalisme précolonial reposait sur l'existence d‟une constitution, 
le plus souvent non écrite, destinée à légitimer le pouvoir établi et à éviter que le pouvoir ne soit 
tyrannique.  Quant au constitutionnalisme colonial, il se caractérise dans les pays d'Afrique 
anglophone par l'octroi par la métropole des constitutions revêtues par la signature du monarque 
britannique. Dans le système français, le principe d'unité du territoire et d'unité de l'Etat entrainait 
donc l'unité de constitution. Mais la domination coloniale excluait que les autochtones puissent 
bénéficier des conséquences attachées au constitutionnalisme classique appliqué en métropole : 
liberté politique et libertés individuelles. Le colonialisme postcolonial se caractérise, en règle 
générale, par l‟héritage du constitutionnalisme classique tel qu'il est entendu en Europe ; voir Pierre-
François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », RJPIC, 1996, n°1, pp. 23-33.  
7
   Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 35. 
8
  Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, Economica, Paris, 1993, p. 12. 
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britannique
9
. Comment en irait-il autrement d'autant plus qu'au nom de l‟égalité fictive 
des Etats, l'organisation constitutionnelle métropolitaine était perçue par l'élite africaine 
des années 1960, formée en Europe, à la fois comme un modèle à suivre et un idéal à 
atteindre
10
. Il faut donc observer que « les nouveaux Etats d'Afrique subsaharienne qui 
accèdent à l'indépendance dans les années soixante ont préparé leur émancipation dans 
le moule du parlementarisme »
11
. Mais très tôt, le modèle parlementaire allait paraître 
aux yeux des artisans de la décolonisation des années 1960 non plus comme un modèle 
mais plutôt un mirage. C'est pourquoi, lors de la deuxième phase (1961-1965), ces 
constitutions d'inspiration parlementaire allaient être remplacées par des constitutions 
d‟inspiration présidentielle12. Certains ont pu dire que l‟abandon du parlementarisme au 
profit du modèle présidentiel apparaissait « comme le symbole de l'Afrique 
indépendante »
13. Cependant, à notre avis, ce n'est pas l'adoption d‟une constitution de 
type présidentiel qui illustrait l'indépendance des Etats africains, mais au contraire 
l'évolution constitutionnelle elle-même. Une telle évolution montrait à suffisance que le 
régime parlementaire était imposé aux nouveaux chefs d'Etat africains et que ceux-ci 
voulaient s‟affranchir de la tutelle des puissances coloniales. C'est dans ce sens que l'ex-
Président ghanéen, Nkrumah, précisait trois ans après l'indépendance de son pays que 
« nous ne pouvons continuer à être gouvernés par une constitution qui nous a été 
imposée par une puissance étrangère »
14
. Des arguments liés à l'impératif de la stabilité 
et de l'efficacité gouvernementales ont été avancés pour justifier l'adoption des 
constitutions d'inspiration présidentielle
15
. Mais la raison profonde qui avait conduit les 
                                                 
9
   Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 35. 
10
  Cf. Pierre-François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », op. cit., p. 35. 
11
  Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, Economica, Paris, 1993, p. 12. 
12
   Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 35 ; Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les 
nouvelles constitutions des Etats africains d'expression française », Penant 1962, p. 221 ; Dmitri 
Georges LAVROFF, Les systèmes constitutionnels en Afrique noire : les Etats francophones, 
Pédone, Paris, 1976, pp. 21-24. 
13
  Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les nouvelles constitutions des Etats africains 
d'expression française », op. cit., p. 221. 
14
  Cité par Pierre-François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », op. cit., p. 36.  
15
  Le premier Président du Congo Brazzaville, Fulbert Youlou (1959-1963) pouvait affirmer le 23 
février 1963 que « c'est aux impératifs vitaux de l'efficacité que nous avons voulu adapter nos 
institutions » ; voir Louis DUBOUIS, op. cit. p. 221. 
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chefs nationalistes à opter pour cette dernière organisation des pouvoirs publics était 
sans doute le renforcement de leur pouvoir afin de faire face à des pressions ou à des 
critiques qu'ils commençaient à subir. Pour accroître davantage leur pouvoir, les chefs 
d'Etat africains ne s'étaient pas contentés de reproduire le régime présidentiel tel que 
défini par la constitution américaine de 1787. Ils avaient aussi pris soin d‟emprunter au 
régime parlementaire tous les mécanismes qui étaient de nature à renforcer leurs 
pouvoirs : initiative des lois, droit de dissolution non assorti de responsabilité politique 
présidentielle etc.
16
. Ainsi, on convient que « la constitution ne gardait que l’ossature 
du régime présidentiel : elle en détruisait toute la substance, le système de poids et 
contrepoids (checks and balances). Il n’y avait pas de pouvoir susceptible d'arrêter le 
pouvoir du Président »
17
. Toutefois, il faut préciser que cette première période du 
constitutionnalisme africain reposait sur les principes fondamentaux du 
constitutionnalisme libéral
18
, notamment la séparation des pouvoirs, l'organisation 
périodique des élections pluralistes, la garantie des droits de l'homme et des libertés 
publiques
19
 etc.  
A cette première période du constitutionnalisme africain succéda une seconde 
(1964-65 à 1990)
20
, marquée par une instabilité politique chronique suite à des coups et 
tentatives de coups d'Etat militaires récurrents
21
, bref, par « une perversion du 
constitutionnalisme »
22
 libéral. Même à certains moments, quelques Etats africains 
avaient décidé de renoncer au constitutionnalisme
23
. Le Bénin se passa de la 
                                                 
16
  Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 36 ; Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les 
nouvelles constitutions des Etats africains d'expression française », op. cit., p. 233. 
17
  Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les nouvelles constitutions des Etats africains 
d'expression française », op. cit., p. 233. 
18
  Considéré comme un moyen de limiter le pouvoir des gouvernants, « le constitutionnalisme désigne 
le mouvement qui est apparu au siècle des lumières et qui s'est efforcé, d'ailleurs avec succès de 
substituer aux coutumes existantes souvent vagues et imprécises et qui laissaient de très grandes 
possibilités d'action discrétionnaire aux souverains des constitutions conçues comme devant limiter 
l'absolutisme et parfois le despotisme des pouvoirs monarchiques », cf. Pierre PACTET et 
Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, Dalloz, Paris, 2010, p. 59.  
19
  Cf. Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 36. 
20
   Idem. 
21
  Par exemple, de 1960 à 1990, le Bénin a connu six coups d'Etat militaires (1963, 1965, 1967, 1969 
et 1972), le Niger un (en 1974) et le Togo deux (1963 et 1967). 
22
  Cf. Pierre-François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », op. cit., p. 36. 
23
  Idem, p. 37. 
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constitution de 1968 à 1977, le Togo de 1967 à 1979 et le Niger de 1974 à 1989
24
. Au 
cours de cette seconde période, les Etats africains allaient renoncer au pluralisme 
politique, considéré comme l'essence même du constitutionnalisme, et ériger le 
monolithisme politique de droit ou de fait comme système de Gouvernement
25
. Ainsi, 
« moins d’une décennie après les indépendances proclamées en 1960, le dénominateur 
commun des Etats africains, qu'ils se réclament du modèle capitaliste ou communiste, 
sera le monolithisme, c'est-à-dire, un parti unique, gardien du dogme, pourfendeur des 
hérétiques, instruments de domination et de contrôle du jeu politique par le chef de 
l'Etat, incarnation du pouvoir politique dont il est à la fois le titulaire, l'interprète et 
l'acteur »
26
. Le passage du pluralisme politique au monolithisme trouvait sa 
justification, d‟une part, dans l'adoption, par certains Etats africains, du marxisme-
léninisme
27
 comme idéologie d'Etat et, d'autre part, dans une approche 
                                                 
24
  Pour le Bénin, confère Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine 
DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, Tome 1, Bruylant, 
Bruxelles, La documentation française, Paris, 1997, Tome 2, pp. 44-45 ; pour le Niger et le Togo, 
lire également Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les 
constitutions africaines publiées en langue française, Tome 2, Bruylant, Bruxelles, La 
documentation française, Paris, 1997, pp. 154-155 (Niger) et 371-372 (Togo). 
25
  Cf. Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 13 ; Dmitri Georges LAVROFF, Les 
systèmes constitutionnels en Afrique noire : les Etats francophones, op. cit., pp. 73-78 ; Théodore 
HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du renouveau 
démocratique dans les Etats de l‟espace francophone africain : régimes juridiques et systèmes 
politiques », Revue béninoise des sciences juridiques et administratives, n°16, année 2006, p. 17. 
26
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du 
renouveau démocratique dans les Etats de l‟espace francophone africain : régimes juridiques et 
systèmes politiques », op. cit., p. 17. 
27
  Fondée par Lénine, la théorie marxiste-léniniste s‟inspire du marxisme de Karl Marx. Selon la 
doctrine marxiste, l'Etat est un instrument au service des classes exploiteuses en vue de maintenir 
leur domination. Il est un instrument d'oppression et rien que cela. Mais, alors que Karl Marx prône 
le dépérissement de l'Etat au moyen de la suppression de la propriété privée des instruments de 
production, Lénine défend le renforcement temporaire de l'Etat. Selon le marxisme-léninisme, l'Etat 
doit rester un instrument d'oppression, mais seulement il mettra son oppression au service de son 
nouveau maître, le prolétariat, et l'exercera contre les anciennes classes exploiteuses jusqu'à la 
disparition complète de celles-ci. Mais comme le prolétariat est encore trop inculte politiquement et 
trop soumis à l'idéologie des anciennes classes exploiteuses pour conduire la société à l'édification 
du communisme, il doit être guidé dans son action par le Parti communiste, l’avant-garde organisée 
de la classe ouvrière et de la paysannerie laborieuse. Selon la doctrine marxiste-léniniste, le Parti 
communiste doit rester le parti unique, car si les antagonismes sociaux n'ont pas encore disparu, c'est 
au parti communiste qu'il appartient d'exercer la dictature du prolétariat. S‟ils ont disparu et qu'il 
n'existe plus qu‟une seule classe, celle des travailleurs, toute solution pluraliste est encore à rejeter et 
seul peut subsister le parti ayant en charge l'intérêt de ces travailleurs. Dans cette logique, toutes les 
tendances minoritaires n'ont pas le droit de s'organiser sous peine d'être accusées de fractionnisme et 
d'atteinte à l'unité du Parti communiste ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, 27
e
 
édition, Sirey, Paris, 2010, pp. 256-260 ; Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-
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développementaliste
28
. La doctrine marxiste-léniniste, qui prône une conception 
révolutionnaire du pouvoir, est par essence incompatible avec le pluralisme politique. 
Quant à la théorie développementaliste, elle n'était pas non plus favorable au 
multipartisme politique, car, pour les chefs d'Etat africains, la construction de l'Etat-
Nation et la promotion de son développement, dans les sociétés multi-ethniques, devrait 
passer par l'adoption d'un parti unique. Ce dernier devrait être à la fois un facteur d'unité 
nationale et de développement économique. Comme le résume Robert DOSSOU, 
« d’une part, il fallait construire l'Etat-Nation et établir l'unité nationale ; pour cela il 
fallait un parti unique. D'autre part, il fallait développer économiquement le pays »
29
. 
Ainsi, il n'était pas question de livrer les jeunes Nations encore à construire et à 
développer économiquement à des luttes intestines entre majorité et opposition
30
.  
Mais, jusqu'aux années 1990, force est de constater que le parti unique n'était pas 
arrivé ni à construire la Nation ni à promouvoir le développement économique. Au 
contraire, il a favorisé la culture du culte de la personnalité, de la dictature, de la 
personnalisation et la patrimonialisation du pouvoir, de la domination des pouvoirs 
législatif et judiciaire par le chef de l'Etat, de la corruption, de la gabegie, de la violation 
massive des droits de l'homme
31
 ; bref, l‟on assistait à la construction « des systèmes à 
la fois monocratiques et autocratiques »
32
 ou « du monocentrisme présidentiel »
33
. 
Grâce aux élections d'adhésion ou sans choix qui caractérisent le monolithisme 
                                                                                                                                               
SOUCRAMANIEN, Droit constitutionnel, op. cit. pp. 144-147 ; Philippe ARDANT et Bertrand 
MATHIEU, Institutions Politiques et Droit Constitutionnel, 22
e
 édition, L.G.D.J, 2010, pp. 347-
348. 
28
  Cf. Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 13. 
29
  Robert DOSSOU, « Revitalisation de la vie politique en Afrique », in Jean-Pierre 
VETTOVAGLIA, Jean du BOIS de GAUDUSSON, Albert BOURGI, Christine DESOUCHES, 
Joseph MAÏLA, Hugo SADA et André SALIFOU, Prévention des crises et promotion de la paix : 
démocratie et élections dans l'espace francophone, Volume II, Bruylant, Bruxelles, 2010, p. 142. 
30
  Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 13. 
31
  Cf. Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 16 ; Cf. Koffi AHADZI, « Les 
nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats d'Afrique noire francophone », 
op. cit., p. 37 ;  
32
  Pierre-François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », op. cit., p. 37 ; Théodore HOLO, 
« Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du renouveau démocratique 
dans les Etats de l‟espace francophone africain : régimes juridiques et systèmes politiques », op. cit., 
p. 17. 
33
  Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 16. 
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politique, le chef de l'Etat était assuré d‟une présidence à vie, car l'opposition n'avait pas 
droit de cité. Dans ces conditions, seuls les coups d'Etat militaires pouvaient entraîner 
l‟alternance politique au sommet de l'Etat34. D'ailleurs, il faut reconnaître que, jusqu'aux 
années 1989, l'environnement international était largement favorable au monolithisme 
politique, à la dictature ou au pouvoir personnel en Afrique. A la faveur de la guerre 
froide, les principes fondamentaux du constitutionnalisme libéral, notamment le 
pluralisme politique, le respect des droits de l‟homme et des libertés publiques, étaient 
sacrifiés sur l'autel des intérêts géopolitiques. Ainsi, c'est le peuple africain qui payait le 
plus lourd tribut à cette atmosphère internationale, car les puissances occidentales 
n‟hésitaient pas à entrer en contradiction avec leur propre conception du pouvoir en 
soutenant ou en tolérant des régimes autoritaires favorables à l'économie libérale
35
. 
C‟est dans ce sens que le Professeur Koffi AHADZI écrit que « le contexte international 
dominé par la guerre froide a contribué à la consolidation de ces régimes car chaque 
bloc, Est ou Ouest, chérissait et protégeait ses bons et loyaux dictateurs africains… »36. 
Et la déclaration de l‟ex-Président américain KENNEDY, à propos des chefs d'Etat 
africains connus pour leur autoritarisme, est fort illustrative : « Je sais qu'il est un 
salaud. Mais il est mon salaud. Il n'est pas le salaud de Moscou »
37
. 
Mais dès les années 1989, l'environnement politique international allait changer. 
En effet, la chute du mur de Berlin et l'effondrement de l‟URSS38 devraient permettre 
aux puissances occidentales et aux bailleurs de fonds de se réconcilier avec leur 
conscience idéologique et de moraliser, autant que faire se peut, la vie politique 
internationale. Dès lors que l‟URSS ne constituait plus un danger pour les Etats 
capitalistes, ces derniers n‟entendaient plus entrer en rébellion avec leur propre 
conception libérale du pouvoir. Ils ont alors lâché les chefs d'Etat africains qui étaient à 
la tête des régimes autoritaires et autocratiques en les poussant à faire des réformes 
                                                 
34
  Gérard CONAC, « Les processus de démocratisation en Afrique », in Gérard CONAC (dir), 
L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, op. cit., p. 16. 
35
     Cf. Pierre-François GONIDEC, « Constitutionnalismes africains », op. cit., pp. 38-39. 
36
  Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 37. 
37
  Cité par Pierre-François GONIDEC, « Démocratie et développement en Afrique : perspectives 
internationales et nationales », Afrique 2000, Revue africaine de politique internationale, Trimestre 
n°14 : juillet-août-septembre 1993, pp. 51-51. 
38
  Union des Républiques Socialistes Soviétiques.  
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inspirées du constitutionnalisme libéral
39
. Pour mettre une pression sur eux, en faveur 
des réformes démocratiques des régimes politiques, les puissances occidentales et les 
bailleurs de fonds avaient commencé à lier toute aide au développement ou toute 
coopération avec les Etats africains à l'effort de démocratisation. Dans son fameux 
discours de la Baule de juin 1990
40
, l'ex-Président français, François MITTERRAND, 
déclarait que « l’aide française sera plus tiède envers les régimes autoritaires » et 
« plus enthousiaste envers ceux qui franchissent le pas vers la démocratie »
41
. Ces 
pressions internationales étaient venues appuyer les revendications internes en faveur de 
la libéralisation des régimes africains. C‟est donc ce double environnement international 
et interne
42
 qui a contraint les chefs d'Etat africains à engager le processus de 
démocratisation de leur régime qui s'est fait selon deux modalités différentes : la voie 
des conférences nationales
43
 et celle des réformes constitutionnelles. Dans nos pays 
d'étude, c'est-à-dire le Bénin, le Togo, le Niger, le processus de démocratisation a été 
mené au moyen des conférences nationales
44
 qui étaient chargées, selon Jean-Jacques 
                                                 
39
  Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 37 ; Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou 
démocratie émasculée ? Les constitutions du renouveau démocratique dans les Etats de l‟espace 
francophone africain : régimes juridiques et systèmes politiques », op. cit., p. 18. 
40
  BERRAMDANE Abdelkhaleq, « Le discours de la Baule et la politique africaine de la France », 
RJPIC, 1999, pp. 247-268 ; 
41
  Cité par Pierre-François GONIDEC, « Démocratie et développement en Afrique : perspectives 
internationales et nationales », op. cit., p. 52. 
42
  Les causes du renouveau constitutionnel en Afrique Noire sont de deux ordres : les causes internes 
et les causes externes. En ce qui concerne les facteurs internes, il faut souligner que c‟est 
l‟autoritarisme et la crise économique qui ont déclenché et entretenu des agitations populaires sans 
précédent, dans les Etats africains indépendants, en faveur des changements des systèmes politiques. 
Quant aux facteurs externes, ils se traduisent par les exigences et les pressions des grandes 
puissances et des institutions de Breton Wood en faveur de changement de systèmes politiques en 
Afrique. Ces pressions internationales sont donc intervenues pour conforter les aspirations 
démocratiques, voir légitimer des revendications internes qui étaient considérées jusque là comme 
un trouble à l‟ordre public ou une atteinte à la sûreté de l‟Etat.  
43
  Selon le Professeur Koffi AHADZI, « la conférence nationale peut se définir comme un forum 
réunissant toutes les forces vives de la Nation (syndicats, associations diverses, forces 
traditionnelles…) autour des représentants du pouvoir d'Etat aux fins de débattre des problèmes 
politiques, économiques et sociaux qui se posent à la communauté en vue d’y apporter des solutions. 
Selon que celle-ci a une portée obligatoire ou indicative vis-à-vis du régime en place, la conférence 
est dite souveraine ou non souveraine » ; Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du 
constitutionnalisme africain », op. cit. p. 37, note 11. 
44
  La première conférence nationale s'est réunie au Bénin du 19 au 28 février 1990. Elle a ensuite été 
organisée au Gabon (mars-avril 1990), au Congo (février-juin 1991), au Niger (juillet-novembre 
1991), au Mali (juillet-août 1991), au Togo (juillet-août 1991), au Zaïre (décembre 1991-décembre 
1992) au Tchad (janvier-avril 1993) ; cf. Jean-Jacques RAYNAL, « Conférence nationale, Etat de 
droit et démocratie. Quelques réflexions à propos d‟une occasion manquée », in Dominique 
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RAYNAL, de célébrer « la grand-messe qui allait délivrer l'onction démocratique »
45
. 
Dans d'autres pays, tels que la Côte d‟Ivoire, le Sénégal, la Guinée Conakry, le Ghana, 
le Nigeria, etc., le processus de démocratisation a été conduit par les chefs d'Etat en 
place par la voie de modification des textes constitutionnels
46
. Dès les années 1990, 
l‟Afrique allait de nouveau renouer avec le constitutionnalisme libéral, fondé sur la 
séparation des pouvoirs, le multipartisme politique
47
, la démocratie, la protection 
juridictionnelle des doits fondamentaux reconnus aux individus, la compétition 
électorale : c'est l'ère de la troisième vague du constitutionnalisme africain
48
. 
L'idée centrale qui sous-tendait ce renouveau constitutionnel était la même dans la 
quasi-totalité des Etats d'Afrique noire francophone : mettre fin au monolithisme 
politique, au pouvoir personnel, à la dictature, à l‟autoritarisme, à la violation massive 
des droits de l‟homme … Dans la pensée des acteurs du renouveau constitutionnel, « il 
ne s'agissait pas seulement de réformer le régime, mais de le changer. Non seulement la 
conférence nationale entendait mettre un terme au pouvoir autocratique et à 
l'arbitraire, mais encore elle visait à instaurer l'Etat de droit et la démocratie »
49
. 
L'esprit révolutionnaire prédominait nettement dans ces Etats durement éprouvés par 
des régimes de fait, soigneusement habillés par un constitutionnalisme émasculé, 
purement publicitaire. Aussi, était-il unanimement accepté que c‟est la constitution qui 
devait servir de moyen à atteindre ces nobles objectifs. Elle devait être un rempart et un 
                                                                                                                                               
DARBON et Jean du BOIS de GAUDUSSON (dir), op. cit. p. 157, note 1 ; Maurice KAMTO, 
« Les conférences nationales africaines ou la création révolutionnaire des constitutions », in 
Dominique DARBON et Jean du BOIS de GAUDUSSON (dir), op. cit. pp. 180-182. 
45
  Jean-Jacques RAYNAL, « Conférence nationale, Etat de droit et démocratie. Quelques réflexions à 
propos d‟une occasion manquée », op. cit. p. 158. 
46
  Cf. Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain », op. cit. p. 37. 
47
  Cf. Badroum MOUDDOUR, « La fin d'un mythe : l'avènement du multipartisme en Afrique », 
RJPIC, 1992, pp. 1 et s.  
48
  Pour avoir une vue générale sur le renouveau constitutionnel africain, confère entre autres, Gérard 
CONAC (dir), L'Afrique en transition vers le pluralisme politique, Economica, Paris, 1993 ; Henry 
ROUSSILLON (dir), Les nouvelles constitutions africaines : la transition démocratique, Presse de 
l'Institut d'études politiques de Toulouse, 1995 ; Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC 
et Christine DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, tomes 1 et 2, 
Bruylant, Bruxelles, La documentation française, Paris, 1997; André CABANIS et Michel Louis 
MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone. Evolutions récentes, Karthala, Paris, 1999 ; 
Klaas van WALRAVEN, Céline THIRIOT, Démocratisation en Afrique au sud du Sahara : 
transitions et virage, un bilan de littérature (1995-1996), Centre d‟étude d'Afrique Noire, Pessac 
Cedex, 1997 ; André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Le constitutionnalisme de la troisième 
vague en Afrique francophone, Academia-Bruylant, Louvain-la-Neuve, 2010.  
49
  Jean-Jacques RAYNAL, « Conférence nationale, Etat de droit et démocratie. Quelques réflexions à 
propos d‟une occasion manquée », op. cit., p. 158. 
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instrument de redéfinition du statut du chef d‟Etat africain en encadrant et limitant ses 
pouvoirs. A cet effet, le choix du régime politique s‟avère primordial. Face aux 
revendications internes et aux exigences des bailleurs de fonds en faveur de 
l‟instauration des régimes plus respectueux des droits de  l‟homme que par le passé, le 
nouveau constituant africain a répondu en optant pour la démocratie libérale
50
. 
Cependant une question n‟avait pas particulièrement retenu l‟attention des bailleurs de 
fonds et des acteurs des pressions internes, la question du choix entre le régime 
parlementaire, le régime présidentiel ou le régime d'assemblée. C'est cette question qui 
fera l‟objet de la présente étude.  
 
II – Objet de l’étude 
 
 Réfléchir sur le modèle constitutionnel des Etats d‟Afrique noire francophone 
dans le cadre du renouveau constitutionnel revient à analyser et à déterminer la nature 
des régimes et systèmes politiques adoptés par ces pays dès les années 1990. Il 
conviendra d'abord de cerner le sens de ces deux concepts   (A) avant d‟essayer de 
justifier le choix de nos pays d'étude (B). 
 
A – La notion du régime politique et du système politique  
 
Entendue généralement comme « le mode de Gouvernement auquel est soumis un 
pays »
51
, la notion de régime politique renvoie à une réalité complexe à cerner. Selon 
Georges BURDEAU, le régime politique peut être légitimement assimilé à l‟étude des 
formes constitutionnelles, des règles d‟organisation et de fonctionnement des pouvoirs 
publics
52
. Ainsi, en distinguant « les divers procédés selon lesquels sont désignés les 
gouvernants, en comparant les compétences dont ils sont investis, en classant les 
différentes manières selon lesquelles ils remplissent leur fonction, on pourrait rendre 
                                                 
50
  Fondée sur la liberté individuelle et l‟égalité juridique, la démocratie libérale implique le suffrage 
universel, le pluralisme politique, la neutralité économique et sociale de l‟Etat qui garantit 
simplement l‟exercice des libertés publiques et politiques. 
51
  Olivier DUHAMEL Yves MENY, Dictionnaire Constitutionnel, PUF 1992, p. 887. 
52
  Cf. Georges BURDEAU, Traité de Sciences Politique, les régimes politiques, 2
e
 édition, tome V, 
L.G.D.J, Paris, 1970 p. 2-14.  
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compte des particularités de chaque forme gouvernementale et en dégager un schéma 
théorique susceptible de servir de base à une classification des régimes »
53
. Mais il faut 
convenir volontiers que la notion du régime politique ne saurait être réductible  à la 
description des formes gouvernementales, elle doit aussi prendre nécessairement en 
compte la philosophie sociale, c‟est-à-dire « la manière dont la doctrine 
gouvernementale conçoit la valeur et le rôle de l’individu, l’orientation qu’elle tend à 
donner aux relations sociales, les fins qu’elle assigne aux activités individuelles…. »54. 
 Ces deux visions du phénomène, loin de s'exclure se complètent plutôt. En effet, 
compte tenu du fait que la constitution ordonne une forme particulière de Gouvernement 
autour d‟une philosophie sociale spécifiquement appropriée aux fins assignées aux 
pouvoirs publics, certains auteurs ont proposé  justement une définition synthétique du 
régime politique appréhendée comme étant « l’ensemble des règles 
constitutionnelles »
55
. Tel que défini, le régime politique diffère du système politique 
qui renvoie plutôt au « fonctionnement concret des institutions »
56
. Aussi, l'expression 
régime politique sera-t-elle réservée à l'étude de « l'ensemble des règles 
constitutionnelles », tandis que le concept de système politique désignera « l'exercice du 
pouvoir tel qu'il résulte de la pratique institutionnelle dominante »
57
. S‟il nous était 
permis d'avoir une vue analogique des choses, nous comparerions l'entreprise 
constitutionnelle aux travaux spécialisés ayant cours dans une entreprise du bâtiment. 
Sous ce regard, le régime politique apparaitrait comme le plan d'un bâtiment défini et 
ordonné par l'architecte, tandis que le système politique correspondrait à l'édifice 
effectivement érigé par les ingénieurs en suivant autant que la réalité le permet les 
indications du plan proposé. On convient volontiers qu'il peut certainement arriver qu'il 
ait un décalage, une nuance entre l'édifice et le plan. C'est pourquoi, il n'est pas possible 
d'assimiler le régime politique au système politique. 
  La démocratie libérale laisse aux constituants le choix entre plusieurs modèles 
constitutionnels, à savoir le régime parlementaire, le régime présidentiel et le régime 
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  Georges BURDEAU, Traité de Sciences Politique, les régimes politiques, op. cit. p. 2. 
54
  Georges BURDEAU, Traité de Sciences Politique, les régimes politiques, op. cit. p. 4. 
55
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d‟assemblée. Mais ce dernier, qui implique une confusion des pouvoirs au profit de 
l‟Assemblée représentative, doit être exclu de notre analyse, car les constituants 
d‟Afrique noire francophone des années 1990 n‟ont pas voulu calquer leurs institutions 
politiques sur ce modèle. En revanche l‟interrogation demeure sur le point de savoir sur 
lequel des régimes présidentiel et parlementaire s'est porté le choix des constituants des 
pays concernés par la présente étude. 
 Le régime présidentiel, tel qu'il apparaît aux Etats-Unis, est généralement 
présenté comme un régime de séparation rigide des pouvoirs. Les Professeurs Jean 
GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL le définissent comme un régime politique qui 
« combine la spécialisation fonctionnelle et l’irrévocabilité mutuelle »58 des organes. La 
séparation rigide suppose tout d'abord une spécialisation claire des compétences de 
chaque organe de l'Etat : le législateur monopolise l'initiative et le vote des lois, 
l'exécutif s'occupe de leur exécution et le pouvoir juridictionnel juge, en interprétant, le 
cas échéant les normes en cause, y compris la constitution. Mais cette spécialisation 
fonctionnelle est fortement atténuée aussi bien en théorie qu'en pratique. Sur le plan 
théorique, il est vrai que le Congrès vote seul les lois, mais le Président américain 
dispose d'un droit de veto législatif lui permettant de retarder, voire d'empêcher leur 
entrée en vigueur. De l'autre côté, si le Président nomme les membres du Gouvernement 
et les hauts fonctionnaires fédéraux, négocie et signe les traités, il revient au Sénat 
d'approuver ces nominations et de ratifier ces traités à la majorité des deux tiers de ses 
membres.  Sur le plan pratique, le régime présidentiel américain est assimilé à une sorte 
de marchandage politique. En effet, l'indiscipline notoire de vote des membres du 
Congrès américain et l'absence d‟une majorité parlementaire autonomique, comme c'est 
le cas en régime parlementaire majoritaire, amènent le Président américain à négocier 
constamment avec les membres du Congrès pour bénéficier du concours législatif de 
ceux-ci
59
.  
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  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 24
e
 
édition, Montchrestien, Paris, 2010, p. 132. 
59
  Pour obtenir le concours du Congrès, le Président américain suit constamment les travaux de celui-
ci : chaque semaine en principe, il réunit autour de lui les leaders de son parti (et parfois aussi du 
parti adverse) dans les deux Chambres pour leur faire part de ses vœux et des appréhensions que 
peuvent faire naître tel ou tel texte d'initiative parlementaire. Les moyens d'action dont il dispose à 
l'égard du Congrès relèvent plus du marchandage que de la technique juridique. Le marchandage 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 22 
 
Ensuite, la séparation « rigide » se caractérise surtout par l'absence de moyens 
d'action réciproques susceptibles de remettre en cause l'existence de tel ou tel organe : le 
Parlement ne peut mettre en cause la responsabilité politique du Gouvernement, pas 
plus que ce dernier ne peut dissoudre le Parlement. Cette absence de moyens de mise à 
mort réciproques se justifie au regard des sources d‟où les pouvoirs publics tirent leur 
légitimité. En effet, dans un régime présidentiel, « l'exécutif n'est pas l'émanation du 
Parlement »
60
, car « les pouvoirs sont partagés dès le départ entre deux organes 
procédant directement du suffrage universel »
61
 : le Président de la République et le 
Parlement sont tous issus du suffrage universel.  En outre, la séparation ainsi établie est 
systématisée par une règle d'incompatibilité absolue qui interdit à tout agent de 
l'exécutif d'être membre du parlement. 
 Si le régime présidentiel a le mérite d‟assurer un pouvoir exécutif fort, 
indépendant et stable, il présente l‟inconvénient d‟un « Gouvernement présidentiel », 
entendu comme « la forme que prend le régime de la séparation tranchée des pouvoirs, 
lorsque l’exécutif, en la personne de son chef, acquiert la prééminence, dans l’ordre 
politique, sur les autres organes »
62. La crainte d‟une déviation présidentielle, au cœur 
de la problématique doctrinale du régime présidentiel, basée sur les échecs passés de sa 
transposition en Amérique Latine et en Afrique n‟avait pas laissé indifférent le 
constituant d‟Afrique noire francophone des années 1990. De même, la transposition en 
l'état du régime américain, qui ne prévoit aucun mode de gestion de conflit, serait grosse 
de difficultés en Afrique compte tenu de sa dangerosité. L'Afrique noire, tout comme 
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l'Amérique latine, manque cruellement les valeurs culturelles qui ont assuré le succès du 
régime américain : les libertés individuelles et le civisme républicain qui ont trouvé 
dans le fédéralisme libéral un terrain propice d'expression politique. Ce succès 
américain « repose sur une sorte de miracle résultant de la combinaison du fédéralisme, 
de l'indiscipline partisane et de l'attachement civique »
63
. Mais, le régime présidentiel 
doit être distingué des notions voisines comme le présidentialisme et le régime semi-
présidentiel. 
La notion du présidentialisme a été inventée à la fin du XIXe siècle pour qualifier 
les systèmes politiques latino-américains caractérisés par une transposition déformée du 
régime présidentiel des Etats-Unis
64
. C'est dans ce sens que Olivier DUHAMEL et Yves 
MENY le considèrent comme un régime qui « sert, d'une part, à dénoncer le courant 
déviationniste au regard du constitutionnalisme libéral qui sévirait en Amérique Latine 
et, d'autre part, à qualifier les régimes qui en seraient issus »
65
. Les régimes politiques, 
adoptés par les pays africains d'expression française au lendemain de leur indépendance 
seront aussi qualifiés de présidentialisme négro-africain
66
. Il se décrit comme un schéma 
de gouvernement qui se «  signale par un fort déséquilibre du pouvoir au profit du chef 
de l'Etat qui domine totalement le Parlement grâce à un certain nombre de mécanismes 
de rationalisation du parlementarisme et surtout à un droit de dissolution non assorti de 
responsabilité politique présidentielle »
67
. Mais de nos jours, la notion du 
présidentialisme n'est plus réductible aux systèmes caractérisés par une déformation du 
régime présidentiel des Etats-Unis. Il sert à caractériser tout « phénomène de 
concentration de l'autorité au bénéfice du chef de l'Etat »
68
. Dans cette logique, il est 
comparé à « une pyramide dont le sommet est occupé par le chef de l'Etat et la base 
                                                 
63
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
297. 
64
  Voir Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., pp. 
19 et s.  
65
  Olivier DUHAMEL et Yves MENY, Dictionnaire constitutionnel, op. cit p. 813. 
66
  Jean BUCHMANN, L'Afrique noire indépendante, LGDJ, Paris, 1964, pp. 252-283. 
67
  Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain », op. cit. p. 36. 
68
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit. p. 
143. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 24 
 
constituée par le Gouvernement et le Parlement, réduits au rôle d'exécuteur de sa 
volonté »
69
.  
En revanche, la notion de régime semi-présidentiel, inventée par le Doyen 
Maurice DUVERGER, désigne « les institutions d'une démocratie d'Occident qui 
réunissent les deux éléments suivants : 1° un Président de la République élu au suffrage 
universel et doté d'importants pouvoirs propres ; 2° un Premier ministre et un 
Gouvernement responsables devant les députés »
70
. Ce type de régime combine un 
élément propre au régime présidentiel, l'élection populaire du Président de la 
République, et un autre propre au régime parlementaire, la responsabilité politique du 
Gouvernement devant le Parlement. Il est incontestable que le régime français de la V
e
 
République présente ces traits, de même que ceux des pays comme la Finlande, le 
Portugal, l'Autriche, l'Irlande et l'Islande
71
. 
 Quant au régime parlementaire, il « désigne le régime politique au sein duquel 
les pouvoirs publics collaborent et dépendent l’un de l’autre, autrement dit, la vie de 
ménage »
72
. Dans le même sens, les Professeurs Philippe ARDANT et Bertrand 
MATHIEU le définissent comme un régime politique « caractérisé par la collaboration 
de l’exécutif et du législatif, le premier étant indépendant mais responsable devant le 
second »
73. Ainsi l‟idée de la collaboration des pouvoirs et de révocabilité mutuelle au 
moyen de la responsabilité politique du Gouvernement et du droit de dissolution de 
l‟Assemblée nationale est au cœur du régime parlementaire. Ces rapports établis entre 
les organes du pouvoir politique s‟expliquent par l'origine de leur légitimité. En effet, le 
régime parlementaire « apparaît comme le régime dans lequel les seules élections 
législatives pourvoient de manière décisive à la désignation du personnel parlementaire 
et gouvernemental »
74
, de sorte que le Gouvernement est l'émanation de la majorité 
parlementaire. A l'issue des élections législatives, le Premier ministre est en fait désigné 
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par le Parlement et plus particulièrement par la majorité de celui-ci, généralement la 
personne de son chef. Mais ce régime est aussi caractérisé par le dualisme de l‟exécutif, 
ce dernier étant partagé entre un chef de l‟Etat et un Premier ministre, chef du 
Gouvernement. Dans un régime parlementaire classique, le chef de l‟Etat est auréolé des 
pouvoirs symboliques et honorifiques, d‟une part, le Gouvernement et son chef 
définissent et conduisent la politique de la nation dont ils assument la responsabilité, 
d‟autre part75. D‟ailleurs, c‟est surtout sur cet aspect du dualisme de l‟exécutif, 
caractéristique du régime parlementaire, que nous mettrons l‟accent dans le cadre de 
cette étude. Il constitue le principal écueil contre lequel les régimes et systèmes 
politiques du renouveau constitutionnel butent.  
 Le régime parlementaire tel que défini présente certes des avantages, car il a le 
mérite d‟organiser un contrôle par le Parlement des actes de l‟exécutif et de prévenir les 
conflits. En cas de conflits entre le Gouvernement et la chambre des représentants, 
celle-ci peut le renverser en mettant en cause sa responsabilité politique. En 
contrepartie, le chef du Gouvernement peut demander et obtenir la dissolution de la 
chambre des représentants. Mais le modèle parlementaire présente des inconvénients 
sérieux : le dualisme de l‟exécutif risque à tout moment de provoquer une crise 
profonde au sommet de l‟Etat surtout dans le contexte africain, car le duo qui suppose 
compromis sur les questions essentielles, se changera très vite en un duel permanent et 
inexpugnable jusqu‟à la disparition de l‟un des acteurs. Certains auteurs africains, 
notamment M. Philippe MANGA, concluent que « ce modèle d’organisation du pouvoir 
qui expose à plus de dangers que de bienfaits est à écarter »
76
 en Afrique. Et en réalité, 
les faits lui ont donné raison, car la vie de ménage au sommet de l'Etat entre le chef de 
l'Etat et un Premier ministre d'orientation politique différente que ce dernier s'est 
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dégénérée au Togo et au Niger
77
. Ces derniers pays vont constituer, avec le Bénin, le 
champ géographique de notre étude.  
 
B – Justification du choix des pays d'étude 
 
Dans le cadre de cette étude, l'analyse des modèles constitutionnels des Etats 
d'Afrique va se limiter aux Etats d'Afrique noire francophone. Mais il faut convenir qu'il 
serait sans doute préférable ou profitable de rompre avec la tradition et de faire tomber 
les murs érigés par la colonisation afin de mener une étude globale qui prendrait aussi 
en compte les Etats d'Afrique anglophone et lusophone. Car, il est vrai que le renouveau 
constitutionnel des années 1990 n‟a pas seulement concerné les pays d'Afrique noire 
francophone, il a également touché les pays d'Afrique anglophone, lusophone ou 
hispanophone. Mais deux raisons fondamentales nous obligent à circonscrire cette étude 
dans le cadre géographique des pays d'Afrique noire francophone. D‟une part, notre 
connaissance limitée en langue anglaise ne nous permettra pas d'avoir accès et 
d'exploiter à fond les documents écrits en anglais et consacrés à l'étude des pays 
d'Afrique anglophone. A ce niveau d'étude, il ne serait pas du tout prudent de se lancer 
dans cette aventure. D'autre part, les écrits en langue française consacrés aux pays 
d'Afrique anglophone restent encore difficilement accessibles et très limités, et ne nous 
permettront donc pas de mener une étude enrichissante répondant convenablement aux 
attentes. Cependant, ces obstacles relevés ne nous empêcheront pas de nous référer aux 
pays d'Afrique anglophone pour illustrer notre raisonnement
78
.  
Pour l'essentiel, cette étude se limitera aux textes constitutionnels adoptés par le 
Bénin, le Niger et le Togo à partir des années 1990 et l'application qui en a été faite. Ces 
trois pays, qui font l'objet de cette étude, présentent des similitudes. En effet, ils sont 
tous des Etats d'Afrique noire francophone et membres à la fois de la Communauté 
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économique des Etats de l'Afrique de l‟ouest (CEDEAO) et de l‟Union économique et 
monétaire ouest africaine (UEMOA), deux ensembles communautaires qui ont affiché 
une vocation d'intégration politique. Ils partagent également une monnaie commune, le 
franc CFA. En outre, nos trois pays d'étude sont tous influencés par la tradition 
juridique française. Mais ce qui justifie essentiellement le choix de ces pays, c'est qu‟ils 
présentent aussi des particularités notoires. 
Depuis son indépendance, le Bénin a été une sorte de terrain d'expérimentation où 
les hommes politiques ont essayé toutes les formules pour gérer un pays miné par le 
régionalisme et une instabilité permanente
79
. Dès les années 1990, le Bénin a été le 
premier pays d'Afrique noire francophone à tester une Conférence nationale qui ouvrira 
la voie à la démocratisation. Il fut également le premier pays à opérer l'alternance 
pacifique au pouvoir et fera donc figure d'exemple. Ce pays se caractérise aussi par 
l'adoption d'une constitution d‟inspiration présidentielle80 et par l'expérimentation d'un 
processus démocratique relativement réussi. Au cours de cette étude, le Bénin nous 
servira de modèle dans plusieurs domaines. Les institutions de ce pays inspireront 
l'essentiel de nos propositions. 
Au Niger, le processus démocratique, amorcé dès les années 1990, a été marqué 
par une crise et une instabilité politiques sans précédent. En effet, depuis cette période, 
ce pays a déjà connu trois coups d'Etat militaires et trois Républiques se sont donc 
succédé
81
. Contrairement au Togo, l'armée nigérienne semble devenue un rempart 
contre toute dérive dictatoriale et un gardien du processus démocratique. L'instabilité 
politique que connaît ce pays depuis les années 1990 et surtout la crise du bicéphalisme 
de l'exécutif, dont le Niger est la référence, fourniront donc matière à réflexion.  
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Quant au Togo, le processus démocratique a été chaotique et sanglant
82
. Ce pays 
se caractérise notoirement par l'absence de l'alternance politique au pouvoir. En effet, la 
constitution adoptée en 1992 a été fréquemment modifiée à des fins instrumentalistes 
pour pérenniser l'ancien parti unique, le Rassemblement du peuple togolais (RPT) au 
pouvoir. Le Togo se singularise par une résistance évidente à une vraie démocratisation 
du pays, car l‟ouverture démocratique semble être un leurre et les élections sont plutôt 
un rendez-vous de violences et de répression policière, voire militaire
83
. Le cas togolais 
nous permettra d'expliquer que les violences politiques en Afrique sont essentiellement 
liées à une gestion patrimoniale ou régionaliste du pouvoir, à la tendance d'un parti 
politique, voire d'un clan à le confisquer et à le maintenir par tous moyens ou à 
n'importe quel prix. Ces particularités, que présentent nos trois pays d'étude, constituent 
sans doute des pistes dans la recherche de la problématique de notre sujet. 
 
III – Problématique et intérêt du sujet 
 
Dans la rédaction des nouvelles lois fondamentales, le constituant d‟Afrique noire 
francophone des années 1990 était tenu de prendre en compte les mérites et les 
inconvénients des régimes parlementaire et présidentiel. De même, la donne culturelle, 
les échecs du passé ainsi que l'environnement politique et social qui prévalait durant 
cette période étaient des facteurs tout aussi incontournables et déterminants qui 
n'avaient pas laissé indifférent le nouveau constituant. L'on comprend dès lors que la 
rédaction des nouvelles constitutions ait donné lieu à des débats houleux, controversés 
et toujours passionnés opposant deux tendances devant le dilemme que posait le choix 
du régime politique le mieux adapté au contexte africain
84
. Au vu des expériences 
passées, couvrant la période allant des années 1960 à 1990, lequel des régimes, 
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parlementaire et présidentiel, fallait-il adopter ? Lequel des deux régimes promettait les 
meilleures institutions susceptibles à la fois de mettre fin aux dictatures et d'instaurer 
des régimes républicains, démocratiques et l'Etat de droit ? Telle était la question 
cruciale au cœur du débat ayant opposé âprement les deux tendances au sein des forces 
du renouveau constitutionnel en Afrique noire francophone.  
Certains ont manifesté leur préférence pour le régime parlementaire compte tenu 
du risque de personnalisation du pouvoir que le régime présidentiel semble présenter. 
D‟autres, au contraire, ont rejeté ce dernier en raison des risques d‟affrontement 
auxquels se livrent les « associés-rivaux » qui se partagent le pouvoir exécutif
85
. Mais à 
la lecture des nouvelles constitutions issues de ce débat, il apparaît clairement que le 
nouveau constituant n'avait pas tranché la dispute. La solution adoptée traduisait 
visiblement un compromis tendant à concilier les deux options. Il a consisté à 
amalgamer les éléments jugés avantageux ou plus exactement convenants aux objectifs 
poursuivis décelés dans les régimes parlementaire et présidentiel. En effet, les nouvelles 
constitutions avaient instauré des régimes hybrides, c'est-à-dire moitié parlementaire, 
moitié présidentiel. En adoptant cette forme d'organisation des pouvoirs publics, la 
nouvelle élite africaine, instruite par les dérives du pouvoir exécutif d‟avant les années 
1990, voulait en réalité mettre au sein de ce dernier des poids et contrepoids par 
l‟institution ou la restauration du poste du Premier ministre. D‟ailleurs ce schéma avait 
été imprimé lors des conférences nationales au cours desquelles plusieurs pays africains 
avaient désigné des Premiers ministres pour contrecarrer les pouvoirs du Président de la 
République
86
.  
Mais, moins d‟une décennie après l'adoption de ce modèle constitutionnel 
hybride, l'on assiste à une vague de révisions constitutionnelles
87
. Celles-ci, loin d'être 
de simples réajustements nécessités par l'évolution sociale et politique, s‟apparentent à 
un véritable mouvement constitutionnel dans la mesure où les remises en cause 
                                                 
85
  Idem. 
86
  C‟est les cas notamment de Nicéphore Soglo au Bénin, de Koffi Koffigoh au Togo, d‟Amadou 
cheffou au Niger, d'Oyé Mba au Gabon, etc. 
87
  Cf. Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, « Les 
révisions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnalisme africain », Politeia, n° 7, Printemps 
2007, pp. 583-622. 
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aboutissent souvent à de réels changements de régimes. Elles ont touché 
particulièrement les éléments essentiels introduits par le nouveau constituant des années 
1990, à savoir : 
- la redéfinition du statut du chef de l'Etat et la limitation du nombre de mandats 
présidentiels afin de mettre un frein à la tendance à l'autocratie et à la pérennisation du 
Président de la République au pouvoir ; 
- la limitation des pouvoirs présidentiels à travers le partage du pouvoir exécutif 
entre le Président de la République et le Premier ministre afin de faire de ce dernier le 
chef du Gouvernement ; 
- les modalités de désignation des membres des organes de régulation des 
pouvoirs publics, principaux instruments d'instauration de l'Etat de droit et de 
consolidation de la démocratie. 
Si l'on admet comme il se doit que toute révision constitutionnelle vise 
généralement à combler des vides ou des lacunes, à remédier aux limites et faiblesses 
des dispositions constitutionnelles concernées, force est alors de conclure que le 
constituant dérivé, auteur des révisions en question, a dû constater des inadaptations, 
des dysfonctionnements, voire des échecs des nouvelles constitutions issues du 
mouvement de 1990. Il convient donc de capitaliser, d‟une part, les échecs, les rejets ou 
les dysfonctionnements et, d'autre part, les succès et les acquis de la pratique 
constitutionnelle du renouveau démocratique afin de proposer un régime politique censé 
convenir aux réalités politiques africaines. La question qui nous vient alors à l'esprit est 
de savoir qu'est-ce qui est alors à l'origine du rejet des nouvelles lois fondamentales. Le 
régime hybride est-il totalement inadapté au contexte politique et à l'environnement 
culturel des pays concernés ? Ne faut-il pas voir dans les travaux du constituant dérivé 
une invitation à méditer sur les problèmes auxquels il a tenté d'apporter des solutions à 
travers les révisions entreprises ? Autrement dit, les lacunes, les limites, les 
insuffisances, voire les échecs constatés par le constituant dérivé, lesquels ont motivé 
les initiatives de révision, n‟autorisent-ils pas à penser que le choix porté sur un régime 
hybride a été une erreur du constituant de 1990 tout en nous fournissant des indications, 
des pistes ou des repères précieux vers les sources de la construction d'un modèle 
constitutionnel mieux adapté à l'environnement politique africain ? Telle est la question 
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fondamentale que pose la présente étude. A ce stade de l'évolution constitutionnelle des 
pays d'Afrique noire francophone, il nous semble que les travaux de recherche 
constitutionnelle gagneraient en tirant « les enseignements de plusieurs années de 
pratiques qui font apparaître les lacunes et les limites des textes fondamentaux »
88
. 
 Cette problématique ainsi dégagée présente essentiellement un double intérêt : 
un intérêt doctrinal et un intérêt pratique.  
 Sur le plan doctrinal, force est de constater que dans leur unanimité, les 
constitutions d‟Afrique noire francophone combinent à la fois des mécanismes du 
régime parlementaire et ceux du régime présidentiel.  
En effet, la quasi-totalité des constituants d‟Afrique noire francophone n‟ont pas 
opté pour le régime présidentiel, puisqu‟ils ont prévu la responsabilité politique du 
Gouvernement devant l‟Assemblée nationale89, le droit de dissolution de cette 
dernière
90
, la collaboration des pouvoirs
91
.  
 Les régimes politiques des pays d‟Afrique noire francophone ne sont pas non 
plus des régimes parlementaires puisque le Président de la République, qui est élu au 
suffrage universel direct, dispose d‟importantes attributions constitutionnelles, 
contrairement à un chef d‟Etat de type parlementaire qui est tout simplement auréolé de 
pouvoirs symboliques et honorifiques. En effet, au Togo, aux termes de l'article 77 
révisé de la constitution de 1992, c‟est « sous l’autorité du Président de la République » 
que le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation et dirige 
l‟administration civile et militaire92. Au Bénin, le Président de la République « est le 
détenteur du pouvoir exécutif ». En cette qualité, il est le chef du Gouvernement et, à ce 
                                                 
88
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Constitution sans culture constitutionnelle n'est que ruine du 
constitutionnalisme », Mélanges en l’honneur de Slobodan Milacic, Démocratie et liberté : tension, 
dialogue, confrontation, Bruylant 2008, p. 346. 
89
  Voir articles 97 et 98 de la constitution togolaise du 14 Octobre 1992, 88 et 89 de la constitution 
nigérienne de 1999. 
90
  Voir article 68 de la constitution togolaise de 1992, 48 de la constitution nigérienne de 1999. 
91
  Cette collaboration se traduit essentiellement par l'initiative des lois reconnue à l'exécutif (articles 83 
de la constitution togolaise de 1992, 90 de la constitution nigérienne de 1999, 105 de la constitution 
béninoise de 1990) et la possibilité donnée au Gouvernement d'intervenir en matière législative par 
ordonnance (articles 86 de la constitution togolaise de 1992, 102 de la constitution béninoise de 
1990, 87 de la constitution nigérienne de 1999).   
92
  Dans le même sens, au Burkina Faso, c‟est le Président de la République qui « fixe les grandes 
orientations de la politique de l’Etat » (article 36 de la constitution burkinabè de 1992), tandis qu‟au 
Gabon, il « détermine en concertation avec le Gouvernement la politique de la Nation » (article 8 de 
la constitution gabonaise du 26 mars 1991). 
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titre, il détermine la politique de la nation et exerce le pouvoir réglementaire
93
. De plus, 
c‟est le Président de la République qui préside le conseil des ministres dans tous les 
Etats d‟Afrique noire francophone94. En outre, c‟est lui qui exerce exclusivement le 
pouvoir réglementaire
95
.  
Au regard de tout ce qui précède, il est clair que les constitutions des pays 
d‟Afrique noire francophone combinent les éléments du régime parlementaire et ceux 
du régime présidentiel. Ainsi, il est difficile de les classer dans les catégories classiques 
des régimes politiques. Les modifications sensibles apportées par les récentes révisions 
constitutionnelles ont-elles pu lever ou atténuer la difficulté ? 
 Sur le plan pratique, le choix de ce sujet nous permettra de faire un bilan général 
du renouveau constitutionnel qui est amorcé en Afrique noire francophone depuis les 
années 1990. Certes, d‟excellentes études ont été menées dans ce sens, mais aucune 
analyse d'ensemble n‟a été faite sur le bilan global du renouveau constitutionnel 
africain
96
. Or, nous pensons que c'est seulement à travers un bilan aussi exhaustif que 
possible de la pratique constitutionnelle observée durant cette période qu'il serait 
possible non seulement d'expliquer les raisons de ces flux et reflux constitutionnels mais 
aussi de suggérer des réformes pertinentes. 
 
 
                                                 
93
  Voir article 54 de la constitution béninoise de 1990. 
94
  Voir par exemple, articles 66 de la constitution togolaise de 1992, 55 de la constitution béninoise de 
1990, 46 de la constitution nigérienne de 1999. 
95
  Voir articles 69 et 70 de la constitution togolaise de 1992, 57 de la constitution nigérienne de 1999, 
54 et 55 de la constitution béninoise de 1990, 8 de la constitution gabonaise de 1991. 
96
  Cf. Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du 
renouveau démocratique dans les Etats de l‟espace francophone africain : régimes juridiques et 
systèmes politiques », op. cit. ; Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme 
africain : le cas des Etats d'Afrique noire francophone », op. cit. ; André CABANIS et Michel Louis 
MARTIN, Le constitutionnalisme de la troisième vague en Afrique francophone, Bruylant-
Academia, Louvain-la-Neuve, 2010 ; Albert BOURGI, « L'évolution du constitutionnalisme en 
Afrique : du formalisme à l'effectivité », RFDC, 2002, n° 52, pp. 721-748 ; Babacar GUEYE, « La 
démocratie en Afrique : succès et résistances », Pouvoirs/2, n° 129, pp. 5-26 ; Jean-Louis 
ATANGANA AMOUGOU, « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnalisme 
africain », Politeia, n° 7, Printemps 2007, pp. 583-622 ; Gérard CONAC, « Quelques réflexions sur 
le nouveau constitutionnalisme africain », in Francophonie et démocratie, symposium international 
sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l'espace francophone, 
Bamako, édition Bruylant et Pédone, 1
er
-3 mars 2000, pp. 26-32 ; Jean du BOIS de GAUDUSSON, 
« Quel statut constitutionnel pour le chef de l'Etat en Afrique », Le nouveau constitutionnalisme, 
Mélanges en l'honneur de Gérard CONAC, Economica, 1999, pp.329-337. 
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IV – Hypothèse de travail 
 
 Pour répondre à toutes ces interrogations que nous venons d'exposer 
précédemment, nous partirons de deux constats. 
 Premièrement, il faut reconnaître que dès les années 1990, le constituant africain 
se trouvait face à deux impératifs contradictoires : d‟une part, une volonté manifeste de 
limiter et de recadrer, au moyen de la constitution, les pouvoirs du Chef de l‟Etat et 
d‟autre part, une autre volonté d‟éviter de limiter à l‟excès les pouvoirs de ce dernier, 
lorsqu‟on sait le rôle que joue le chef dans la société traditionnelle africaine. La 
limitation des pouvoirs du Chef de l‟Etat passera sans doute par l‟adoption du régime 
parlementaire alors que la sauvegarde des pouvoirs du chef de l'Etat se traduira par 
l‟emprunt au régime présidentiel de certains de ses mécanismes. Ainsi, ni l‟un ni l‟autre 
régime ne permettent d‟atteindre ces deux objectifs presque inconciliables. Il s‟avéra 
donc nécessaire pour le constituant africain des années 1990 de trouver des formules de 
compromis pour pouvoir concilier ces impératifs contradictoires. C‟est pourquoi il s‟est 
efforcé d‟emprunter à l‟un et à l‟autre régime des éléments qui leur paraissaient 
convenir au contexte politique. Ce premier constat nous conduira à parler du caractère 
hybride des constitutions d‟Afrique noire francophone des années 1990.  
Deuxièmement, nous constatons également que les éléments tendant à limiter les 
pouvoirs du Chef de l‟Etat sont de plus en plus mis en mal depuis l‟adoption de 
nouvelles constitutions. D‟une part, l‟institution ou la valorisation du poste de Premier 
ministre, instrument de limitation des pouvoirs présidentiels, est remise en cause par les 
nouvelles révisions constitutionnelles réduisant le Premier ministre à un simple 
collaborateur du Président de la République. Dans ce sens les attributions de ce dernier 
sont reconsidérées et amplifiées aussi bien par le texte de la constitution que dans la 
pratique. Ainsi, « quelle que soit l’organisation retenue, les nouveaux systèmes 
constitutionnels assurent l’autorité de l’exécutif, mais aussi la prépondérance de son 
chef, l’institution présidentielle demeure centrale et convoitée en Afrique 
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francophone »
97
. D'autre part, le constituant dérivé africain a fait sauter le verrou 
constitutionnel de limitation du nombre de mandats présidentiels
98
. Ces remodelages 
constitutionnels conduisent à la restauration progressive des régimes précédents 
auxquels l'on voulait mettre fin. 
 Cette situation nous conduira à conclure à l‟échec des régimes hybrides, d‟où la 
nécessité d‟imaginer un modèle constitutionnel qui sera inspiré des limites et des 
insuffisances des lois fondamentales adoptées dès les années 1990.  
 Compte tenu du fait que l‟organisation constitutionnelle retenue combine à la 
fois des éléments du régime parlementaire et ceux du régime présidentiel, nous notons 
d‟abord que le nouveau constituant africain a opté pour un modèle constitutionnel 
hybride (Première partie). 
Devant les limites de ce mode d'organisation des pouvoirs publics, révélées par 
des multiples révisions constitutionnelles et des crises de toute sorte, il s‟avère 
nécessaire de déterminer un nouveau modèle constitutionnel (Deuxième partie). 
 
 Première partie : L'option pour un modèle constitutionnel hybride 
 Seconde partie : La détermination d'un nouveau modèle 
constitutionnel  
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
97
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Quel statut constitutionnel pour le chef d‟Etat en Afrique », 
op.cit., p. 335. 
98
  C'est la Guinée Conakry qui a donné le ton, en 2001, en faisant sauter le verrou constitutionnel de 
limitation du nombre de mandats présidentiels. Après ce pays, c'est le tour du Togo avec la 
modification de l'article 59 (al. 2) en décembre 2002, du Gabon avec celle de l'article 9 intervenue 
en août 2003, du Tchad avec la révision de l'article 61 par référendum en juin 2005, du Cameroun 
avec celle de l'article 6 (al. 2) votée le 10 avril 2008, des Comores avec celle de l'article 13 (al. 1
er
) 
par référendum du 17 mai 2009, du Niger avec l'adoption d‟une nouvelle constitution par 
référendum en 2009 ; voir dans ce sens André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Le 
constitutionnalisme de la troisième vague en Afrique francophone, op. cit., pp. 70-73. 
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PREMIERE PARTIE. L’OPTION POUR UN MODELE 
CONSTITUTIONNEL HYBRIDE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 36 
 
La fin des conférences nationales des années 1990 était sanctionnée par la mise en 
place des commissions constitutionnelles chargées de rédiger les nouvelles 
constitutions. Ces dernières devraient être sans doute la traduction par écrit des acquis 
de ces assises et servir de base à l‟organisation du pouvoir politique. En clair, l‟adoption 
de ces nouvelles constitutions était « l’issue recherchée et attendue qui doit sceller la 
victoire sur un ordre autoritaire contesté »
99
. La préoccupation principale était donc 
l‟abolition de la dictature, l‟autoritarisme, le pouvoir personnel100. Ainsi la définition 
d‟un régime politique d‟inspiration libérale était devenue une priorité. 
« Les forces de changement »
101
, c'est-à-dire la nouvelle élite africaine des années 
1990, caressaient  le régime parlementaire, car selon elles, ce modèle constitutionnel 
évite une personnalisation du pouvoir au moyen de la division du pouvoir exécutif qu'il 
opère entre un Président de la République et un Premier ministre, d‟une part, et favorise 
un contrôle de l'action de l'exécutif, d'autre part
102. Pour d‟autres, sans doute 
minoritaires, il fallait un régime présidentiel pour les jeunes Etats africains encore 
emprunts à des luttes partisanes, à des affrontements régionalistes et tribalistes de tous 
genres, qui sont de nature à entraîner une instabilité gouvernementale. Ainsi, le modèle 
présidentiel, caractérisé par un exécutif moniste, serait une technique constitutionnelle 
capable d‟assurer une stabilité gouvernementale. C‟est dans ce sens que Robert Dossou, 
ancien ministre béninois du Plan, leader de l‟Alliance pour la social-démocratie (ASD) 
                                                 
99
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », 
Afrique contemporaine 1996, n°180, p. 251. 
100
  Les préambules des nouvelles constitutions traduisent ce nouvel esprit. Ainsi dans le préambule de 
la constitution togolaise nous pouvons lire : « proclamons solennellement notre ferme volonté de 
combattre tout régime politique fondé sur l’arbitraire, la dictature, l’injustice », tandis que celui de 
la constitution béninoise va plus loin en disposant que « Réaffirmons notre opposition fondamentale 
à tout régime politique fondé sur l’arbitraire, la dictature, l’injustice, le népotisme, la confiscation 
du pouvoir et le pouvoir personnel ». De son côté, le préambule de la constitution burkinabé du 11 
juin 1991 révisée le 27 janvier 1997dispose que: «  Réaffirmant notre attachement à la lutte contre 
toute forme de domination ainsi qu’au caractère démocratique  du pouvoir ; », alors que celui de la 
constitution du Niger du 9 août 1999 dispose sobrement que «  Résolu à bâtir un État de droit, une 
Nation unie, digne, pacifique, industrieuse et prospère ; Profondément attaché aux valeurs de 
civilisations qui fondent notre personnalité ; ».   
101
  Albert BOURGI, « L'évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », 
RFDC, 52, 2002, p. 721. 
102
  Voir dans ce sens Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Quel statut constitutionnel pour le chef de 
l'Etat en Afrique ? », op. cit. p. 329 ; Philippe MANGA, « Réflexion sur la dynamique 
constitutionnelle en Afrique », RJPIC 1994, janvier-Avril, p. 65 et s. ; Stéphane BOLLE, Le 
nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit. pp. 390-404 ; Albert BOURGI, « L'évolution du 
constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », op. cit. pp. 721-735. 
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estimait, à propos du projet de la constitution béninoise de 1990, qu‟il fallait au Bénin 
« pendant au moins une législature un régime stable [afin d’] éviter les majorités de 
coalition qui pourraient [mener le Bénin] vers une situation à l’Italienne »103. 
  
Cependant, une analyse minutieuse des textes constitutionnels des années 1990 
révèle qu‟ils ne sont ni originairement parlementaires ni présidentiels. Ainsi à une 
ambition parlementaire des modèles constitutionnels des années 1990 (Titre premier), 
s‟est opposée une résistance qui se traduit par la persistance des éléments du régime 
présidentiel (Titre deux).   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
103
  Jeune Afrique, n°1561 du 28 novembre au 4 décembre 1990, p. 32.   
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TITRE 1. L'AMBITION PARLEMENTAIRE DES MODELES 
CONSTITUTIONNELS DU RENOUVEAU DEMOCRATIQUE 
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Comme l'écrit Georges BURDEAU, « les constitutions sanctionnent toujours la 
victoire d’une certaine conception de l'ordre à établir et elles demeurent marquées par 
ce caractère de consécration officielle d’une philosophie politique. D’où il résulte qu'en 
même temps qu’elles forment juridiquement le statut du pouvoir dans l'Etat, elles 
établissent légalement la suprématie, dans l'Etat, de la force politique à laquelle elles 
doivent d'avoir été adoptées »
104
. C'est ainsi que dans la plupart des pays africains 
d‟expression française, on avait assisté à une sorte de revanche du régime parlementaire 
dès les années 1990
105
. Le modèle parlementaire avait pris son élan face aux systèmes 
politiques inédits qui prévalaient en Afrique noire francophone avant les années 
1990
106
. En somme, en 1990, l‟idée dominante était l‟adoption du régime parlementaire, 
considéré comme un signe de changement ou un modèle plus démocratique. Car, selon 
la nouvelle élite africaine, seul ce modèle pourrait constituer un rempart contre les 
dérives présidentialistes dont ont été victimes la quasi-totalité des pays africains 
d‟expression française. Ainsi le régime parlementaire apparait, aux yeux de la nouvelle 
élite, « comme un moyen pour contenir un exécutif impérial »
107
. 
  Cette volonté d‟adopter ce schéma constitutionnel s‟est traduite d‟abord par le 
rétablissement du bicéphalisme de l‟exécutif au moyen de la restauration du poste de 
Premier ministre. Ce dernier devrait constituer un contrepoids au pouvoir présidentiel 
au moyen « d’une redistribution des cartes au sein du pouvoir exécutif »108. Ensuite les 
constituants du renouveau démocratique ont cherché à restaurer les pouvoirs du 
Parlement en renforçant sa mission de contrôle.  
                                                 
104
  Georges BURDEAU, Traité de Science politique, 2
e
 édition, tome 1, p. 98. 
105
  Cette expression « revanche du régime parlementaire » a été utilisée par Patrick AUVRET, 
Professeur de droit de l‟université de Toulon, pour caractériser la lecture parlementaire du régime 
français imposée par la cohabitation de 1997 ; Voir Patrick AUVRET, « La revanche du régime 
parlementaire », RDP 1997, p.1231. 
106
  Pour avoir une idée générale sur ces systèmes politiques, cf. Dimitri George LAVROFF, Les 
systèmes politiques en Afrique noire. Les Etats francophones, Paris, Pédone 1976 ; BUCHMANN 
Jean, L’Afrique noire indépendante, Paris, LGDJ, 1962 ; on peut aussi lire avec intérêt l‟article de 
Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les nouvelles constitutions des Etats africains 
d‟expression française », op. cit. 1962, p. 218 ; voir également GONIDEC Pierre-François, Les 
systèmes politiques africains, LGDJ, Paris, 1971. 
107
  Arthur Schlesinger, cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit, 
p. 32 
108
  F. Mangue Me Engouang, cité par Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au 
Gabon », Revue Juridique et Politique des Etats Francophones, 57
e
 année, N°3, Juillet-Septembre 
2003, p. 305. 
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L‟ambition parlementaire des constituants des années 1990 en Afrique noire 
francophone s‟était traduite par le rétablissement du bicéphalisme de l‟exécutif qui 
constitue, du moins formellement, un contrepoids aux pouvoirs présidentiels, d‟une part 
(Premier Chapitre), et par le renforcement de la mission de contrôle du Parlement sur 
l‟action de l‟exécutif, d‟autre part (Deuxième chapitre). 
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CHAPITRE 1. LA CONTESTATION DU POUVOIR PRESIDENTIEL 
PAR LE RETABLISSEMENT DU BICEPHALISME DE L'EXECUTIF 
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« Le parlementarisme fait songer à l'aigle à deux têtes de la dynastie des 
Habsbourg. Il opère une dissociation entre le chef de l'Etat et le Gouvernement »
109
. 
C'est de cette manière métaphorique que les Professeurs Jean GICQUEL et Jean-Eric 
GICQUEL caractérisent le régime parlementaire au regard du bicéphalisme de 
l'exécutif. Ce dernier renvoie à une forme d'organisation du pouvoir exécutif dans les 
régimes parlementaires marquée par l'existence d'un chef de l'Etat ou d'un monarque qui 
ne joue pas un rôle politique actif et d'un Premier ministre, chef du Gouvernement, qui 
émane de la majorité parlementaire et exerçant l'essentiel du pouvoir exécutif
110
. En 
effet, à la faveur de la nouvelle donne politique qui prévalait en Afrique dès les années 
1990, les Premiers ministres africains n‟étaient plus placés sous la subordination du 
Président de la République. Au contraire, ils étaient appelés à exercer désormais des 
responsabilités politiques accrues.  
 
Toutefois, la création du poste de Premier ministre, au moyen de l'institution du 
bicéphalisme de l'exécutif  (section 1), est loin d‟avoir des effets escomptés face à 
l‟échec du bicéphalisme auquel nous assistons dans la plupart des pays d‟Afrique noire 
francophone ces dernières années (Section 2).  
SECTION 1. LA CREATION DU POSTE DE PREMIER MINISTRE AU 
MOYEN DE L'INSTITUTION DU BICEPHALISME DE L'EXECUTIF 
  
 La volonté de restaurer le poste de Premier ministre a été amorcée lors des 
conférences nationales au cours desquelles les acteurs qui y avaient pris part ont désigné 
des Premiers ministres pour conduire la transition démocratique. Imprimé lors des 
conférences nationales (Paragraphe1), ce schéma sera constitutionnalisé par les 
nouvelles lois fondamentales (Paragraphe 2). 
 
                                                 
109
  Jean GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit, p. 
135. 
110
  Cette forme d'organisation du pouvoir exécutif a été systématisée en Grande Bretagne en 1714 avec 
l'avènement de la dynastie de Hanovre. En effet, les rois George se désintéressaient des affaires 
publiques. Ils ne jouaient pas un rôle actif dans la vie politique, mais tout aussi contemplatif, sinon 
décoratif ; voir dans ce sens Jean GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et 
institutions politiques, op. cit. p. 135. 
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§1. UN SCHEMA IMPRIMÉ LORS DES CONFERENCES NATIONALES 
 
Après s‟être déclarées souveraines, les conférences nationales, organisées au 
Bénin, au Niger et au Togo
 111
, avaient désigné des Premiers ministres chargés de 
conduire la transition démocratique. Ceux-ci exerçaient l‟essentiel du pouvoir exécutif 
(A) face à un Président de la République qui assistait au dépouillement de ses pouvoirs 
(B). 
A. UN PREMIER MINISTRE INVESTI DE L'ESSENTIEL DU POUVOIR EXECUTIF 
 
   « Enfin des Premiers ministres à part entière ! »
112
, pouvait s‟exclamer Albert 
Bourgi en 1991 à propos des Premiers ministres des transitions démocratiques. 
D‟importants pouvoirs ont été attribués à ceux-ci même si leur exercice était soumis au 
contrôle du Haut Conseil de la République (HCR). 
1. Les pouvoirs des Premiers ministres de transition démocratique 
 
Désignés par les conférences nationales respectives, les Premiers ministres de 
transition   détiennent des prérogatives semblables à celles de leurs homologues des 
régimes parlementaires monistes de type occidental.  
Au Bénin, c‟est Nicéphore soglo qui a été désigné comme Premier ministre de 
transition par 360 voix sur 430, soit un pourcentage de 83,33%
113
. La loi 
constitutionnelle n° 90-022, portant organisation des pouvoirs de la période transitoire, 
                                                 
111
  L'expérience des conférences nationales a été amorcée par le Bénin. La conférence béninoise s‟est 
tenue du 19 au 28 février 1990. Dénommée « Conférence des forces vives de la nation », elle a 
rassemblé 521 délégués des organes d‟Etat, partis, syndicats, églises, associations, etc. Elle désigna 
Mgr de Souza, évêque de Cotonou comme son président et s‟autoproclama souveraine.  Au Togo 
elle a eu lieu du 1
er
 juillet au 27 août 1991. Elle s‟est également proclamée souveraine. Au Niger, 
elle a eu lieu du 29 juillet au 3 novembre 1991. Elle a réuni 2000 délégués. De même, les 
conférences nationales ont été organisées au Gabon, au Mali et au Zaïre pour conduire le processus 
de démocratisation. En revanche, dans certains pays comme la Côte d‟Ivoire, le Cameroun, le 
Burkina Faso, les réformes ont été conduites par les chefs d'Etat plus habiles qui jugèrent opportun, 
non de bloquer le processus de démocratisation, mais de le contrôler en le freinant, tout en le 
récupérant ; voir Gérard CONAC, « Le processus de démocratisation en Afrique », op. cit, pp. 31-
41. 
112
  Albert BOURGI, « Enfin les premiers ministres à part entière ! », Jeune Afrique N° 1583 du 1
er
 au 7 
mai 1991, p. 26. 
113
  Voir à cet effet Jean-Jacques RAYNAL, « Le renouveau démocratique béninois : modèle ou 
mirage ? », op. cit. p. 8, note 26 ; voir également Stéphane BOLLE, Le nouveau régime 
constitutionnel du Bénin, op. cit, p. 121. 
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reconnaissait d‟importants pouvoirs au Premier ministre. En effet, aux termes de cette 
dernière
114
, le Premier ministre « dirige l’action du Gouvernement », lequel « détermine 
et conduit la politique de la nation ». Il « dispose de l’administration et de la force 
armée », « est responsable de la défense Nationale… » et « assure l’exécution des 
lois ». Il ressort de cette disposition que le Premier ministre de la transition béninoise 
était, non seulement, coordonnateur de l'action du Gouvernement, mais aussi chef de 
l'administration et des armées. En outre, le Premier ministre exerçait un pouvoir 
réglementaire de droit commun, puisque l‟article 27 de la loi constitutionnelle 
transitoire dispose que « nonobstant les dispositions de l’article 18 de la présente Loi, 
Le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire »
115
. Aussi le Premier ministre 
présidait-il à titre exceptionnel le conseil des ministres et à titre permanent le conseil de 
cabinet. Enfin, le Premier ministre de la transition béninoise était chef du Gouvernement 
et disposait, à cet effet, d'un pouvoir de nomination et de révocation des membres du 
Gouvernement, puisqu'aux termes de l'article 24 de l'acte fondamental, « après avis du 
Haut Conseil de la République (HCR), le Premier ministre propose à la nomination du 
Président de la République, les membres du Gouvernement. Il est mis fin à leurs 
fonctions dans les mêmes conditions »
116
. Il faut signaler que durant la période de 
transition, le HCR était l'organe suprême de la République au Bénin, au Togo et au 
Niger et faisait office du parlement
117
. Cette piste, tracée par le Bénin en 1990 sera 
empruntée par les autres pays, notamment le Togo et le Niger.  
Au Togo, c‟est l‟acte n°7 du 23 août 1991 portant Loi constitutionnelle qui 
organisait les pouvoirs durant la période de transition. Outre les attributions reconnues à 
                                                 
114
  Voir les articles 22 à 28 de la Loi constitutionnelle n° 90-022, portant organisation des pouvoirs de 
la période transitoire au Bénin. 
115
  L‟article 18 al. 2 : « Le Président de la République signe les décrets pris en conseil des ministres 
dans les huit jours qui suivent leur adoption ». 
116
  Mais si théoriquement cet avis est simple, en pratique, il s‟est transformé en avis conforme ; voir 
infra.  
117
  Aux termes de l'article 17 de l'acte n° 7 du 23 août 1991, portant Loi constitutionnelle organisant les 
pouvoirs durant la période de transition au Togo, « La conférence nationale souveraine élit en son 
sein un Haut Conseil de la République qui est l'organe suprême de la République » ;  aux termes de 
l'article 19 du même acte, « Le Haut Conseil de la République est chargé : de contrôler l'exécution 
des décisions de la conférence nationale souveraine, de contrôler l'exécutif, d'exercer la fonction 
législative, de donner son avis sur la désignation des membres de Gouvernement, d’approuver 
l’avant-projet de constitution, de prendre des dispositions en vue d’assurer l'accès équitable des 
partis politiques aux médias officiels et de veiller au respect de la déontologie en matière 
d’information, …». 
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son homologue béninois, le Premier ministre de transition togolaise, Joseph Kokou 
Koffigoh, disposait d‟autres attributions plus importantes. En effet, contrairement au 
Premier ministre béninois, aux termes de l‟article 35 de la Loi constitutionnelle, « le 
Premier ministre préside le conseil des ministres. ». Il exerçait à titre exclusif le pouvoir 
réglementaire, puisque l‟article 36 disposait que « le Premier ministre signe les décrets 
délibérés en conseil des ministres. Il nomme aux emplois civils et militaires de l’Etat. 
Les membres de la Cour suprême, le Grand Chancelier de l’Ordre du Mono, les 
Ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les préfets, les officiers généraux, le 
président de l’Université du Bénin élu par ses pairs, les Directeurs des administrations 
Centrales sont nommés en conseil des ministres après avis du bureau du Haut conseil 
de la République… Une autre loi organique détermine les autres emplois auxquels il est 
pourvu en conseil des ministres après avis du bureau du Haut Conseil de la République 
ainsi que les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Premier ministre 
peut être par lui délégué pour être exercé en son nom ». Il ressort donc de cette 
disposition que le Premier ministre et son Gouvernement avaient non seulement le 
monopole du pouvoir réglementaire, mais aussi et surtout celui du pouvoir de 
nomination dans la mesure où l‟avis du bureau du Haut Conseil de la République est 
juridiquement un avis simple qui est loin de lier le Premier ministre. Mais eu égard à sa 
mission de suivi et de contrôle de l‟application des décisions de la conférence nationale, 
les avis du H.C.R. sont susceptibles de revêtir une grande autorité morale. C‟est sans 
doute la raison pour laquelle l‟article 34 subordonne la désignation de « chacun » des 
membres du Gouvernement à « l‟avis favorable du Haut Conseil de la République ». 
Aussi le Premier ministre n‟avait-il « pas de comptes à rendre au Président de la 
République »
118
 qui était seulement « informé des activités du Gouvernement »
119
.  
                                                 
118
  Ces propos ont été tenus par le Premier ministre de transition congolais, André Milongo. Interrogé 
par François Soudan et Albert Bourgi à propos de ses rapports avec le président Sassou Nguesso, 
André Milongo a donc répondu en ces termes : « Il est là. Il incarne une institution qui doit être 
respectée. La cohabitation se passe bien. Je le rencontre de temps à autre, sans lui rendre de 
comptes, car l’esprit de l’acte fondamental ne l’exige guère. Par exemple, je suis allé le voir, 
lorsque j’ai formé mon Gouvernement, avant d’en annoncer officiellement la composition. Il a fait 
des remarques, sans me demander de modifier quoi que ce soit. Je ne l’aurais d’ailleurs pas 
accepté » ; Jeune Afrique n°1595-Du 24 au 30 juillet 1991, P 28.  
119
  L‟article 40 de l‟acte n°7 portant Loi constitutionnelle de la période de transition au Togo disposait 
que « le Premier ministre tient le Président de la République informé des activités du 
Gouvernement ». 
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   De même au Niger, le Premier ministre de transition disposait d‟importants 
pouvoirs à l‟instar de son homologue togolais, voire plus que ce dernier120. En effet, 
contrairement au Togo, le Premier ministre de transition au Niger, Amadou cheffou, 
était chef des armées, garant de l‟intégrité du territoire, de l‟indépendance nationale, du 
respect des accords et traités auxquels le Niger est partie. Il présidait le conseil supérieur 
de la magistrature. Il désignait les membres de son Gouvernement après simple avis du 
H.C.R. 
     
En somme, outre les tâches traditionnelles de coordination et de supervision de 
l‟action gouvernementale, les Premiers ministres de transition détenaient la réalité du 
pouvoir exécutif. Les attributions qui leur étaient reconnues les rapprochaient du 
Premier ministre de type parlementaire britannique. En effet, comme l‟écrit le 
Professeur Bernard CHANTEBOUT, en Grande Bretagne, c'est le Premier ministre et 
son cabinet qui sont chargés de « définir la politique de la nation »
121
. En outre, selon le 
Professeur Dominique Chagnollaud, le Premier ministre britannique est « en fait le chef 
du Gouvernement qu'il forme lui-même et remanie librement. Il préside les réunions du 
cabinet, fixe son ordre du jour, en dirige les débats. Il est le chef de l'armée, de la 
diplomatie et de l'administration… »122. Grâce donc aux bouleversements qui 
secouaient l‟Afrique dès les années 1990, les Premiers ministres des transitions 
n‟étaient plus cantonnés dans des tâches d‟intendance.  Comme le constate Albert 
Bourgi, « placé généralement sous l’autorité d’un organe suprême (Haut Conseil de la 
République…), le Premier ministre bénéficie d’une visibilité »123. 
 
 
 
                                                 
120
  Voir Aboubacar MAÏDOKA, « La nouvelle organisation des pouvoirs publics nigériens : l'acte 
fondamental n° 21 », RJPIC, 1992, p. 50. 
121
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit.  p. 323. 
122
  Dominique CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, Tome 1, Théorie générale, Les 
régimes étrangers, 6
e
 édition, Dalloz, 2009, p. 285. 
123
  Voir Albert BOURGI, « Enfin les premiers ministres à part entière ! », op. cit. p. 27. 
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2. Le contrôle du Haut Conseil de la République 
 
 Organe mandataire des conférences nationales souveraines béninoise, togolaise 
et nigérienne, le Haut Conseil de la République 
124
 contrôlait en amont et en aval 
l‟action du Gouvernement de transition125. 
 En amont, cette mission de contrôle se manifestait lors de la formation du 
Gouvernement, car le H.C.R. donnait son avis
126
 sur la désignation des membres de 
celui-ci. Au Bénin, aux termes de l'article 32 de l'acte fondamental, le HCR est chargé 
« de donner son avis sur la désignation des membres du Gouvernement ». 
Traditionnellement, on distingue trois sortes d'avis : l'avis conforme qui doit être 
nécessairement pris et suivi par l'auteur de l'acte ; l'avis obligatoire qui doit être pris par 
celui-ci, mais qu'il n'est pas tenu de suivre ; l'avis facultatif, enfin, qu'il peut prendre, 
mais qu'il n'est pas tenu de solliciter
127
. 
Au regard de cette classification, il ressort que l'avis prévu par l'article 32 de l'acte 
fondamental du Bénin est un avis obligatoire. Ainsi, le Premier ministre était, certes, 
tenu de le prendre, mais juridiquement, il n'était pas lié par les termes de cet avis. Mais 
en pratique, cet avis simple était transformé en avis conforme, car le décret n°90-53 du 
14 mars 1990 portant composition du Gouvernement de transition visait la délibération 
du Haut Conseil de la République en date du 10 mars 1990 portant approbation de la 
liste des ministres
128
.  
                                                 
124
  Au Bénin, le H.C.R. se composait de 28 membres et présidé par Mgr Isidore de Souza ; au Togo, il 
était composé d‟un nombre pléthorique de 79 membres et présidé par Mgr Fanokpo Kpodzro ; au 
Niger, il était seulement composé de 15 membres et présidé par André Salifou. 
125
  Outre les fonctions de législation et de contrôle de l‟action du Gouvernement, le H.C.R. faisait aussi 
office d‟un organe constituant, d‟autorité de régulation de la communication, d‟organe de défense et 
de promotion des droits de l‟homme. Voir pour le Togo, l‟article 19 de l‟acte n°7 du 23 août 1991, 
op. cit. ; pour le Bénin, voir Stéphane Bolle, le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 
124 ; pour le Niger, lire Aboubacar MAÏDOKA, « La nouvelle organisation des pouvoirs publics 
nigériens : l'acte fondamental n° 21 », op. cit, pp. 48-50. 
126
  En droit administratif, l'avis est « une dénomination générique donnée aux actes des organes 
administratifs dans l'exercice de la fonction consultative ; à la différence des vœux émis de façon 
spontanée, les avis supposent donc une demande préalable de l'autorité investie du pouvoir de 
décision. Comme acte préliminaire à un acte administratif ou à un contrat, l'avis est préparatoire à 
ceux-là. Dans ces conditions, c'est un acte juridique qui n'est en pas principe normateur, mais 
considéré comme un élément de la procédure » ; voir Adama KPODAR, Commentaire des grands 
avis et décisions de la Cour constitutionnelle togolaise, Presse de l‟UL. Lomé, 2007, p. 118. 
127
  Voir à cet effet, Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, Droit 
administratif, 12
e
 édition, Dalloz, Paris, 2011, p. 495.  
128
  Voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit, p. 123. 
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Au Togo également, le H.C.R. était chargé de donner son avis sur la désignation 
des membres du Gouvernement
129. L‟article 34 de l‟acte n°7 était clair, puisqu'il faisait 
de cet avis un avis conforme
130
. En application de cette disposition, le Premier ministre 
Kokou Koffigo a été contraint par le H.C.R. de revoir la première mouture de son 
Gouvernement en décembre 1991
131
. Contrairement à ses homologues béninois et 
togolais, le Premier ministre de transition nigérienne nommait librement les membres de 
son Gouvernement, puisque l'avis du HCR était un avis simple et ne le liait pas
132
. 
Il ressort de tous ces développements, que la nomination des membres du 
Gouvernement devrait résulter d‟une entente entre le Premier ministre et le HCR. Cette 
procédure de nomination est conforme à la logique du régime parlementaire classique, 
car, comme le remarque Raymond Carré de MALBERG, « dans le régime 
parlementaire, le cabinet relève à la fois du chef de l'exécutif et du Parlement, en ce 
qu'il doit, en principe, posséder à la fois la confiance de l'un et de l'autre »
133
. 
En aval, les moyens d'action du HCR sur le Gouvernement de transition se 
manifestaient par l'interpellation, les questions orales ou écrites, les séances de 
concertation, voire la mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement. 
Au Bénin, l'article 29 alinéa 1 et 2 de la Loi constitutionnelle n°90-022 disposait 
que « le Haut Conseil de la République peut interpeller le Gouvernement. Il peut 
adresser des questions écrites ou orales auxquelles le Gouvernement est tenu de 
répondre. Le Président de la République, le Haut Conseil de la République, et le 
Gouvernement, sur l'initiative de l'un ou de l'autre tiennent périodiquement des séances 
de concertation sur la politique nationale ». Il faut noter que ces moyens de contrôle ne 
débouchaient pas directement sur la mise en cause de la responsabilité politique du 
Gouvernement. En effet, ce contrôle était sanctionné par des recommandations ou 
décisions du H.C.R. qui sont adressées aux membres de l‟exécutif. Mais aux termes de 
                                                 
129
  Voir l‟article 19 de l‟acte n° 7 du 23 août 1991. 
130
  Article 34 de l'acte n°7 du 23 août 1991 :« Le Premier ministre désigne chacun des membres de son 
Gouvernement après avis favorable du Haut Conseil de la République ». 
131
  Voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit, note n° 284 ; 
Aboubacar MAIDOKA, « La nouvelle organisation des pouvoirs publics nigériens : l'acte 
fondamental n° 21 », op. cit., p. 46, note n° 4. 
132
  Voir Aboubacar MAIDOKA, « La nouvelle organisation des pouvoirs publics nigériens : l'acte 
fondamental n° 21 », op.cit, p. 52. 
133
  Raymond Carré de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l'Etat, Tome II, Préface 
d'Eric Maulin, Dalloz, Paris, 2004, pp. 76-77. 
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la loi constitutionnelle, « les recommandations ou décisions du Haut Conseil de la 
République à l’issue des séances de concertation sont exécutoires. »134.  On peut donc 
dire qu‟aux termes de ce texte, le H.C.R. pouvait dicter la conduite au Gouvernement et 
au chef de l‟Etat135. Cependant, l'interrogation demeure de savoir si ces 
recommandations et surtout ces décisions pouvaient prendre la forme de révocation des 
membres de l‟exécutif. Juridiquement cette possibilité n'était pas exclue, mais 
politiquement il l‟était quasiment, car la « nécessité d’une coopération franche et 
efficiente entre les organes de l’Etat, dans le droit fil du processus décisionnel de la 
conférence nationale, et la légitimité propre des deux têtes de l’exécutif tempèrent la 
domination juridique et politique du H.C.R.... Le Haut Conseil ne saurait exercer ses 
fonctions de contrôle sans procéder à l’examen diligent des observations des 
institutions partenaires, ni prendre en considération la nécessité absolue d’éviter tout 
conflit ouvert avec elles qui mettrait en péril la transition »
136
. 
Au Togo, aux termes de l'article 53 de l'acte n°7, « les membres du Gouvernement 
peuvent être entendus sur interpellation par le Haut conseil de la République, sur des 
questions écrites ou orales qui leur sont adressées ». Mais l'acte N°7 restait muet sur 
l'issue de ce contrôle. La responsabilité du Gouvernement de transition peut-elle être 
mise en jeu ? Le HCR peut-il adresser des injonctions au Gouvernement ? En tout état 
de cause, il faut souligner que la coopération ou la collaboration avait manqué entre le 
HCR et le Premier ministre d‟une part, et entre le HCR et le chef de l'Etat d'autre part, 
ce qui avait conduit à une transition difficile. En effet, auparavant unie contre le pouvoir 
en place, la classe politique, qui incarnait l'opposition, avait très vite révélé ses 
                                                 
134
  Article 29 alinéa 3 de la loi constitutionnelle n°90-022 du 2 août 1990. 
135
  Le 18 juillet 1990, le Gouvernement du Premier ministre Soglo était interpellé par le HCR. A cette 
session spéciale, les hauts conseillers se plaignaient d'avoir été informés, par un communique 
radiodiffusé, de l'opération de renouvellement des délégués et des maires par voie d'élection. Ils 
feront remarquer que la loi sur l'administration territoriale n'était pas encore votée et que dans tous 
les cas, le HCR a mission de superviser toutes élections de la période de transition. Au terme des 
débats, il sera décidé de suspendre ces élections locales qui n'avaient pas de base légale. A la fin de 
la session, on débouchera sur un consensus qui consiste à la mise sur pied d'un comité ad hoc 
regroupant des représentants du HCR et ceux du ministère de l'intérieur. Ce comité aura pour 
mission d'étudier, à compter du 19 juillet 1990, les modalités pratiques du renouvellement des 
maires et des délégués et d'établir un calendrier précis des tâches à accomplir jusqu'au référendum 
constitutionnel de décembre 1990 ; voir Afise D. ADAMON, Le renouveau démocratique au 
Bénin : la conférence nationale des Forces vives et la période de transition, Harmattan, Paris, 1995, 
p. 168.  
136
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op., cit., p. 127. 
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divisions. Tout d'abord, les rivalités étaient apparues entre les membres de l'opposition 
lors de la formation du Gouvernement de transition. Les formations politiques, qui 
n'avaient pas de représentants au sein du Gouvernement, s‟étaient désolidarisées des 
décisions prises par celui-ci. Elles accusaient le Premier ministre Joseph Kokou 
Koffigoh d'avoir constitué le Gouvernement « sur la base d’intérêts particuliers et 
exigent son remaniement »
137
. Le Gouvernement avait perdu nombre de soutiens sur 
lesquels il était fondé à pouvoir compter. Ensuite, le Premier ministre reprochait aux 
responsables de l'opposition de ne pas l‟avoir soutenu dans ses moments difficiles et 
d'avoir été les premiers à fuir le pays lors de l‟attaque de la primature par l'armée le 28 
novembre 1991
138
. Enfin, les leaders de l'opposition soupçonnaient le Premier ministre 
de vouloir se présenter aux élections. En effet, l'article 61 de l'acte fondamental de la 
période de transition interdisait aux membres de l'exécutif de se présenter à la première 
élection présidentielle de la IV
e
 République. Convaincue que le HCR allait réviser cet 
article pour permettre au chef de l'Etat de se présenter à cette élection, l'opposition avait 
demandé au Premier ministre d‟affirmer clairement ses intentions. Dans le silence de 
celui-ci, les membres du HCR ont finalement modifié le 15 avril 1992 le projet du code 
électoral pour fixer à 45 ans l'âge minimum requis pour les candidats à la présidentielle, 
condition que ne remplissait pas le Premier ministre. C'est ainsi que le divorce a été 
définitivement consommé
139
. 
En outre, l'opposition avait voulu « vendre la peau de l’ours avant de l’avoir tué » 
en écartant les tenants du chef de l'Etat, Gnassingbé Eyadema de la conduite des affaires 
de l'Etat pendant la transition. Le HCR avait décidé de dissoudre le Rassemblement du 
peuple togolais (RPT), ex-parti unique et de mettre en place une commission sur les 
biens mal acquis et l'enrichissement illicite et une commission d'enquête sur les 
tentatives de coup de force du 1
er
 et 8 octobre 1991
140
. Ainsi, « plusieurs responsables 
militaires et barons de l'ancien régime voyaient en ces commissions une épée de 
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  Christian Komi SOGLO, « Les hésitations au Togo : les obstacles à la transition », op. cit. p. 177. 
138
  Voir infra, p. 53. 
139
  Voir Christian Komi SOGLO, op. cit ; Jeune Afrique n°1634-1635 du 30 au 13 mai 1992, pp. 125 et 
s. 
140
  Le premier octobre 1991, l‟armée togolaise était intervenue une première fois pour destituer le 
Premier ministre, soit un mois seulement après l'installation du Gouvernement. La réaction du 
peuple fut spontanée et solidaire et les militaires ont dû battre en retraite ; voir Christian Komi 
SOGLO, op. cit, p. 177. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 51 
 
Damoclès suspendue au-dessus de leur tête »
141
. C'est sans doute ce qui justifie au fond 
l'attaque de la primature par l'armée le 28 novembre 1991
142
. 
  Au Niger, l‟article 19 de l‟acte n°21/CN du 29 octobre 1991 disposait que « le 
Premier ministre est responsable devant le Haut conseil de la République » sans 
préciser les moyens de mise en jeu de cette responsabilité
143. C‟est ce qui fait dire 
Laouel Kader MAHAMADOU et Dodo Aïchatou MINDAOUDOU que « le Premier 
ministre nigérien est indétrônable quelle que soit la faute qu’il aura à commettre dans 
l’exercice de ses fonctions »144. Mais le H.C.R. a comblé cette lacune en élaborant dans 
l‟article 25 de son règlement intérieur une procédure de la question de confiance et une 
motion de censure. Saisie sur cette question de responsabilité du Premier ministre 
devant le H.C.R., la Cour suprême a jugé que «  quand l’article 19 de l’acte 
fondamental dit que le Premier ministre est responsable devant le Haut Conseil de la 
République, il convient d’entendre responsable de l’exécution du cahier des 
charges… ». En tout cas, il ressort de la lettre et de l'esprit de l'article 19 que ses 
rédacteurs ont voulu instituer la responsabilité politique du Gouvernement de transition 
devant le HCR. 
Il faut remarquer que dans nos pays de référence, le HCR était l'organe suprême 
de la transition, car il exerçait une domination juridique et politique sur le 
Gouvernement qui ne disposait d‟aucun moyen d'action sur lui. Cette situation se 
rapproche de la position d‟une partie de la doctrine145, à l'instar de Bagehot, qui 
caractérise le régime parlementaire comme celui dans lequel le cabinet est « une 
commission du corps législatif, choisie pour être le corps exécutif »
146
. Mais elle 
contraste avec la position d‟une autre partie de la doctrine, comme celle de Duguit qui 
déclare que « l'idée maîtresse du régime parlementaire, c'est d’assurer l’égalité et 
l'équilibre des organes supérieurs de l'Etat, Parlement et Gouvernement »
147
. En 
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  Christian Komi SOGLO, op. cit, p. 178. 
142
  Idem. 
143
  Voir, pour une analyse critique de l‟acte 21/CN du 29 octobre 1991, Laouel Kader MAHAMADOU 
et Dodo Aïchatou MINDAOUDOU, « Les lacunes juridiques de l‟acte fondamental n°21 portant 
organisation des pouvoirs publics au Niger », R.J.P.I.C., 1993, p.109-119. 
144
  Laouel Kader MAHAMADOU et Dodo Aïchatou MINDAOUDOU, op. cit., p. 118. 
145
  Sur la position de la doctrine sur ce point, voir Carré de MALBERG, Tome II, op. cit. pp. 71 à 108. 
146
  Cité par Carré de MALBERG, op. cit, Tome II, p. 73. 
147
  Carré de MALBERG, Tome II, op. cit. p. 71. 
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définitive, même s‟il arrive en régime parlementaire que l'un des organes exerce sa 
domination politique sur l'autre, sur le plan juridique, le Parlement et le Gouvernement 
sont placés sur un pied d‟égalité grâce aux moyens de mise à mort réciproque qu'ils 
disposent l'un sur l'autre
148
. 
  
A côté d‟un Premier ministre détenant la réalité du pouvoir exécutif, survivait un 
Président de la République qui avait, certes, perdu tout pouvoir mais dont on ne pouvait 
se débarrasser facilement. La solution la plus sage a été de l‟associer au processus de 
démocratisation en cours en lui conservant des pouvoirs honorifiques. 
B. UN PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DEPOUILLÉ DE SES PREROGATIVES 
  
S‟il y avait des personnages indésirables et encombrants dès les années 1990 en 
Afrique, c‟étaient sans doute les chefs d‟Etat. Contrairement à l‟avis de certains qui 
prônaient une destitution pure et simple des chefs d‟Etat, ces derniers furent maintenus à 
leur poste. Mais l‟institution présidentielle était apparue comme « une institution 
passive »
149
. Cependant, si les chefs d‟Etat béninois et nigériens étaient restés passifs 
pendant la période de transition, leur homologue togolais avait reconquis les pouvoirs 
que l‟acte fondamental n°7 lui avait retirés. 
1. Une institution présidentielle passive 
  
Au Bénin, redoutant une probable réaction de la garde présidentielle en cas de 
destitution de Mathieu Kérékou, la conférence des forces vives de la nation avait décidé 
par consensus de le maintenir à son poste pour la durée de la transition en vue de 
préserver la paix civile. Mais l‟autorité du chef de l‟Etat béninois avait subi un coup, car 
ses pouvoirs étaient devenus protocolaires à l‟image de ceux d‟un chef d‟Etat de type 
                                                 
148
  Selon Jacques CADART, l‟égalité du Gouvernement et du Parlement est réalisé par l‟égalité des 
moyens de pression réciproques, c'est-à-dire la mise en jeu de la responsabilité politique du 
Gouvernement et la dissolution du Parlement. Cet équilibre des menaces d‟anéantissement 
réciproque organise l‟égalité des deux pouvoirs ; voir Jacques CADART, Institutions politiques et 
Droit constitutionnel, Tome II, 2
e
 édition, L.G.D.J., Paris, 1980, p. 645.  
149
  Aboubacar MAÏDOKA, « La nouvelle organisation des pouvoirs publics nigériens : L‟acte 
fondamental n°21 », R.J.P.I.C., n°1, janvier-mars 1992, p. 48. 
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parlementaire britannique. Le chef d‟Etat régnait mais ne gouvernait pas. Michel 
MARTIN et André CABANIS ont pu même parler d‟un Président « en sursis »150. 
Autorisé à demeurer « en fonction jusqu’aux prochaines élections présidentielles »151, le 
chef de l‟Etat exerçait désormais des fonctions qui sont traditionnellement attachées à la 
fonction présidentielle parlementaire. En effet, « le Président de la République 
représente l’Etat. Il incarne l’unité nationale. Il est le garant de l’indépendance 
nationale, de l’intégrité du territoire, du respect des traités et accords internationaux 
auxquels le Bénin est partie. Il est le chef Suprême des armées »
152
. Outre ces fonctions 
inspirées de l‟article 5 de la constitution française de 1958, le Président de la 
République signait les décrets délibérés en conseil des ministres qu‟il présidait, 
nommait aux emplois civils et militaires et exerçait le droit de grâce. Le Président de la 
République pouvait aussi prendre des mesures exceptionnelles « lorsque les institutions 
de la République, l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou 
l’exécution de ses engagements internationaux sont menacés d’une manière grave et 
immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics est interrompu… »153. 
En analysant ces dispositions, on pourrait en déduire que Mathieu Kérékou conservait 
l‟essentiel de ses pouvoirs, mais en réalité il n‟en était rien, car l‟obligation lui était faite 
de solliciter le concours des autres organes pour les mettre en œuvre. Ainsi le 
contreseing des actes du Président de la République par le Premier ministre et des 
ministres responsables avait pour finalité de transférer du premier aux seconds les 
pouvoirs réels de décision, de nomination des hauts fonctionnaires et d‟accréditation des 
diplomates. En plus, le Président de la République était tenu de signer les décrets 
délibérés en conseil des ministres dans un délai de huit jours, et les décisions prises par 
le conseil de cabinet engageaient le chef de l‟Etat. L‟exercice du droit de grâce était 
subordonné à l‟avis motivé du Conseil Supérieur de la Magistrature. Quant à la mise en 
œuvre des pouvoirs de crise exigés par des circonstances exceptionnelles, le chef de 
l‟Etat devait avoir « l’accord » du Premier ministre et du H.C.R. En outre, Mathieu 
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  Michel MARTIN et André CABANIS, « Le modèle du Bénin : un présidentialisme à l‟africaine », 
op. cit. p. 52.  
151
  Article 14 de la Loi constitutionnelle n° 90-022. 
152
  Article 16 de la loi constitutionnelle n°90-022. 
153
  Article 27 de la loi constitutionnelle n°90-022. 
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Kérékou ne disposait d‟aucun moyen d‟action à l‟égard du Premier ministre et du 
H.C.R. Il ne pouvait ni dissoudre ce dernier, ni apposer un véto à l‟encontre des lois et 
décisions du H.C.R., ni démettre le Premier ministre. Il faut noter aussi que 
politiquement le chef de l‟Etat était diminué, sinon était fini par rapport au Premier 
ministre et au H.C.R. qui bénéficiaient d‟une grande légitimité. Si c‟est d‟une manière 
subtile que le constituant transitoire béninois avait diminué l‟institution présidentielle, 
son homologue nigérien l‟avait fait sans ménagement. 
 Au Niger, seuls 3 articles de l‟acte fondamental transitoire étaient consacrés au 
Président de la République. Cela prouve à quel point l‟institution présidentielle était 
déconsidérée pendant la période de transition. En effet, le Président de la République 
était « chef de l’Etat, il incarnait l’unité nationale »154. Comme si cela ne suffisait pas, 
l‟acte précisait qu‟il exerce des fonctions honorifiques et protocolaires conformément à 
l‟acte 3 de la conférence nationale155. Il accréditait les ambassadeurs et les envoyés 
auprès des puissances étrangères « sur proposition du Gouvernement de transition ». 
Fort est de constater que le chef de l‟Etat nigérien était totalement dépouillé de ses 
pouvoirs contrairement à son homologue béninois qui était plus associé dans la conduite 
de la période de transition. Mais au Togo, la situation était plus complexe. 
2. Des pouvoirs présidentiels actifs de fait au Togo 
 
Au Togo, le chef de l‟Etat, Gnassingbé Eyadema, ne s‟était pas contenté des 
pouvoirs que lui reconnaissait l‟acte fondamental n°7. Aux termes de cet acte, le chef de 
l‟Etat devait jouer « un rôle essentiellement honorifique comme dans un régime 
parlementaire classique, un rôle tout au plus contemplatif, sinon décoratif. »
156
. 
 En effet, seuls les pouvoirs traditionnellement confiés au chef de l‟Etat de type 
parlementaire classique étaient conservés au chef de l'Etat. Il « incarne la continuité de 
l’Etat, l’indépendance et l’unité nationale. Il assure le respect des traités et accords 
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  Voir l‟article 3 de l‟acte fondamental n° 21portant organisation des pouvoirs publics au Niger. 
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  L‟acte n°3 adopté par la conférence nationale le 9 août 1991 disposait que « le Président de la 
République est provisoirement maintenu dans ses fonctions protocolaires de chef de l’Etat sous le 
contrôle de la conférence nationale (…) ». 
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  Anani Kaleto Edem KOUDOUOVOH, Le régime politique de la période de transition au Togo, 
Mémoire pour l‟obtention de la maîtrise Es-Science juridique, Option : carrière administrative, 
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internationaux. Il est chef suprême des armées. Il représente l’Etat à l’étranger »157. La 
conservation du titre de « chef suprême des armées » au chef de l‟Etat témoigne à quel 
point la question de l‟armée était embarrassante et épineuse durant la période de 
transition au Togo
158
. En outre, aux termes de l‟article 29 de l‟acte n°7, le Président de 
la République accréditait les Ambassadeurs et les envoyés extraordinaires de la 
République togolaise auprès des puissances étrangères. De même, les Ambassadeurs et 
les envoyés extraordinaires étrangers étaient accrédités auprès de lui. Il faut noter que 
ces pouvoirs ont un contenu incertain et ne faisaient du chef de l‟Etat qu‟un symbole 
vivant. 
 A l‟exception de ces pouvoirs que le chef de l‟Etat pouvait exercer 
personnellement, l‟exercice des autres pouvoirs requérait impérativement le concours 
des autres organes de transition. Ainsi, il exerçait le droit de grâce et recourait au 
référendum constitutionnel sur « proposition du Premier ministre ». De plus, non 
seulement le chef de l‟Etat devait promulguer « les lois dans les 8 jours qui suivent leur 
transmission au Gouvernement », mais aussi l‟article 60 neutralisait son éventuel 
pouvoir de résistance, car « les lois régulièrement votées par le Haut Conseil de la 
République et non promulguées par le Président de la République dans le délai prévu, 
le sont valablement par le Premier ministre ». Mais cette organisation des pouvoirs de 
transition prévue par l‟acte n°7 n‟avait pas eu la chance de fonctionner, car « la 
cohabitation à la togolaise avait vécu avant même de naître [et le Premier ministre 
Koffigoh était] pris en otage et [ne pouvait] rien faire face à la menace des armes »
159
. 
En effet, le 28 novembre 1991, les militaires avaient réussi à orchestrer un coup de force 
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  Article 26 de l‟acte fondamental n°7. 
158
  En témoignent les multiples interventions de l‟armée au cours de la période de transition (1er au 8 
octobre 1991 : les militaires occupèrent l‟immeuble de la radio Lomé et essayèrent d‟enlever le 
Premier ministre dont ils exigeaient la démission; 28 novembre 1991, les militaires conduits par le 
colonel Donou Tohi Gnassingbé, demi-frère du chef de l‟Etat, le lieutenant Ernest Eyadéma et son 
frère Rock Gnassingbé, tous fils du chef de l‟Etat, le commandant Narcisse Djoua, attaquèrent la 
primature. Le 3 décembre, le Premier ministre s‟est rendu et fut embarqué à Lomé 2, résidence du 
Président Eyadema. En outre, les attentats perpétrés contre les responsables de l‟opposition par les 
éléments de l‟armée, notamment l‟assassinat de Tavio Amourin, le 30 juillet 1992, la tentative 
d‟assassinat du leader de l‟opposition Gilchrist Olympio, le 6 mai 1992, attestaient la volonté de 
l‟armée de nuire au processus démocratique.  Voir J.A. n°1615 – du 11 au 17 décembre 1991, pp. 
12-17. Voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les 
constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit, p. 373. 
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  Elimane FALL, « Koffigo : la plus haute des solitudes », Jeune Afrique, n°1615, 11 au 17 décembre 
1991, p. 15. 
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contre la primature. Ils avaient pris en otage le Premier ministre pendant une semaine. 
Celui-ci finit par se rendre au Président de la République. Le Premier ministre, Joseph 
Kokou Koffigoh avait annoncé le 3 décembre 1991 à la télévision et à la radio le gel du 
programme de transition, la suspension des institutions mises en place par la conférence 
nationale et de la légalité républicaine et avait consenti à la formation d‟un 
Gouvernement provisoire d‟union nationale, et ce « afin d’éviter un bain de sang ». Ce 
coup porté aux institutions de la transition a permis au chef de l‟Etat de reconquérir ses 
pouvoirs et d‟assoir son autorité sur les autres organes de transition.  
 En effet, à la suite de ce coup de force, le Président du H.C.R., Mgr Fanokpo 
Kpodzro exprimait la subordination de son institution en ces termes : « le H.C.R. est 
descendu de son piédestal d’organe suprême (…). Nous avons assoupli nos méthodes. 
Nous avons abandonné la méthode de Mars pour adopter la méthode de Venus »
160
. 
Aussi, la formation d‟un Gouvernement d‟union nationale en concertation avec le chef 
de l‟Etat avait eu pour inconvénient de réduire la marge de manœuvre du Premier 
ministre qui devait désormais négocier le pouvoir dans certains domaines avec le chef 
de l‟Etat. Cette subordination du Premier ministre et du H.C.R. au Président de la 
République deviendra définitive avec la modification de l‟acte n°7 consécutive aux 
négociations de la commission paritaire qui avait réuni du 28 juillet au 19 août 1992 la 
mouvance présidentielle et l‟opposition161. Ces négociations avaient conduit à la 
modification de l‟article 26 de l‟acte fondamental, modification qui autorisait le chef de 
l‟Etat à présider le conseil des ministres « en fonction de l’importance des sujets inscrits 
à l’ordre du jour ». A partir de cette modification, Gnassingbé Eyadéma avait présidé 
tous les conseils des ministres quel qu‟en soit l‟ordre du jour. Aussi, la modification de 
l‟article 36 n‟était-elle pas moins importante quant à la marge de manœuvre du Premier 
ministre. Aux termes de cette modification, ce dernier formait le Gouvernement « en 
attente avec le Président de la République », d‟une part, et les décrets de nomination 
des membres du Gouvernement étaient signés par « le Président de la République » et le 
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  Voir Anani Kaleto Edem KOUDOUOVOH, op. cit, p. 33.  
161
  Voir dans ce sens, Géraldine FAES, « Comment Eyadéma a reconquis le pouvoir », J.A., n°1655, 24 
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Premier ministre, d‟autre part. Toutes ces circonstances avaient permis au chef de l‟Etat 
de contrôler l‟exécutif et de conduire à son profit la période de transition chaotique. 
  
Cependant, ces circonstances malheureuses au Togo qui ont permis au chef de 
l‟Etat de revenir sur le devant de la scène politique pendant la transition ne cachent pas 
l‟esprit qui animait les forces politiques de changement pendant cette période : opérer 
une division du  pouvoir au sein de l‟exécutif par la restauration du poste de Premier 
ministre qui constituera un contrepoids à l‟autorité du chef de l‟Etat. Ce schéma 
imprimé au cours des périodes de transition sera constitutionnalisé. Cette 
constitutionnalisation du bicéphalisme de l‟exécutif vient confirmer l‟analyse de Albert 
Bourgi qui disait en 1991 que la restauration de « la fonction de Premier ministre 
s’insère dans une dynamique de redistribution du pouvoir en Afrique. Elle fait déjà 
figure (même si la constitution béninoise s’en distingue) de pièce centrale de la nouvelle 
architecture institutionnelle qui se dessine trois décennies après les indépendances »
162
.  
§2. UN SCHEMA CONSTITUTIONNALISÉ 
 
Dès les années 1990, l'institution d'un exécutif bicéphale était devenue la mode en 
Afrique noire francophone. Contrairement à leur homologue béninois, les constituants 
nigérien et togolais ont opté pour le bicéphalisme de l'exécutif (A). Toutefois, cela n‟a 
pas empêché la création du poste de Premier ministre en marge de la constitution au 
Bénin (B). 
A. LA CONSTITUTIONNALISATION DU BICEPHALISME DE L'EXECUTIF AU TOGO 
ET AU NIGER 
  
Les constituants togolais et nigérien des années 1990 avaient opté pour la forme 
bicéphale de l'exécutif
163. Mais, il faut noter que le bicéphalisme de l‟exécutif de 1990 
se démarquait de celui de la période précédente, en ce sens qu‟il s‟inscrivait dans une 
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  Albert BOURGI, « Enfin les Premiers ministres à part entière ! », op., cit., p. 27. 
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  Dans tous les Etats d‟Afrique noire francophone, le bicéphalisme de l‟exécutif était rétabli, 
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tendance nettement parlementaire
164
. Ainsi, à un bicéphalisme traditionnel, succédera 
celui d'un type nouveau. 
1. Le bicéphalisme traditionnel 
  
Dès leur accession à l‟indépendance en 1960, les pays africains avaient hérité des 
puissances colonisatrices des constitutions de type parlementaire. Mais, très vite le 
bicéphalisme qu‟institue cette technique constitutionnelle s‟est avéré comme « un 
facteur d’instabilité politique, ce qui entraîne soit la disparition totale du Premier 
ministre, soit sa mise en veilleuse temporaire par le chef de l’Etat »165. Cette désillusion 
du bicéphalisme peut se situer entre les premières années d‟indépendance jusqu‟aux 
alentours des années 1970
166
.  
Mais à partir des années 1970, on avait assisté à un regain d‟intérêt pour le 
bicéphalisme de l‟exécutif. Toutefois, ce bicéphalisme des années 1970 ne s‟inscrivait 
pas dans une logique de régime parlementaire, car il répondait plus à un besoin de 
« décongestion ou de déconcentration de l’exécutif »167. Il ne s‟agissait ni plus ni moins 
que d‟un bicéphalisme de façade, d‟un pseudo bicéphalisme, car le Premier ministre 
était en charge de « l’intendance » de l‟Etat au quotidien, pour ainsi reprendre 
l‟expression chère au Général de Gaulle. C‟est surtout les conditions de désignation et 
de destitution du Premier ministre et les attributions de ce dernier qui expliquent que 
l‟institution premier-ministérielle des années 1970 s‟écartait de l‟esprit du régime 
parlementaire. En effet, au cours de cette période, la désignation du Premier ministre par 
le chef de l‟Etat relevait d‟un « fait du prince », car aucune condition juridique ne liait 
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  Guillaume Pambou TCHIVOUNDA distingue deux séries du bicéphalisme de l‟exécutif en Afrique 
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d‟un pays occidental. Voir Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, « Essai de synthèse sur le Premier 
ministre africain », R.J.P.I.C., n°33, septembre 1979, pp. 264-274.                                
165
  Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, op. cit. p. 261. 
166
  On peut citer à cet effet les expériences des Gouvernements « premier-ministériels » du Nigéria qui 
dure de 1960 à 1966, du Congo ex-belge qui n‟a pas pu durer un an, du Sénégal qui dure deux ans. 
Voir Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, op. cit., pp. 265- 269 ; Alioune SALL, « Le 
bicéphalisme du pouvoir exécutif dans les régimes politiques d‟Afrique noire : crises et mutations », 
Penant 1997, n°825, pp. 294- 296.   
167
  Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, op. cit. p. 278. 
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ce dernier dans l‟exercice de son pouvoir de désignation. De surcroit, le statut du 
Premier ministre des années 1970 en Afrique était précaire en ce sens que le chef de 
l‟Etat pouvait le destituer à tout moment. L‟institution premier-ministérielle était sans 
doute une institution « intuitu personae »
168
. Dans ce sens, le Premier ministre était 
avant tout un homme de confiance du chef de l‟Etat et son maintien à ce poste dépendait 
de son degré de fidélité à ce dernier. Aussi, était-il le successeur du chef de l‟Etat que ce 
dernier désignait dès son vivant pour prévenir tout conflit de succession après sa 
disparition
169. Discrétionnairement nommé et révoqué par le chef de l‟Etat, l‟étendue 
des attributions du Premier ministre dépendait de la volonté, voire des humeurs du chef 
de l‟Etat. Dans ce sens, celui-ci pouvait déléguer certains de ces pouvoirs au Premier 
ministre. Etant l‟homme de confiance du chef de l‟Etat, le Premier ministre pouvait 
jouer le rôle de conseiller, d‟assistant, d‟organe d‟instruction de ce dernier. Il pouvait 
aussi jouer un rôle de coordination ou de direction de l‟action du Gouvernement. 
  
En somme, avant les années 1990, la désignation du Premier ministre, son 
maintien et l‟étendue de ses attributions dépendaient de la bonne volonté du chef de 
l‟Etat. Cependant, en 1990, l‟ambition était de soustraire le Premier ministre des 
humeurs et des caprices du chef de l‟Etat. 
2. Le bicéphalisme moderne 
  
Une analyse des articles consacrés au Premier ministre montre que les 
constituants des années 1990 s‟étaient inscrits dans une logique « d’émancipation » de 
l‟institution premier-ministérielle par rapport au chef de l‟Etat. Les constituants togolais 
et nigérien n‟ont pas fait mystère de leur intention d‟instituer un Gouvernement 
premier-ministériel. Le Professeur AHADZI-NONON Koffi a même pu parler, du 
moins formellement, d‟une « magnificence du Premier ministre »170. Cette volonté se 
                                                 
168
  Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, op. cit.  p. 270. 
169
  Voir dans ce sens Maurice KAMTO, « Le dauphin constitutionnel dans les régimes politiques 
africains, (le cas du Cameroun et du Sénégal) », Penant 1983, pp. 256- 282 ; Ouattara Fambaré 
NATCHABA, « La succession constitutionnelle du chef de l'Etat dans les régimes africains », 
Penant, 1988, pp. 5-42. 
170
  AHADZI-NONON Koffi « Le Premier ministre en Afrique noire francophone : étude de quelques 
exemples récents », Revue nigérienne de droit, Revue semestrielle n°01 novembre 1999, p. 53 et s. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 60 
 
déduit des conditions de désignation et de révocation du Premier ministre, des 
prérogatives qui lui sont reconnues, et de ses rapports avec l‟Assemblée nationale et le 
chef de l‟Etat. 
 En effet, aux termes de l‟article 66 de la constitution togolaise du 14 octobre 
1992, version originale, le chef de l‟Etat nomme « le Premier ministre dans la majorité 
parlementaire. Il met fin à ses fonctions sur la présentation par celui-ci de la démission 
du Gouvernement ». Il ressort donc de cette disposition que le chef de l‟Etat ne disposait 
pas d‟un pouvoir discrétionnaire ni pour la désignation du Premier ministre, ni pour sa 
destitution. Pour sa désignation, le chef de l‟Etat devait tenir compte de la configuration 
de l‟Assemblée nationale, et pour sa destitution, il devait attendre que le Premier 
ministre lui présente sa démission. De plus, l'obligation de le désigner dans la majorité 
parlementaire constituait un impératif pour le fonctionnement normal des institutions, 
car le Premier ministre, avant son entrée en fonction devait présenter « devant 
l’Assemblée nationale le programme d’action de son Gouvernement », qui lui donne sa 
bénédiction en lui accordant « sa confiance par un vote à la majorité absolue de ses 
membres. »
171
. Ces conditions, relatives à la désignation et à la révocation du Premier 
ministre, ainsi que celles relatives à son entrée en fonction s‟inscrivaient nettement dans 
la logique du régime parlementaire, car dans celui-ci, s‟il « est vrai que, ni le « Premier 
ministre, ni ces collaborateurs, ne sont nommés directement par les chambres, en 
définitive, ils tiennent nettement de celles-ci leur désignation et c'est bien par elles qu'ils 
sont portés au pouvoir »
172
. Le même point de vue est partagé par Bryce qui soutient 
que dans un régime parlementaire, « les ministres sont choisis nominalement par le chef 
de l'Etat, en réalité par les représentants du peuple »
173
. Mais ce schéma peut être 
faussé en cas de convergence des majorités présidentielle et parlementaire, comme la 
pratique le montre bien en France. En outre, il faut signaler que le constituant togolais 
était allé jusqu‟au bout de sa logique parlementaire en prévoyant que « le Gouvernement 
détermine et conduit la politique de la nation. Il dirige l’administration civile et 
militaire. A cet effet, il dispose de l’administration, de la force armée et des forces de 
                                                 
171
  Voir article 78 de la constitution du 14 octobre 1992, version originale. 
172
  Carré de MALBERG, Tome II, op. cit., p.73. 
173
  Cité par Carré de MALBERG, Tome II, op. cit., p. 73 
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sécurité…. »174. Mais, contrairement à son homologue togolais, le constituant nigérien 
des années 1990 semblait rester hésitant dans l‟affirmation de son ambition 
parlementaire du régime. A première vue, le constituant nigérien organisait la 
subordination du Premier ministre face au chef de l‟Etat à l‟instar de son homologue 
burkinabè
175, car l‟article 47 de la constitution nigérienne du 26 décembre 1992 
disposait que « le Président de la République nomme le Premier ministre, et met fin à 
ses fonctions ». Comme le souligne justement Jean-Jacques Raynal, cette disposition 
implique sans doute « la subordination du Premier ministre et du Gouvernement au 
Président de la République. »
176
. Cependant, le constituant nigérien de 1992 avait 
affiché son ambition parlementaire dans deux dispositions importantes de la 
constitution. En effet, d‟une part, aux termes de l‟article 62 de la constitution de 1992, 
le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation, et d‟autre part, l‟article 
89 de la même constitution permet à l‟Assemblée nationale de mettre en jeu la 
responsabilité politique du Gouvernement en désapprouvant son programme. Ces deux 
dispositions restreignaient la liberté présidentielle dans la désignation du Premier 
ministre, car il devait tenir compte de la composition de l‟Assemblée nationale dans 
l‟exercice de son droit de nomination. Ainsi la marge de manœuvre du Président 
nigérien variait en fonction des circonstances politiques : d‟une part, en cas de 
convergence de majorités présidentielle et parlementaire, le chef de l‟Etat nommait et 
révoquait librement « son » Premier ministre, qui devenait sans doute son homme de 
confiance ; d‟autre part, en cas de divergence de majorités, le chef de l‟Etat perdait sa 
liberté de désignation et de révocation du Premier ministre. C‟est dans ce sens 
qu‟Aboubacar MAIDOKA résumait la marge de manœuvre du Président de la 
République. Selon lui, « juridiquement, le Président de la République nomme librement 
le Premier ministre mais, politiquement, il ne peut pas ne pas tenir compte de la 
situation parlementaire car le Gouvernement a besoin, pour accomplir sa mission, de la 
                                                 
174
  Voir article 77 de la constitution du 14 octobre 1992, version originale. 
175
  L‟article 46 de la constitution burkinabè du 2 juin 1991 dispose que « le président du Faso nomme le 
Premier ministre et met fin à ses fonctions, soit sur la présentation par celui-ci de sa démission, soit 
de son propre chef dans l‟intérêt supérieur de la nation ». Ainsi le chef d‟Etat du Faso nomme et 
révoque discrétionnairement son Premier ministre, car l‟appréciation de ce qui entre dans l‟intérêt 
supérieur de la nation relève du chef de l‟Etat. 
176
  La constitution nigérienne du 26 décembre 1992 et commentaire de Jean-Jacques RAYNAL, 
Afrique Contemporaine, n°165, 1
er
 trimestre 1993, p. 56. 
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confiance de l’Assemblée. Dans ces conditions, le chef du parti dominant de la majorité 
parlementaire a vocation à devenir Premier ministre. »
177
. Le mépris de la volonté de la 
majorité parlementaire dans la désignation du Premier ministre peut être considéré par 
la majorité parlementaire comme une provocation à laquelle celle-ci pourrait réagir par 
la mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement
178
. 
  
En somme, on peut noter que les constituants togolais et nigérien des années 1990 
avaient voulu instituer des Gouvernements « parlementaires » au moyen de 
l‟émancipation du Premier ministre et du Gouvernement vis-à-vis du chef de l‟Etat. Le 
Premier ministre cessait d‟être « l’homme du chef de l’Etat », pour devenir celui « de la 
majorité parlementaire » dont il appliquait la politique. Mais le constituant béninois de 
1990 a institué un exécutif monocéphale ; toutefois, cela n‟a pas empêché la nomination 
du ou des Premiers ministres. 
B. LA CREATION AU BENIN D'UN POSTE DE PREMIER MINISTRE EN MARGE DE 
LA CONSTITUTION 
 
Malgré le monocéphalisme de l‟exécutif, institué par la constitution béninoise du 
10 décembre 1990, on a assisté, sous les présidences de Nicéphore soglo et de Mathieu 
Kérékou
179, à la nomination des Premiers ministres ou des coordonnateurs de l‟action 
gouvernementale dont la conformité à la constitution a été posée. 
1. L’apparition des coordonnateurs de l’action du Gouvernement 
 
L‟expérience du bicéphalisme de l‟exécutif de la période de transition au Bénin 
sera éphémère, car la constitution, adoptée par référendum le 10 décembre 1990, 
institue un exécutif monocéphale. L‟institution du monocéphalisme de l‟exécutif 
s‟explique, selon leurs auteurs, par les nécessités d‟union nationale, de stabilité 
politique et d‟efficacité administrative et gouvernementale. Le chef de l‟Etat devrait être 
un instrument de réalisation de l‟unité nationale qui est une condition nécessaire du 
                                                 
177
  Aboubacar MAIDOKA, « La constitution nigérienne du 26 décembre 1992 », RJPIC, 1993, p. 485. 
178
  Cette situation s‟est produite en 1996, voir section 2. 
179
  Présidence de N. Soglo : mars 1991 à mars 1996 ; présidence de Mathieu Kérékou de mars 1996 à 
mars 2001 et de 2001 à 2006. 
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progrès économique et social. Récusant le dualisme de l‟exécutif, le Professeur Glélé 
Ahanhanzo, principal acteur de la constitution du 10 décembre 1990, estimait qu‟il 
trouve le bicéphalisme de l‟exécutif « dangereux dans un pays comme [le Bénin] où on 
veut créer l’unité nationale »180. L‟expérience malheureuse des vice-présidences des 
années 1960 a plus inspiré le constituant béninois et constitué un argument crédible 
pour les partisans du régime présidentiel
181
. En effet, c‟est l‟alinéa 1er de l‟article 54 qui 
consacre le caractère monocéphale de l‟exécutif en disposant que « le Président de la 
République est le détenteur du pouvoir exécutif. Il est le chef du Gouvernement, et à ce 
titre, il détermine et conduit la politique de la nation. Il exerce le pouvoir 
réglementaire. ». En sa qualité de chef de Gouvernement, le chef de l‟Etat nomme les 
membres du Gouvernement, après avis simple du bureau de l‟Assemblée nationale, fixe 
leurs attributions et met fin à leurs fonctions. L‟alinéa 4 du même article, qui dispose 
que « les membres du Gouvernement sont responsables » devant le chef de l‟Etat, est 
surabondant, car la faculté reconnue à ce dernier de mettre fin aux fonctions des 
membres de Gouvernement traduit clairement la responsabilité des ministres devant lui. 
Mais, en marge de ces dispositions constitutionnelles, des postes de Premier ministre ou 
de Coordonnateur de l'action gouvernementale ont été créés. 
En effet, par décret n°91-68 du 4 avril 1991, le Président Soglo, élu le 24 mars 
1991, nomma Désiré Vieyra en qualité de ministre d‟Etat, chargé de coordination de 
l‟action du Gouvernement et de la défense. Le décret n°94-135 du 6 mai 1994 le 
reconduira dans ses fonctions à la suite du renouvellement du Gouvernement. Le 
Président Kérékou, pour sa part, élu en mars 1996, nomma Adrien Houngbédji comme 
Premier ministre par décret n°96-128 du 9 avril 1996. Le 4 octobre 1996, il prit le décret 
                                                 
180
  Cité par Stéphane BOLLE, op., cit., p. 398. 
181
  Au lendemain de la proclamation de l‟indépendance, le 1er août 1960, le pays était dirigé par trois 
partis à base géographico-ethnique : Union démocratique dahoméen (UDD du Sud) de Justin 
Ahomadegbé Tometin, le Parti des nationalistes dahoméens (PND du Sud) de Apithy et le 
Rassemblement démocratique dahoméen (RDD du nord) d‟Hubert Maga. La constitution du 26 
novembre avait institué une présidence et une vice-présidence afin de favoriser une alliance entre 
deux chefs de deux des trois régions géopolitiques du pays. Aux élections du 11décembre 1960, H. 
Maga et S.-M. Apithy sont élus président et vice-président avec 69% des suffrages exprimés. Aux 
élections du 19 janvier 1964, S.-M. Apithy et J. Ahomadegbé sont élus président et vice-président. 
Mais cette alliance n‟avait pas tenu, car, devant le conflit qui opposait depuis plusieurs mois S.-M. 
Apithy et J. Ahomadegbé, le président fut remplacé par son vice-président ; voir dans ce sens Jean 
du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions 
africaines publiées en langue française, tome 1, op. cit. pp. 42 et 43.  
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n°96-440 portant création, organisation, attributions et fonctionnement du poste de 
Premier ministre chargé de la coordination de l‟action gouvernementale et des relations 
avec les institutions. L‟apparition d‟un poste de coordonnateur de l‟action 
gouvernementale constitue-t-elle une convention de la constitution
182
 à l‟instar du 
conseil de présidence sous la 3
e
 République française, comme le soutient Stéphane 
Bolle
183
 ? Il est difficile pour nous d‟envisager l‟apparition d‟un tel poste dans ce sens, 
car cette pratique a connu sa fin avec le 2
e
 mandat de Kérékou (2001-2006) et l‟actuel 
Président, Yayi Boni semble ne pas s‟inscrire dans cette logique. En tout état de cause, 
il faut reconnaître que sous le mandat Soglo, la création d‟un tel poste s‟inscrivait dans 
un souci de décongestion de la présidence, alors que sous Kérékou, elle découlait d‟un 
accord de désistement électoral. 
En effet, hospitalisé du 28 mars en juin 1991 en France, le Président Soglo avait 
besoin d‟un homme de confiance pour gérer et animer l‟exécutif184. L‟Etat de santé du 
nouveau Président commandait la création d‟un tel poste pour le décharger de la gestion 
des affaires courantes. La création d‟un coordonnateur de l‟action gouvernementale 
visait donc à éviter une asphyxie d‟un Président malade. Dans ce sens, Désiré Vieyra 
suppléait N. Soglo en faisant office de vice-président. En effet, aux termes de l‟article 1 
du décret n°94-135 du 6 mais 1994, D. Vieyra était chargé, « sous l’autorité directe du 
Président de la République, chef de l’Etat, chef du Gouvernement : - de l’organisation 
de l’intérim des ministres et de leurs congés administratifs ; - des arbitrages 
interministériels ; - de toutes actions de suivi et de coordination des activités du 
Gouvernement ». L‟article 2 du même décret disposait qu‟ « il reçoit délégation pour la 
signature de toutes les correspondances administratives relevant de la compétence du 
Président de la République, chef de l’Etat, chef du Gouvernement et adressées aux 
                                                 
182
  « Expression de la doctrine constitutionnelle britannique et désignant les normes et usages qui, en 
l'absence de dispositions écrites formelles, règlent certains comportement des gouvernants », la 
Convention de la constitution est, « par analogie, en pays de droit constitutionnel écrit, l'accord 
souvent implicite entre gouvernants sur des pratiques qui valent interprétation de la constitution, et 
ont parfois un véritable effet novateur ». Bien qu‟elle s‟impose aux acteurs politiques, elle est 
dépourvu de force juridique ; Michel de VILLIERS et Armel Le DIVELLEC, Dictionnaire du 
droit constitutionnel, op. cit. p. 91. 
183
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 404. 
184
  Elu président le 28 mars 1991, N. Soglo a été transféré d‟urgence à hôpital du Val-Grâce à Paris 
dans la nuit du 27 au 28 mars 1991. Il aurait souffert de la typhoïde doublée d‟une méchante 
sciatique. Il avait été hospitalisé jusqu‟au 8 juin 1991 ; voir Francis KPATINDE, « Transition 
exemplaire au Bénin », J.A. n°1579 du 3 au 9 avril 1991, p. 19. 
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ministères et services nationaux ». Comme l‟écrit le Professeur Stéphane BOLLE, D. 
Vieyra, « aide de camp [du chef de l’Etat, bénéficiait] d’une simple déconcentration 
technique de l’exécutif visant à décongestionner un agenda présidentiel surchargé »185. 
Si D. Vieyra, sans envergure politique
186
, formait un tandem avec Soglo, la situation 
entre Kérékou et Houngbédji était plus délicate, car ce dernier, arrivé 3
e
 aux 
présidentielles de 1996, avait toujours des ambitions présidentielles déclarées. 
 Nommé Premier ministre par décret n°96-128 du 9 avril 1996, A. Houngbédji 
devait son poste à son désistement électoral en faveur de Kérékou aux dépens de Soglo. 
En effet, arrivé 3
e
 au premier tour des élections présidentielles du 3 mars 1996, 
Houngbédji était courtisé par Soglo et Kérékou, respectivement arrivés premier et 
deuxième
187
, qui lui proposaient tous la nomination au poste de Premier ministre en 
contrepartie de son soutien. Finalement, il appela ses électeurs à porter leurs voix sur 
Kérékou. C‟est à la faveur de ce soutien que Kérékou a été élu au second tour du scrutin 
avec un pourcentage de 52,49% des suffrages exprimés. Ainsi les circonstances de 
nomination d‟Adrien Houngbédji étaient bien différentes de celles de Désiré Vieyra. 
Alors que le second était l‟homme de confiance, l‟assistant de Soglo, nommé en dehors 
de tout accord politique, le second était un rival politique dont la nomination découlait 
d‟un accord politique. Dans ces circonstances, le Président Kérékou devrait se méfier de 
son Premier ministre qui ne cachait pas son ambition d‟être un véritable chef de 
Gouvernement. En effet, ce dernier avait fait la confidence de présider tous les mardis 
un conseil de cabinet pour préparer les dossiers du conseil des ministres du lendemain et 
de superviser les travaux des comités interministériels. Certes, le décret n°96-440 
reconnaissait au Premier ministre la possibilité de coordonner l‟action du 
Gouvernement
188
. Mais la difficulté pour le Premier ministre résidait dans ses rapports 
                                                 
185
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op., cit. p. 408. 
186
  Selon un sondage de novembre 1991 du Forum de la semaine, D. Vieyra est le ministre le moins 
populaire de l‟équipe Gouvernementale et dans une enquête menée par Gazette du Golfe, il est 
l‟avant-dernier ministre impopulaire ; voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du 
Bénin, op. cit. p. 407.  
187
  Au premier tour, N. Soglo avait obtenu un pourcentage de 35,69% contre 33,94% pour M. Kérékou. 
A. Houngbédji quant à lui avait eu 19,7% des suffrages exprimés ; voir Cédric MAYRARGUE, 
« Le Bénin depuis le retour au pouvoir de M. Kérékou : démocratie apaisée ou paralysie politique », 
L’Afrique politique, 1999, pp. 108-110. 
188
  L‟article 2 du décret n°96-440 disposait que « le Premier ministre … a pour mission d‟exécuter … 
les tâches relatives à la coordination de l‟action gouvernementale et aux relations avec les 
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avec les autres membres de Gouvernement. Ces derniers ont rendu la tâche difficile au 
Premier ministre, car ils ne reconnaissaient pas son autorité, ils ne se sentaient pas 
subordonnés à l‟allié du Président M. Kérékou189. Face à cette situation, l‟alliance des 
deux hommes politiques n‟a pu tenir que deux ans, car le Premier ministre avait 
démissionné avec trois de ses ministres le 8 mai 1998. En réalité, ce titre de Premier 
ministre avait un contenu vide dans la mesure où « il n’impliquait aucun partage du 
pouvoir exécutif ni aucune primauté sur les autres ministres »
190
. Le Premier ministre 
devrait se contenter de la politique des « moyens » et non celle des « fins », d‟autant 
plus qu‟il devait accomplir sa mission « sous la haute autorité et sur les directives du 
Président de la République, chef de l’Etat, chef du Gouvernement, et dans le respect de 
la constitution ». Bien que ce poste de Premier ministre soit en réalité vide de contenu, 
sa création a fait l‟objet d‟un contrôle de constitutionnalité. 
2. La constitutionnalité de la création du poste de Premier ministre 
 
La création du poste de Premier ministre par décret présidentiel était-elle 
conforme à la constitution du 10 décembre 1990 ? En effet, l‟article 54 alinéa 3 de la 
constitution dispose que le Président de la République nomme, après avis consultatif du 
bureau de l‟Assemblée nationale, « les membres du Gouvernement ». L‟expression 
« membres du Gouvernement », comprend-elle un poste de Premier ministre ? En effet, 
la constitution béninoise n‟a expressément utilisé le terme « ministre » qu‟à son article 
70, les autres dispositions se contentant d‟utiliser l‟expression « conseil des ministres », 
notamment les articles 46, 54, 55, 56, 62, 68, 71, 101, 102, 105, 133, 134, 141, 143, 154 
et 159. L‟article 92 emploie pour sa part le terme de « fonction ministérielle ». Ainsi la 
                                                                                                                                               
institutions. Il facilite les rapports entre le Gouvernement et la société civile. Il peut, sur instruction 
du chef de l‟Etat, assurer la tutelle de tout office et société d‟Etat » ; l‟article 3 du même décret 
disposait que « dans l‟exercice de sa mission, le Premier ministre peut prendre des initiatives 
permettant de : * renforcer la cohésion et l‟efficacité de l‟action gouvernementale ; * accomplir 
toute action spécifique ordonnée par le chef de l‟Etat ; * faire connaître et faire comprendre par des 
moyens appropriés la politique générale du Gouvernement ainsi que les décisions et réalisations qui 
en découlent ; * exécuter toutes actions susceptibles de créer, d‟entretenir et de consolider un climat 
sain de collaboration entre le Gouvernement et la société civile. ».  
189
  Voir Cédric MAYRARGUE, « Le Bénin depuis le retour au pouvoir de M. Kérékou : démocratie 
apaisée ou paralysie politique », op.cit, pp. 111-113. 
190
  KOUPOKPA Tikonimbé, La nature juridique des régimes togolais et béninois dans le cadre du 
renouveau constitutionnel, Mémoire de DEA, Université de Lomé, Année universitaire 2004-2005, 
p. 47. 
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constitution du 10 décembre 1990 ne prévoit pas expressément le poste de Premier 
ministre. 
Statuant sur sept requêtes dirigées contre le décret n°96-440 portant création du 
poste de Premier ministre, la Cour constitutionnelle valida, par décision DCC 96-010 du 
26 avril 1996, la création du poste de Premier ministre. Selon la haute juridiction 
constitutionnelle, la Loi fondamentale « n’impose au Président de la République, chef 
du Gouvernement, ni la structure du Gouvernement, ni la dénomination et les 
attributions de ses membres ». On peut donc en déduire avec Gérard Conac que la 
création d‟un tel poste ne consacrait pas une dyarchie au sein de l‟exécutif, car le 
Premier ministre restait soumis à l‟autorité hiérarchique du Président comme les autres 
ministres
191. Mais, s‟il est vrai que la constitution n‟impose pas au chef de l‟Etat la 
structure du Gouvernement et la dénomination des membres du Gouvernement, elle 
impose des limites au chef de l‟Etat dans la fixation des attributions de ses 
collaborateurs, car l‟article 70 interdit au Président de la République de déléguer, aux 
ministres, ses pouvoirs prévus aux articles 54 alinéa 3, 60, 61, 101, 115, 133 et 144
192
.   
En tout état de cause, il faut reconnaître que le décret n°96-44o n‟instituait pas le    
bicéphalisme de l‟exécutif. Il s‟agissait d‟un simple aménagement du pouvoir exécutif 
qui n‟était pas de nature à conduire à un partage des pouvoirs au sommet de l‟Etat. 
Selon le Professeur AHADZI-NONON Koffi, « au Bénin, la soumission [du Premier 
ministre] est plus prononcée puisque c'est par décret présidentiel que le poste de 
Premier ministre a été créé. Le chef de l'Etat peut tout aussi librement le supprimer, ce 
qui lui assure une plus grande allégeance personnelle du titulaire »
193
. Le cas béninois 
constitue un cas exceptionnel qui tend à servir de modèle face à l‟échec du bicéphalisme 
que nous constatons un peu partout en Afrique. 
                                                 
191
  Gérard CONAC, « Succès et crises du constitutionnalisme africain », in Les constitutions africaines 
publiées en langue française, tome 2, op. cit, p. 19. 
192
  Article 54 alinéa 3 : nomination des membres du Gouvernement ; article 60 : exercice de droit de 
grâce ; article 61 : accréditation des ambassadeurs et des envoyés extraordinaires ; article 101 : 
déclaration de l‟état de guerre, de l‟état de siège et de l‟état d‟urgence ; article 115 : nomination des 
trois membres de la Cour constitutionnelle ; article 133 : nomination du président de la Cour 
suprême ; article 144 : négociation et ratification des traités et accords internationaux. 
193
   AHADZI-NONON Koffi « Le Premier ministre en Afrique noire francophone : étude de quelques 
exemples récents », op. cit. p. 40. 
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SECTION 2. L'ECHEC DU BICEPHALISME DES ANNÉES 1990 
  
Les résultats du bicéphalisme n‟ont pas été à la hauteur de l‟ambition des 
constituants des années 1990. Dans la plupart du temps, le bicéphalisme a été à l‟origine 
des crises au sommet de l‟Etat (Paragraphe 1), ce qui a conduit à des réformes 
constitutionnelles (Paragraphe2). 
§1. LES CRISES INSTITUTIONNELLES CONSECUTIVES AU BICEPHALISME 
DES ANNÉES 1990 
 
Ces crises sont intervenues en amont et en aval de la mise en œuvre du 
bicéphalisme. En amont, elles sont liées à la désignation des premiers ministres (A), 
tandis qu‟en aval, elles sont consécutives à des cohabitations (B).  
A. LES CRISES LIÉES A LA DESIGNATION DES PREMIERS MINISTRES 
 
Calculs politiques et imperfections des textes juridiques ont respectivement 
alimenté et favorisé ces crises. Les cas du Niger et du Togo sont illustratifs. 
1. Les nominations mouvementées des Premiers ministres au Niger 
 
Quatre Premiers ministres et deux motions de censure
194
, de 1993 à 1995, le Niger 
présente le tableau noir du bicéphalisme de l‟exécutif des années 1990 en Afrique noire 
francophone, soit quatre Premiers ministres en 3 ans
195
. 
 En effet, la fin de la transition démocratique au Niger était sanctionnée par les 
élections législatives du 14 février 1993 et présidentielles des 27 février et 27 mars de la 
même année. L‟Alliance des forces de changement (AFC), composée du Parti nigérien 
                                                 
194
  Selon Jacques CADART, la motion de censure est « la procédure de mise en jeu de la responsabilité 
politique du Gouvernement sur l'initiative des Parlementaires » ; Jacques CADART, Institutions 
politiques et Droit constitutionnel,  Tome II, 2
e
 édition, L.G.D.J., Paris, 1980, p. 633. 
195
  Mahamadou Issoufou (17 avril 1993-28 septembre 1994) ; Souley Abdoulaye (28 septembre-
16octobre1994); Amadou Boubacar Cissé (7 février -20 février 1995) ; Hama Amadou (21 février 
1995- janvier 1996). Souley Abdoulaye a été victime de la motion de censure le 16 octobre 1996, 
soit quelques jours après sa nomination. Amadou Boubacar Cissé a été renversé le 20 février 1995 ; 
Voir Les constitutions africaines publiées en langue française op. cit., tome 2, p. 158 à  160 ; voir 
également, « Les trois erreurs de « Nafarko » », JA n°1782 du 2 au 8 mars 1995, p. 32 et 33. 
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pour la démocratie sociale (PNDS), de l‟Alliance nigérienne pour la démocratie et le 
progrès (ANDP), de la Convention démocratique et sociale (CDS) et de quelques petites 
formations à coloration régionale, obtinrent 50 sièges sur les 83 à pourvoir
196
. Le 
deuxième tour de l‟élection présidentielle du 27 mars avait vu la victoire définitive de 
cette coalition sur l‟ancien parti au pouvoir, le Mouvement national pour la société de 
développement (MNSD). Mahamane Ousmane de CDS était élu avec 54,42% des 
suffrages exprimés contre 45,58% à Tandja Mamadou du MNSD. Pour consolider leur 
alliance, le nouveau chef de l‟Etat nomma Mahamadou Issoufou du PNDS Premier 
ministre le 17 avril 1993, tandis que Moumouni Djermakoye sera élu Président de 
l‟Assemblée nationale. Mais cette coalition n‟a pas tardé à montrer ses limites. En effet, 
en octobre 1994, le Premier ministre démissionna pour protester contre un décret 
présidentiel qui, selon lui, lui retirait l‟essentiel de ses prérogatives constitutionnelles. 
Ce décret rattachait à la présidence de la République la commission centrale des 
marchés chargés d‟attribuer les contrats étatiques197. Le Premier ministre ne s‟était pas 
contenté de démissionner, mais son parti quitta la coalition et s‟allia au principal parti 
d‟opposition, le MNSD. Quelques semaines plus tard, le PPN/RDA quitta l‟AFC et 
s‟allia à son tour au MNSD. L‟opposition devint alors majoritaire à l‟Assemblée 
nationale. Cette alliance contre nature montre qu‟en Afrique les intérêts personnels et 
individuels prennent le pas sur les programmes politiques, car il y a quelques années, 
personne ne pourrait penser à une telle alliance
198
. Toutefois, cette crise a permis aux 
acteurs politiques, et surtout aux constitutionnalistes de mesurer le sens et la portée de 
l‟article 47 de la constitution nigérienne du 26 décembre 1992 qui disposait que « le 
                                                 
196
   Les résultats détaillés des législatives se présentent comme suit : l‟AFC obtient 50 siège : 22 sièges 
pour la CDS, 13 sièges pour le PNDS, 11 pour l‟ANDP, 2 sièges pour le Parti progressiste 
nigérien/Rassemblement démocratique africain (PPN/RDA) et deux autres formations obtiennent 
chacune 1 siège. Le MNSD obtient 29 sièges et les partis de D. Bakary et d‟A. Salifou obtiennent 
chacun 2 sièges. 
197
   Mais cette démission avait aussi des causes plus profondes qui, d‟une part, portaient sur la gestion 
économique du pays et sur les mesures à prendre pour assurer son redressement et, d'autre part, sur 
les inquiétudes des partisans du Premier ministre qui dénonçaient la mainmise de la CDS, parti du 
chef de l'Etat, sur l'appareil d'Etat et l'affairisme de certains de ses dirigeants ; voir aussi Emmanuel 
GREGOIRE, « La cohabitation au Niger », Afrique contemporaine, n°175, 3
e
 trimestre 1995, p. 45  
198
  N‟est-ce pas une révélation de la politique du ventre décrite par Jean François Bayart ? En Afrique, 
la politique constitue une bonne « affaire », car elle permet d‟accumuler des richesses et de se faire 
une position. Voir Jean-François BAYART, L’Etat en Afrique, la politique du ventre, Fayard, Paris, 
2006. 
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Président de la République nomme le Premier ministre, et met fin à ses fonctions ». Le 
chef de l‟Etat dispose-t-il d‟un pouvoir discrétionnaire en matière de nomination du 
Premier ministre au mépris de la volonté de la majorité parlementaire ? La pratique a 
montré que l‟exercice de ce pouvoir de nomination par ce dernier était honorifique et la 
désignation réelle du Premier ministre relève de la majorité parlementaire. 
 En effet, suite à la désertion du PNDS et du PPN/RDA de l‟AFC, le Président 
Mahamane Ousmane, mis en minorité à l‟Assemblée nationale, n‟avait pas voulu 
prendre acte de la nouvelle figure politique qui se dessinait à l‟hémicycle. Il s‟obstina de 
nommer un de ses proches, Souley Abdoulaye, ministre du commerce dans le 
Gouvernement démissionnaire et trésorier de la CDS, Premier ministre. A défaut du 
soutien de la majorité parlementaire, son Gouvernement fut très tôt censuré par 
l‟Assemblée nationale199. Le chef de l‟Etat décida d‟en découdre avec l‟opposition, car 
il refusa la cohabitation et opta pour la dissolution de l‟Assemblée nationale. 
Malheureusement, les élections anticipées du 12 janvier 1995 furent défavorables au 
chef de l‟Etat, car les électeurs renvoyèrent une majorité qui lui est hostile200. L‟issue de 
ces législatives présentait au Président Mahamane Ousmane deux possibilités : soit se 
démettre, soit accepter une cohabitation avec un Premier ministre de l‟opposition. Mais 
comme en Afrique on ne démissionne jamais, le chef de l‟Etat avait opté pour la 
deuxième solution tout en espérant jouer sur une éventuelle fragilité de la nouvelle 
coalition. Le 7 février 1995, il nomma Amadou Boubacar Cissé au poste de Premier 
ministre au mépris de l‟avis de la majorité parlementaire, car ce dernier n‟avait pas 
l‟aval de son parti, le MNSD, qui préféra Hama Amadou. En effet, en nommant 
Amadou Boubacar Cissé, le Président Mahamane Ousmane voulait entretenir des 
querelles intestines au sein du MNSD, puisqu‟au cours d‟une élection au sein du parti, 
                                                 
199
  Le 16 octobre 1994, l‟Assemblée nationale vote la censure du Gouvernement Souley Abdoulaye par 
46 voix sur 83. Voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine 
DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit, p. 158 ; 
voir aussi Emmanuel GREGOIRE, « La cohabitation au Niger », op. cit, p. 45 ; GREGOIRE et 
SARDAN, « Niger : le pire a été évité, mais demain ? », Politique africaine, 1996, p. 117 ; Patrick 
QUANTIN, « Niger : retour sur l'analyse d'un coup d'Etat », Politique africaine, 1996, pp. 113-116. 
200
  Les résultats définitifs du scrutin du 12 janvier 1995 se présentent comme suit : 40 sièges pour les 
formations de la mouvance présidentielle : 9 sièges pour l‟ANDP, 24 pour la CDS, 3 pour le PUND, 
2 pour le PSDN et 2 pour l‟UDPS ; 43 pour les formations de l‟opposition : 29 sièges pour le 
MNSD, 12 pour le PNDS, 1 pour le PPN/RDA et 1 pour l‟UPDP ; voir Emmanuel GREGOIRE, 
op. cit., p. 47. 
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Hama Amadou a été désigné aux dépens d‟Amadou Boubacar Cissé. Malgré le défaut 
du soutien de son parti, ce dernier s‟obstina d‟accepter sa nomination. Il fut logiquement 
exclu de son parti et censuré par la majorité parlementaire le 20 février 1995
201
 avant 
même la formation de son Gouvernement. Devant l‟échec de diviser la majorité 
parlementaire, le Président Mahamane Ousmane se résigna à nommer Hama Amadou au 
poste de Premier ministre. 
  
Il faut remarquer que cette crise, liée à la désignation du Premier ministre, est due, 
d‟une part, à la volonté du Président de la République d‟éviter toute cohabitation avec 
un Premier ministre issu des rangs de l‟opposition et, d‟autre part, à la disposition 
ambigüe de l‟article 47 de la constitution202, sujette à une interprétation conflictuelle. Le 
chef de l‟Etat peut s‟abriter derrière une telle disposition pour diviser une majorité 
parlementaire fragile. C‟est ce qui fut arrivé au Togo en 1995, bien que la constitution 
togolaise soit plus contraignante en matière de nomination du Premier ministre que la 
constitution nigérienne. 
2. Le cas du Togo : une nomination astucieuse 
  
Si la présidentielle du 25 août 1993 avait été boycottée par l‟opposition203, cette 
dernière avait pris part aux élections législatives des 6 et 27 février 1994. Les résultats 
du second tour du scrutin donnèrent sans doute une majorité à l‟opposition qui remporta 
40 sièges sur les 81 à pourvoir
204. En effet, après l‟annulation de l‟élection de 3 députés 
de l‟opposition, le Comité d‟action pour le renouveau (CAR) de Yaovi Agboyibo obtint 
34 sièges et l‟Union togolaise pour la démocratie (UTD) d‟Edem Kodjo 6 sièges. Par 
contre, le Rassemblement du peuple togolais (RPT) du Président Eyadéma, ancien parti 
unique et parti au pouvoir, obtint 35 sièges. Le RPT pouvait aussi compter sur les 2 
                                                 
201
  Voir Elimane FALL, « les desseins contrariés d‟Amadou Cissé », JA, n°1787 du 6 au 12 avril 1995. 
202
  Article 47 de la constitution nigérienne du 26 décembre 1992 : « le président de la République 
nomme le Premier ministre, et met fin à ses fonctions ».  
203
  L‟élection présidentielle du 25 août 1993 était organisée dans une atmosphère de violence et 
d‟intimidation. L‟opposition, qui avait demandé en vain le report du scrutin, finit par appeler au 
boycottage. Le général Eyadéma était élu facilement avec 96,49% des suffrages exprimés. Le taux 
de participation s‟élevait seulement à 36,16%. 
204
  Malgré l‟annulation de l‟élection de 3 députés de l‟opposition (deux du CAR et un de l‟UTD), elle 
restait toujours majoritaire : 40 sièges sur 78 pourvus. 
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sièges de l‟Union pour la justice et la démocratie (UJD) et celui de la Confédération des 
forces nouvelles (CFN), qui lui étaient affiliées. Naturellement, les leaders du CAR, 
Yaovi Agboyibo, et de l‟UTD, Edem Kodjo, formèrent une coalition en vue de la 
nomination du Premier ministre, car l‟article 66 de la constitution du 14 octobre 1992, 
version originale, obligeait le Président de la République à nommer « le Premier 
ministre dans la majorité parlementaire »  Selon les indiscrétions, les deux leaders de 
l‟opposition s‟étaient convenus que Yaovi Agboyibo serait nommé au poste de Premier 
ministre et Edem Kodjo à celui de présidence de l‟Assemblée nationale. Ce qui est à 
notre avis conforme à l‟esprit de l‟article 66 de la constitution, car le leader du parti 
dominant de la majorité parlementaire, qui bénéficie d‟un mandat électoral plus large, a 
vocation à devenir Premier ministre. Toutefois, le Président Eyadéma a réussi à faire 
prévaloir la lettre de la constitution sur son esprit grâce à la complicité du leader de 
l‟UTD, Edem Kodjo. 
 En effet, le 23 avril 1994, Edem Kodjo fut nommé Premier ministre. Selon le 
Président Eyadéma, « l’article 66 de la constitution ne lui fait pas obligation de nommer 
le leader même de la majorité parlementaire »
205. Si du point de vue formel cela n‟est 
pas faux, il est clair que cette nomination violait la volonté du peuple et la lecture 
parlementaire qu‟impose l‟article 66 de la constitution. Par cette nomination, le chef de 
l‟Etat était parvenu à diviser l‟opposition et à allier le Premier ministre à son parti. La 
coalition entre les deux leaders de l‟opposition avait volé à l‟éclat, car le Gouvernement 
d‟Edem Kodjo, annoncé le 25 mai 1994, était composé pour moitié les partisans du 
Président Eyadéma et pour moitié ceux du Premier ministre. Aussi, c‟est la majorité 
formée des députés du RPT et de l‟UTD qui avait accordé la confiance au 
Gouvernement lors de son investiture à l‟Assemblée nationale. Cette situation montre 
sans doute les faiblesses et les querelles de personnes qui rongent l‟opposition africaine 
et plus particulièrement l‟opposition togolaise qui est incapable de se mettre d‟accord 
pour définir une ligne de conduite. Par ailleurs, Edem Kodjo ne restera pas longtemps 
au poste de Premier ministre, puisqu‟aux élections législatives partielles des 4 et 18 août 
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  Alioune SALL, « Le bicéphalisme du pouvoir exécutif dans les régimes politiques d‟Afrique noire : 
crises et mutations », Penant 1997, n°825, p. 308. 
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1996, le RPT remportera les 3 sièges à pourvoir
206
, et obtenant par conséquent la 
majorité absolue. Edem Kodjo sera remplacé par Kwassi Klutsé le 19 août 1996.  
 
Cette résistance dans la désignation d‟un Premier ministre, issu des rangs de 
l‟opposition, préfigure une cohabitation difficile. La répartition des pouvoirs, surtout les 
pouvoirs de nomination, la présidence des conseils des ministres ont donné lieu à des 
conflits.                         
B. LES CRISES LIÉES A LA COHABITATION 
   
Au Togo et au Niger, la cohabitation n‟a pas été facile. Si dans le premier pays, le 
Président Eyadéma est arrivé à dominer le Premier ministre, dans le second, le duel 
semble profiter au Premier ministre. De toutes les façons, la cohabitation nigérienne 
était plus difficile que la cohabitation togolaise. 
1. La cohabitation difficile au Niger 
  
La constitution nigérienne du 26 décembre 1992 était sans doute « un nid à 
contentieux juridiques et politiques »
207
. Le caractère imprécis, lacunaire et 
contradictoire des dispositions de la constitution était à l‟origine d‟une cohabitation 
chaotique entre le Président Mahamane Ousmane et son Premier ministre Hama 
Amadou. Cette cohabitation chaotique était en grande partie alimentée par les difficultés 
à appliquer la constitution, sujette à interprétations divergentes et à multiples 
controverses sémantiques et grammaticales. Les points les plus sensibles de cette 
cohabitation concernaient la présidence des conseils des ministres et la nomination des 
hauts fonctionnaires. 
 En effet, au lendemain de la proclamation des résultats des législatives 
anticipées du 12 janvier 1995, remportées par l‟opposition, le Président Mahamane 
Ousmane avait, par un décret, créé un secrétariat général du conseil des ministres qu‟il 
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  Aux législatives des 6 et 27 février 1994, la Cour suprême, qui statuait en attendant l‟installation de 
la Cour constitutionnelle, avait annulé l‟élection de ces trois députés. 
207
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », 
Afrique contemporaine, numéro spécial, 4
e
 trimestre 1996, p. 256. 
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rattachait à la présidence de la République. Le même décret fixait les attributions du 
titulaire de ce poste qui devait être nommé par le Président de la République. Pour 
l‟opposition, ce décret visait à « doubler » le Premier ministre et à le dépouiller de ses 
prérogatives l‟habilitant à déterminer et à conduire la politique de la nation. En réalité, 
en créant ce secrétariat du conseil des ministres, le Président Mahamane Ousmane avait 
voulu sans doute conduire et contrôler le déroulement des activités du conseil des 
ministres. La constitution nigérienne, tout en reconnaissant au Président de la 
République de présider le conseil des ministres
208
, lui permet-elle de rattacher par décret 
le secrétariat de ce conseil à la présidence ? Une interprétation littérale de cette 
disposition n‟interdit pas au chef de l‟Etat de prendre un tel décret. Mais les 
circonstances politiques dépouillaient ce dernier de l‟essentiel de ces pouvoirs qu‟il 
pourrait détenir de son pouvoir de présidence du conseil des ministres. Cette situation 
met en évidence les contradictions qu‟on retrouve dans la plupart des constitutions 
africaines : le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation, le Président 
de la République préside le conseil des ministres, alors que la politique de la nation se 
détermine en conseil des ministres. Saisie à ce sujet par les responsables de l‟opposition, 
la Cour suprême a déclaré le décret inconstitutionnel. Mais cette crise n‟était que le 
prélude d‟une cohabitation difficile et mal négociée. 
 En réaction à l‟annulation du décret par la Cour suprême, le Président de la 
République refusa de présider le conseil des ministres le 6 avril 1995
209
. En effet il 
reprochait à l‟opposition de vouloir le « confiner dans un rôle protocolaire [et le 
transformer en une] simple chambre d’enregistrement »210. Le Président de la 
République pouvait-il refuser de présider le conseil des ministres ? En effet, l‟utilisation 
du présent de l‟indicatif par le constituant nigérien de 1992 affirmant que « le Président 
de la République préside le conseil des ministres », obligeait ce dernier à le faire. La 
présidence du conseil des ministres par le chef de l‟Etat était sans doute une obligation. 
Au cas où le Président y renonçait, il devait obligatoirement charger son Premier 
                                                 
208
  L‟article 48 de la constitution du 26 décembre 1992 dispose que « le Président de la République 
préside le conseil des ministres. Le Premier ministre le supplée dans les conditions fixées par la 
présente constitution ». 
209
  Cf. AHADZI-NONOU Koffi, « Le Premier ministre en Afrique noire francophone : études de 
quelques exemples récents », op. cit. pp. 68-70. 
210
  Emmanuel GREGOIRE, op. cit. p. 48. 
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ministre de le suppléer. C‟est dans ce sens que le Premier ministre Hama Amadou disait 
que la présidence du conseil des ministres « n’est pas une prérogative [pour le chef de 
l’Etat], mais une obligation »211.  Le 5 décembre 1995, la Cour suprême désavoua 
clairement le chef de l'Etat en décidant que « la présidence du conseil des ministres 
représente une obligation constitutionnelle pour le Président de la République qui ne 
peut s’y soustraire sous peine de parjure »212. Mais, pouvait-il refuser de présider un 
conseil des ministres dont l‟ordre du jour lui était imposé ? En principe, l‟ordre du jour 
du conseil des ministres devrait être défini d‟un commun accord entre le Président de la 
République et le Premier ministre. D‟ailleurs, c‟est la recommandation que la Cour 
suprême a donnée aux deux chefs de l‟exécutif. Selon elle, « les deux autorités doivent 
se mettre d’accord sur les points à inscrire à l'ordre du jour du conseil des ministres ; 
en cas de désaccord, l'ordre du jour définitif doit être arrêté en conseil des 
ministres »
213
. De toutes les façons, la réussite d‟une cohabitation nécessitait une 
collaboration du chef de l‟Etat qu‟on ne pouvait pas purement et simplement écarter de 
la gestion des affaires de l‟Etat, car, élu au suffrage universel direct sur un programme 
politique, il est dépositaire d‟un mandat direct, sinon collectif dont il doit rendre 
compte. C‟est l‟occasion de s‟interroger sur cette technique constitutionnelle qui 
consiste à élire le chef de l‟Etat sur un programme bien défini, et d‟attribuer la 
détermination et la conduite de la nation au Premier ministre et à son Gouvernement. A 
notre humble avis, un Président, qui est dépositaire d‟un mandat direct du peuple, doit 
être chef du Gouvernement et, par conséquent, déterminer et conduire la politique de la 
nation. Au cas où c‟est le Gouvernement qui détermine et conduit la politique de la 
nation, le chef de l‟Etat devrait être désigné par les chambres, à l‟instar du 
parlementarisme allemand, ceci éviterait des crises de cohabitation et la paralysie de 
l‟Etat. A défaut d‟un accord sur l‟ordre du jour, le conseil des ministres du 20 avril 1995 
ne durera que 10 minutes. Le Président de la République tout en revenant sur sa 
décision du refus de présider le conseil des ministres, avait voulu imposer son ordre du 
jour. Il refusa systématiquement de donner la parole au Premier ministre et aux autres 
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  « Je ne suis pas le rival du président », JA, n°1816 du 26 octobre au 1
er
 novembre 1995, p. 24. 
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  Arrêt n°95/06 du 05 décembre 1995. 
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  Idem. 
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ministres qui voulaient parler d‟autres sujets que de son ordre du jour214. Aussi, le 28 
avril 1995, le Président Mahamane Ousmane leva-t-il brutalement le conseil des 
ministres quand les ministres s‟apprêtaient à aborder les décrets de nomination des 
cadres de l‟administration.  
 Mais Cette situation n‟avait pas empêché le Premier ministre de procéder en mai 
au remplacement de huit préfets de région et à la nomination de plusieurs nouveaux 
sous-préfets ainsi que quelques chefs de postes administratifs. Le 6 juillet 1995, le 
Premier ministre Hama Amadou prendra un décret relevant de leurs fonctions 19 chefs 
d‟entreprises nationales, proches de la mouvance présidentielle. Il nomma du même 
coup ses proches en remplacement de ces derniers
215
. Pour le Premier ministre, la 
nomination des nouveaux cadres s‟avère nécessaire, car ceux qui avaient été nommés 
par l‟AFC ne sont « pas de bons porte-paroles de l’action gouvernementale »216. Le 
Premier ministre avait-il le droit de démettre et de procéder au remplacement des hauts 
fonctionnaires et les préfets ? En tout cas, la constitution du 26 décembre 1992 ne lui 
reconnaissait nullement ce droit. Cette dernière attribuait le monopole du pouvoir de 
nomination au chef de l‟Etat217 qui pouvait toutefois le déléguer au Premier ministre. 
C‟est dans ce sens que le tribunal d‟instance de Niamey et la Cour suprême du Niger 
avaient jugé. Selon les juges, c‟est le Président de la République, et non le Premier 
ministre, qui nomme les titulaires des plus hauts postes de l‟Etat. Mais il faut 
reconnaître que les décisions de la Cour suprême n‟étaient pas respectées par les deux 
chefs de l‟exécutif. Cette crise met encore à jour une autre imperfection de la 
                                                 
214
  Le journal le démocrate ( n°151 du lundi 24 avril 1995) rend ainsi compte du déroulement du 
conseil : « la réunion bien que brève (moins de 10 minutes) s‟est tenue dans une atmosphère 
surréaliste, le chef de l‟Etat refusant systématiquement la parole à tous les ministres qui voulaient 
parler d‟autre chose que de « son » ordre du jour, les ministres, à commencer par le chef du 
Gouvernement, estimant pour leur part que seuls les textes préalablement examinés en conseil de 
cabinet devaient faire l‟objet de discussions ; voir Emmanuel GREGOIRE, op., cit., p. 49 
215
  Voir Henri VERNET, « Le guerrier qui chasse ne tousse pas », JA n° 1817 du 2 au 8 novembre 
1995, p. 46. 
216
  Emmanuel GREGOIRE, op., cit., p. 50. 
217
  L‟article 58 alinéa 3 et 4 de la constitution du 26 décembre 1992 dispose que « Les membres de la 
Cour suprême, le grand chancelier des ordres nationaux, les officiers généraux, les ambassadeurs et 
envoyés extraordinaires, les préfets et sous-préfets, les secrétaires généraux des ministères, les 
directeurs des administrations centrales, sont nommés par décret pris en conseil des ministres. Une 
loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que 
les conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du président de la République peut être par 
lui délégué pour être exercé en son nom ». 
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constitution nigérienne de 1992 : comment le Premier ministre pouvait-il déterminer, 
conduire la politique de la nation et diriger l‟administration s‟il ne disposait pas de 
pouvoir de nomination ? La crise au sommet de l‟Etat atteindra son paroxysme lorsque 
le Président de la République menaça de mettre en œuvre ses pouvoirs exceptionnels, 
refusa de convoquer le conseil des ministres et de promulguer la loi de finances 1996. 
Le 27 janvier 1996, le chef d‟état-major des armées, le colonel Ibrahim Baré 
Maïnassara, avait pris la tête d‟un coup d‟Etat militaire : le Président de la République 
et le Gouvernement sont destitués, l‟Assemblée nationale dissoute, la constitution et les 
partis suspendus, un conseil de salut national (CSN), composé de 12 militaires assume 
l‟ensemble des pouvoirs. Ainsi, comme le dit Alioune Fall, « la constitution 
parlementaire de 1992 était morte »
218
, la cohabitation conflictuelle avait trouvé un 
dénouement militaire, contrairement au Togo où le Président Eyadéma contrôlait à sa 
guise l‟exécutif face au Premier ministre, Edem Kodjo impuissant. 
2. La cohabitation togolaise : un duel remporté par le chef de l'Etat 
  
Un pied dans l‟opposition et un autre dans la mouvance présidentielle, la marge de 
manœuvre du Premier ministre, Edem Kodjo, était sérieusement réduite face au 
Président Gnassingbé Eyadema. La seule force du Premier ministre constituait à faire 
basculer la majorité parlementaire dans l‟une et l‟autre partie219. Mais en 1996, le 
Premier ministre perdra cette force lorsque l‟un de ses députés finit par se rallier au 
RPT, après avoir été exclu du parti pour avoir voté dans un sens contraire au mot 
d‟ordre du parti. De même, le CAR aussi perdra sa force quand deux de ses députés 
quittèrent le parti pour demander plus tard leur inscription au groupe parlementaire du 
RPT. Ainsi, grâce à cette stratégie de « débauchage » des députés de l‟opposition par le 
RPT, ce dernier deviendra majoritaire avant même les législatives partielles des 4 et 18 
août 1996. D‟ailleurs, à ces législatives partielles des 4 et 18 août, le RPT remportera 
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  Alioune SALL, « Processus démocratique et bicéphalisme du pouvoir exécutif en Afrique noire 
francophone : un essai de bilan », Revue juridique et politique des Etats francophones, Juillet-
septembre 2006, 60
e
 année, p. 443. 
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  Avec 6 députés, Edem Kodjo pouvait former la majorité Parlementaire aussi bien avec le CAR de 
Yaovi Agboyibo qu‟avec le RPT de Gnassingbé Eyadéma. Rappelons que pour sa désignation, il 
avait formé une majorité avec le CAR, alors qu‟il a été investi par la majorité UTD-RPT.  
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les 3 sièges à pourvoir après le boycott du CAR. Devant cette situation, le Premier 
ministre était désarmé, impuissant face au Président de la République qui pouvait 
compter aussi sur la complicité de la Chambre constitutionnelle de la Cour suprême. 
Alors qu‟en juin 1995, le Premier ministre estimait que « la cohabitation avec le 
Président Eyadéma se déroule plutôt bien »
220
, en avril 1996, elle se transformera en un 
duel remporté sans doute par le chef de l‟Etat. 
 En effet, après s‟être confié à Dieu plus d‟un an221, le Premier ministre tenta dès 
avril 1996 de réagir contre la marginalisation dans laquelle le Président Eyadéma le 
plongeait. Ce qui fut à l‟origine de l‟épreuve de force entre les deux chefs de l‟exécutif, 
c‟était la nomination des hauts fonctionnaires222. Tout commença par une lettre 
circulaire du 17 avril 1996 adressée par le Président Eyadéma aux membres du 
Gouvernement. Dans cette lettre, il rappela aux ministres qu‟en vertu de l‟article 70 de 
la constitution
223
, la nomination des directeurs de l‟administration centrale lui revenait, 
et par conséquent, les nominations qui étaient intervenues en violation de cette 
disposition étaient nulles et de nul effet et devaient être immédiatement rapportées. Le 
même jour, il adressa une lettre au Premier ministre dans laquelle il rappela ces mêmes 
dispositions. Il précisa que les dispositions de l‟article 70 s‟appliquaient à tous les 
fonctionnaires d‟un rang égal ou supérieur à celui de directeur de l‟administration 
centrale, donc aux secrétaires généraux de la primature et des ministères, ainsi qu‟aux 
directeurs d‟administration centrale. Il ajouta plus loin qu‟en sa qualité du Président du 
conseil des ministres, il lui appartenait d‟arrêter l‟ordre du jour, de formuler et de 
formaliser les décisions prises après délibération. 
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  Kodjo : « un an avec Eyadéma », Jeune Afrique n°1794 du 25 au 31 mai 1995, p. 56. 
221
  Selon l‟un des proches du Premier ministre, « tous les matins que Dieu fait, à sept heures, Edem 
Kodjo se rend à la messe. La foi l‟aide à tenir », voir François SOUDAN, « Eyadéma-Kodjo, 
jusqu‟à quand ? », Jeune Afrique n°1815 du 19 au 25 octobre 1995, p. 38. 
222
  Voir Hamza KAÏDI, « Les lettres de la discorde », Jeune Afrique n°1852 du 3 au 9 juillet, p. 27. 
223
  L‟article 70 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992, version originale, disposait que « le 
Président de la République, après délibération du conseil des ministres, nomme le grand chancelier 
de l‟Ordre du Mono, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les préfets, les officiers 
commandants des armées de terre, de mer et de l‟air et les directeurs des administrations centrales. 
Le Président de la République, par décret pris en conseil des ministres, nomme les Présidents 
d‟universités élus par les collèges électoraux des universités, les Professeurs inscrits sur une liste 
d‟aptitude reconnue par les conseils des Universités et les officiers généraux. Une loi organique 
détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les conditions 
dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué 
pour être exercé en son nom ». 
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 En réponse à la lettre du chef de l‟Etat, le Premier ministre adressa une longue 
lettre à ce dernier le 22 avril 1996. Dans cette lettre, il rappela au chef de l‟Etat que la 
question des nominations n‟était pas réglée dans son principe par l‟article 70 de la 
constitution mais par l‟article 79 de la même constitution224. A propos des pouvoirs 
attachés à la présidence du conseil des ministres, il écrit que « s’il est exact que le 
Président de la République, en sa qualité du Président du conseil des ministres, arrête 
l’ordre du jour du conseil, il appartient au chef de Gouvernement d’en établir le projet 
conformément à l’article 77 de la constitution qui veut que le Gouvernement détermine 
et conduise la politique de la nation »
225
. Pour finir, le Premier ministre saisit l‟occasion 
pour exprimer son ras-le-bol face à l‟exclusion politique dont il a été victime de la part 
du Président Eyadéma
226
. Le 23 avril 1996, Edem Kodjo adressa au Président Eyadéma 
une nouvelle lettre bien plus sèche : « J’ai le regret de vous informer que votre 
circulaire en date du 17 avril 1996, adressée aux membres du Gouvernement, est 
irrecevable dans sa forme, dans la mesure où vous n’êtes pas le chef du Gouvernement. 
Si vous avez des observations à formuler sur les questions évoquées par votre lettre 
circulaire, vous devez les adresser au chef du Gouvernement qui se chargera d’en 
répercuter le contenu aux ministres…. ». Face à cette interprétation divergente des 
articles 70, 77 et même de l‟article 66 sur la présidence du conseil des ministres, le 
Président Eyadéma saisit la Chambre constitutionnelle de la Cour Suprême d‟une 
demande d‟avis portant d‟abord sur les pouvoirs attachés à la présidence du conseil des 
ministres, ensuite sur la notion de la majorité parlementaire et enfin sur les pouvoirs 
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  Article 79 de la constitution du 14 octobre 1992, version originale : « Le Premier ministre assure 
l‟exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l‟article 70, le Premier ministre nomme aux 
emplois civils et militaires. Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres ». 
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  Article 77 de la constitution du 14 octobre 1992, version originale : « Le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la nation. Il dirige l’administration civile et militaire. A cet effet, il dispose 
de l’administration, de la force armée et des forces de sécurité. Le Gouvernement est responsable 
devant l’Assemblée nationale ». 
226
  Le Premier ministre exprime ainsi son ras-le-bol : « Vous reconnaîtrez que j‟ai fait preuve d‟une 
grande souplesse dans la revendication de mes droits constitutionnels et dans leur mise en œuvre. A 
quelle nomination militaire ai-je procédé depuis mon entrée en fonction ? (…) Peut-on considérer 
que le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation en matière de politique étrangère 
alors que les missions sont conduites à l‟étranger sans que j‟en sois informé ? » 
Faisant allusion aux discussions bénino-togolaises lors de visite du Président Kérékou à Kara, Edem 
Kodjo écrit au Président Eyadéma : « Peut-on considérer que le Premier ministre a son mot à dire 
dans le domaine des relations internationales lorsqu‟il passe quatre heures dans une chambre à Kara 
sans jamais avoir été associé, ne serait-ce qu‟épisodiquement, aux négociations ? Même le 
communiqué final ne m‟a pas été montré » ; voir Jeune Afrique n°1852, op. cit. pp. 27 et 28. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 80 
 
respectifs du Président de la République et du Premier ministre en matière de la 
nomination des hauts fonctionnaires. 
 Concernant le premier point, dans son avis du 4 juin 1996, la Cour estima que la 
présidence du conseil des ministres signifie que c‟est le Président de la République qui 
« arrête définitivement l’ordre du jour du conseil, c’est lui qui décide des sujets à 
débattre. C’est lui qui dirige les débats et oriente les travaux (…) et conclut les 
discussions. La présidence du conseil des ministres est une fonction effective qui 
confère au Président de la République des pouvoirs réels dans la détermination de la 
politique de la nation ; le Gouvernement la conduit conformément aux orientations du 
chef de l’Etat, sous le contrôle du Parlement »227. Sur ce point, la Cour conclut que « la 
constitution, en confiant au Président de la République la présidence du conseil des 
ministres, entend lui conférer ainsi la prééminence sur le Premier ministre ».  A propos 
du troisième point, la Chambre constitutionnelle n‟avait pas fait mieux. Elle estima que 
« le pouvoir de nomination du Premier ministre est un pouvoir résiduel qui s’étend aux 
domaines non couverts par l’article 70 de la constitution et la loi organique à laquelle 
renvoie cet article »
228
. Nous pouvons tirer deux enseignements de cet avis de la 
Chambre constitutionnelle de la Cour suprême. 
 Le premier enseignement est que la Cour remet en cause la nature parlementaire 
du régime politique instituée par le constituant de 1992. En décidant que la présidence 
du conseil des ministres confère au Président de la République des pouvoirs réels « dans 
la détermination de la politique de la nation », et par conséquent, le Gouvernement « la 
conduit conformément aux aspirations du chef de l’Etat », la Cour méconnaît 
délibérément l‟article 77 de la constitution qui dispose que « le Gouvernement 
détermine et conduit la politique de la nation ». De même, la Cour fait une fausse 
interprétation de l‟article 70 de la constitution lorsqu‟elle soutient que « le pouvoir de 
nomination du Premier ministre est un pouvoir résiduel ». Selon la lettre et l‟esprit de 
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  Avis de la Chambre constitutionnelle de la Cour Suprême du 4 juin 1996 sur l‟interprétation des 
articles 66 et 70 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992. 
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  Quant au 2
e
 point, la Cour estima qu‟on entend par majorité parlementaire, « le parti ou la coalition 
de partis détenant la majorité de sièges au Parlement (moitié plus un) et servant d’appui au 
Gouvernement. Cette majorité est fluctuante (au gré des questions débattues). C’est au moment des 
votes qu’il se constitue une majorité conjoncturelle, car les députés ne sont pas liés par un mandat 
impératif ». 
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l‟article 70 de la constitution, c‟est le Président de la République qui dispose d‟un 
pouvoir de nomination résiduel ou d‟attribution, alors que le Premier ministre dispose 
d‟un pouvoir de nomination de droit commun ou de principe. En réalité, en attendant 
l‟intervention de la loi organique prévue par l‟article 70, le Président de la République 
devrait se contenter des nominations limitativement prévues par la constitution, tandis 
que toutes les autres relèveraient du Premier ministre. Cette interprétation 
présidentialiste de la constitution avait pour effet la subordination du Premier ministre 
et du Gouvernement au Président de la République. Certes, on peut légitimement 
soutenir qu‟un simple avis de la Cour ne lie pas forcément les acteurs politiques. Mais 
la Cour transformera purement et simplement son avis en décision au cas où le Premier 
ministre refuserait de l‟observer. 
 Le deuxième enseignement que nous pouvons en tirer est que la Cour reste un 
instrument politique aux mains du chef de l‟Etat. Elle était loin d‟être l‟organe 
régulateur du fonctionnement des institutions et de l‟activité des pouvoirs publics, 
comme le prévoit la constitution
229. Alors qu‟au Niger, la Cour s‟était efforcée de 
trouver des solutions aux conflits constitutionnels qui opposaient le Président 
Mahamane Ousmane au Premier ministre Hama Amadou, au Togo elle a plutôt cherché 
à s‟attirer des bonnes grâces du Président Gnassingbé Eyadéma. Double orphelin, d‟une 
majorité parlementaire et de la faveur de la Cour constitutionnelle, le Premier ministre 
Edem Kodjo devrait se contenter de sa situation d‟impuissance devant le Président 
Eyadéma.  
En somme, comme le constate le Professeur Koffi AHADZI-NONOU, « le 
malaise institutionnel togolais, sans atteindre celui de la classe politique nigérienne, 
était bien réel »
230
. En l'absence d‟une entente entre le chef de l'Etat et le Premier 
ministre, le fonctionnement des pouvoirs publics avait pris un coup : les conseils des 
ministres étaient rarement convoqués, les nominations de hauts fonctionnaires furent 
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  Article 99 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992 : « La Cour constitutionnelle est la plus 
haute juridiction de l’Etat en matière constitutionnelle. Elle est juge de la constitutionnalité de la loi 
et elle garantit les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques. Elle est 
l’organe régulateur du fonctionnement des institutions et de l’activité des pouvoirs publics ». 
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  AHADZI-NONOU Koffi, « Le Premier ministre en Afrique noire francophone : études de quelques 
exemples récents », op. cit. p. 71. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 82 
 
bloquées ou opérées unilatéralement, la mise en place des institutions prévues par la 
constitution du 14 octobre 1992 fut paralysée
231
.  
Résolues temporairement tantôt par un coup d‟Etat, tantôt par les faveurs d‟une 
Cour constitutionnelle, les acteurs politiques ont cherché à trouver définitivement une 
solution constitutionnelle à ces crises liées au bicéphalisme au moyen des révisions des 
textes constitutionnels.  
§2. LES REFORMES CONSTITUTIONNELLES INTERVENUES 
  
L‟ambition des acteurs des réformes constitutionnelles était sans doute la 
subordination du Premier ministre au Président de la République en vue d‟exclure toute 
possibilité de cohabitation. Cependant, ces réformes, qui tendent à subordonner le 
Premier ministre au chef de l‟Etat (A), comportent toujours des risques de conflits, d‟où 
leurs imperfections(B). 
A. DES REFORMES TENDANT A LA SUBORDINATION DU PREMIER MINISTRE AU 
CHEF DE L’ETAT 
 
Le Président de la République et le Premier ministre n‟ont pas pu former un 
couple heureux au sommet de l‟Etat. Pour résoudre et prévenir la crise entre les deux 
hommes de l‟exécutif, des réformes constitutionnelles sont intervenues afin de réduire 
l‟autorité du Premier ministre. L'on a même pu parler d‟une « mise sous-tutelle du 
Premier ministre »
232
 des Etats de l'Afrique noire francophone. Ainsi, l‟institution 
premier-ministérielle apparait comme une institution au statut précaire et réduite aux 
tâches d‟« intendance ». 
1. Un Premier ministre au statut précaire 
 
La première tentative de subordination du Premier ministre au Président de la 
République a consisté à le rendre responsable devant ce dernier. Désormais, le Président 
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de la République dispose d‟un pouvoir discrétionnaire en matière de nomination et de 
révocation du Premier ministre. 
Au Niger, l‟une des premières initiatives du Conseil de salut public fut de 
convoquer un « forum national » pour l‟adoption d‟une nouvelle constitution, car pour 
les auteurs du coup d‟Etat, le dysfonctionnement des institutions était imputable à la 
répartition des pouvoirs entre le Président de la République et le Premier ministre 
prévue par la constitution du 26 décembre 1992. De ce fait, la constitution du 12 mai 
1996 instituait purement et simplement une nouvelle République : au régime 
d‟inspiration parlementaire de la constitution du 26 décembre 1992 de la 3e République, 
se substituait un régime d‟inspiration présidentielle de la constitution du 12 mai 1996 de 
la 4
e
 République. Cette dernière instituait un Premier ministre « intuitu personae », car 
ce dernier était discrétionnairement désigné et révoqué par le Président de la 
République. En effet, aux termes de la nouvelle constitution, le Président de la 
République « nomme le Premier ministre et les membres du Gouvernement et fixe leurs 
attributions. Le Premier ministre et les membres du Gouvernement sont responsables 
devant lui. Il met fin à leurs fonctions »
233
. On pourrait légitimement soutenir que les 
dispositions de l‟article 45 in fine constituaient une redondance inutile, car la 
responsabilité du Premier ministre devant le Président de la République implique le 
droit pour ce dernier de le révoquer librement. Mais cette redondance exprimait au fond 
la ferme volonté du constituant nigérien de 1996 de subordonner le Premier ministre au 
chef de l‟Etat. Certes, la constitution du 12 mai 1996 n‟a pas pu faire ses preuves, car 
elle sera remplacée par celle de 1999 à inspiration nettement parlementaire à la suite du 
coup d‟Etat du 9 avril 1999234. Mais cette constitution est riche d‟enseignement, car elle 
se situait aux antipodes de la défunte constitution. Elle apparaissait comme une solution 
aux éventuelles crises entre le Président de la République et le Premier ministre en 
neutralisant « les toxines de la dissension au sommet de l’Etat en établissant l’unité du 
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  Article 46 de la constitution du 12 mai 1996. 
234
  Le 9 avril 1999, le président Ibrahim Maïnassara, auteur du précédent coup d‟Etat du 27 janvier 
1996, sera assassiné par les éléments de sa garde dirigée par le commandant Daouda Mallam 
Wanké. Celui-ci prendra la tête d‟un Conseil de réconciliation nationale composé de 14 officiers. Un 
Gouvernement d‟union nationale est formé pour conduire une transition devant aboutir à la mise en 
place d‟une nouvelle constitution et à l‟organisation d‟élections présidentielles et législatives. Le 
référendum constitutionnel organisé le 18 juillet 1999 aboutit à l‟adoption d‟une constitution 
d‟inspiration parlementaire. 
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pouvoir exécutif »
235
. Mais la constitution nigérienne de 1999 est revenue sur les 
cendres de celle de 1992 tout en imposant au Président de la République de nommer le 
Premier ministre « sur une liste de trois (3) personnalités proposées par la majorité », 
cette dernière étant « constituée d’un parti ou d’une coalition des partis détenant la 
majorité à l’Assemblée nationale »236. Aux termes de la même disposition, le Président 
de la République ne peut mettre fin aux fonctions du Premier ministre que sur « la 
présentation » par ce dernier « de la démission du Gouvernement ». A l‟exception de la 
constitution nigérienne de 1999, la quasi-totalité des pays d‟Afrique noire francophone 
instituent la subordination du Premier ministre au Président de la République
237
. 
Au Togo, la révision de la constitution en 2002 visait deux objectifs : d‟une part, 
rendre illimité le nombre de mandats présidentiels pour permettre au Président Eyadéma 
de se représenter en 2003 et, d‟autre part, renforcer les pouvoirs du chef de l‟Etat en 
affaiblissant ceux du Premier ministre. D‟ailleurs, cette volonté de réviser la 
constitution de 1992, afin de donner au Président de la République l‟essentiel, sinon la 
totalité du pouvoir exécutif, a été exprimée publiquement le 10 août 1995, soit trois ans 
seulement après son adoption, par les chefs traditionnels dans un fracassant 
mémorandum intitulé : « Le Togo semble malade de sa constitution… élaborée dans la 
précipitation et la passion »
238
. En réalité ce mémorandum a été préparé sans doute par 
le RPT, parti au pouvoir, car ce dernier avait pris le relai en contestant la composition de 
la Cour constitutionnelle, la limitation à deux le nombre de mandats présidentiels, la 
promulgation automatique des lois par le Parlement mais aussi et surtout le statut même 
du Premier ministre dont la démission ne pouvait pas être obtenue discrétionnairement 
par le chef de l‟Etat. En décembre 2002, cette volonté ou ambition politique sera 
traduite en réalité, puisque l‟article 66 de la constitution, relatif au statut du Premier 
ministre, sera modifié. Aux termes de la nouvelle disposition, « le Président de la 
                                                 
235
  Alioune SALL, « Processus démocratique et bicéphalisme du pouvoir exécutif en Afrique noire 
francophone : un essai de bilan », op. cit, p. 446. 
236
  Article 45 de la constitution du Niger du 18 juillet 1999. 
237
  La constitution malienne est proche de son homologue nigérienne, car aux termes de son article 38, 
« le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur 
présentation par celui-ci de la démission du Gouvernement ». 
238
  Voir Jeune Afrique, n°1815 du 19 au 25 octobre 1995, p. 40. 
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République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions »
239
. Cette nouvelle 
disposition rend précaire le statut du Premier ministre qui est, non seulement, nommé 
discrétionnairement par le chef de l‟Etat, mais encore révoqué dans les mêmes 
conditions. Le Premier ministre togolais devient ainsi un Premier ministre intuitu 
personae, car soumis aux caprices et aux humeurs du chef de l‟Etat. La nomination au 
poste de Premier ministre est analysée comme une faveur que le titulaire du pouvoir de 
nomination manifeste à l‟égard du bénéficiaire du poste. C‟est ainsi qu‟après la 
nomination de Komlan Mali en 2007 au poste de Premier ministre, les chefs 
traditionnels de la région, dont le Premier ministre est originaire, ont formé une 
délégation pour venir remercier le Président de la République pour avoir fait confiance à 
leur fils en le nommant Premier ministre. Cette modification transforme le bicéphalisme 
en un bicéphalisme de façade et institue en réalité un monocéphalisme. Ainsi, la 
tendance générale dans les pays d‟Afrique noire francophone, c‟est la subordination du 
Premier ministre au chef de l‟Etat au moyen de la précarité de son statut et de 
l‟affaiblissement de ses pouvoirs240. 
2. Un Premier ministre réduit aux tâches d’ « intendance » 
  
Les réformes des nouvelles lois fondamentales des années 1990 peuvent être 
analysées comme un moyen pour les chefs d‟Etat africains de reconquérir leurs 
pouvoirs. Ces réformes ont permis à ces derniers de disposer de la totalité, ou du moins 
la quasi-totalité du pouvoir exécutif. Le Premier ministre, quant à lui, n‟exercera 
désormais ses pouvoirs que « sur délégation du chef de l’Etat » ou « sous réserve » des 
                                                 
239
  Article 66 de la constitution togolaise issu de la révision de 2002. 
240
  A Madagascar, l‟échec du bicéphalisme institué par la constitution de 1992, a conduit à deux 
réformes majeures, celles de 1995 et de 1998. La première, initiée par le président Zafy, tendait à 
transférer au chef de l‟Etat le pouvoir de désigner le Premier ministre jusque-là détenu par 
l‟Assemblée nationale. La seconde a été l‟œuvre du président D. Ratsiraka et a consisté à modifier 
tout l‟équilibre institutionnel au profit du chef de l‟Etat. Désormais, aux termes de l‟article 53 de la 
constitution malgache, c‟est le chef de l‟Etat qui « nomme le Premier ministre » et « met fin à ses 
fonctions pour toute cause déterminante » ; voir Madagascar, dossier politique, Afrique 
Contemporaine, n°181, 1
er
 trimestre, pp. 39 à 70. Au Congo, l‟échec sanglant du bicéphalisme a 
conduit à l‟adoption d‟une nouvelle constitution de type présidentiel en 2002 qui ne prévoit pas le 
poste de Premier ministre. Au Gabon, aux termes de l‟article 15 de la constitution du 26 mars 1991, 
«le président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions, de sa propre 
initiative, ou sur la présentation par le Premier ministre de la démission du Gouvernement, ou à la 
suite d‟un vote de défiance ou de l‟adoption d‟une motion de censure ». 
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pouvoirs de ce dernier. Dépouillé de ses pouvoirs de nomination aux emplois civils et 
militaires, du pouvoir réglementaire et de celui de déterminer la politique de la nation, le 
Premier ministre sera désormais confiné dans des tâches   « d’exécution » ou « de 
coordination » de la politique du chef de l‟Etat241. 
 En effet, aux termes de l‟article 78 de la constitution togolaise, « le Premier 
ministre est le chef de Gouvernement. Il dirige l’action du Gouvernement et coordonne 
les fonctions des autres membres du Gouvernement. (…) ». L‟article 79 de la 
constitution togolaise précise que le Premier ministre « assure l’exécution des lois ». 
Ainsi, il est clair que la révision constitutionnelle de 2002 fait du Premier ministre 
togolais un simple coordonnateur et exécutant de la politique du chef de l‟Etat, qui 
détermine en dernier ressort la politique de la nation
242
. Dépouillé de sa fonction de 
détermination de la politique de la nation, le Premier ministre et son équipe ne disposent 
plus alors le « choix des fins », mais celui « des moyens » en vue de mettre en œuvre la 
politique de la nation. En raison de la multiplication des départements ministériels, la 
recherche de l‟homogénéité dans l‟action des ministères s‟avère nécessaire, c‟est ce qui 
explique la fonction de coordination et de direction du Premier ministre. Ce dernier doit 
transmettre les explications, les consignes et les ordres aux différents ministres en vue 
de la réalisation de la politique du chef de l‟Etat. Le Premier ministre joue alors une 
fonction médiatrice et un rôle d‟organe-tampon. En outre, en raison des risques de 
chevauchements des domaines des divers ministères, il doit intervenir pour trancher les 
conflits de compétences qui peuvent en résulter. 
  
Bref, il faut remarquer qu‟avec les nouvelles réformes des lois fondamentales de 
1990, l‟institution premier-ministérielle servira désormais à déconcentrer le Président de 
la République. Le poste de Premier ministre est conservé pour éviter « les accès de 
surmenage qu’implique une concentration des pouvoirs entre les mains d’un seul 
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  Les pouvoirs de nomination aux emplois civils et militaires et l‟exercice du pouvoir réglementaire 
sont désormais confiés au chef de l‟Etat.   
242
  Article 77 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992 : « Sous l’autorité du président de la 
République, le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation et dirige l‟administration 
civile et militaire (…) ». 
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homme »
243.  A l‟exception du Niger et du Mali, le Premier ministre des Etats d‟Afrique 
noire francophone a actuellement un statut semblable à celui des années 1970, car il 
n‟apparaît plus comme « l’homme d’une politique », mais un simple coordonnateur de 
la politique du chef de l‟Etat. Cependant, les risques d‟une éventuelle cohabitation 
persistent, ce qui montre les imperfections des réformes intervenues. 
B. DES REFORMES IMPARFAITES 
 
Malgré l‟activisme des auteurs de la révision de la constitution togolaise, ils n‟ont 
pas pu éliminer tous les germes du risque de conflits au sommet de l‟Etat244. De même, 
la constitution nigérienne de 1999 demeure imprécise sur la répartition des pouvoirs 
entre le chef de l‟Etat et le Premier ministre.  
1. La persistance des risques de conflits au sommet de l’Etat au Togo 
 
L‟interprétation combinée des articles 66 et 78, alinéas 1 et 2, de la constitution 
togolaise montre que la révision constitutionnelle de 2002 comporte une grande 
imperfection et constitue un poison pour le fonctionnement régulier des institutions de 
l‟Etat. 
 En effet, aux termes du premier article, le Président de la République « nomme 
le Premier ministre » et « met fin à ses fonctions », alors que le second dispose 
qu‟ « avant son entrée en fonction, le Premier ministre présente devant l’Assemblée 
nationale le programme d’action de son Gouvernement. L’Assemblée nationale lui 
accorde sa confiance par un vote à la majorité absolue de ses membres ». Certes, 
juridiquement, le Président de la République nomme et révoque discrétionnairement le 
Premier ministre. En cas de concordance des majorités présidentielle et parlementaire, il 
pourra mettre en œuvre sans souci les attributions de l‟article 66. Mais en cas de 
divergence de majorités, le pouvoir du chef de l‟Etat en matière de nomination et de 
                                                 
243
  Guillaume Pambou TCHIVOUNDA, « Essai de synthèse sur le Premier ministre africain », op. cit., 
p. 278. 
244
  La constitution togolaise a été révisée par la loi n°2002-029 du 31 décembre 2002 par une 
Assemblée nationale monocolore, composée de 72 députés du RPT, parti au pouvoir sur les 81. Les 
9 autres sièges avaient été attribués aux 3 autres partis et à un candidat indépendant, tous très 
proches du RPT. 
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révocation du Premier ministre change de nature : au départ discrétionnaire, ce pouvoir 
de nomination et de révocation du Premier ministre devient un pouvoir lié, sous peine 
de paralysie des institutions de l‟Etat. En effet, si l‟opposition devient majoritaire à 
l‟Assemblée nationale, le chef de l‟Etat est obligé de nommer un personnage qui puisse 
obtenir la confiance de la majorité parlementaire. Le Premier ministre qui sera nommé 
dans ces conditions sera sans doute issu de l‟opposition et, par conséquent, imposé au 
Président de la République. Si ce dernier refuse de le nommer dans la majorité 
parlementaire détenue par l‟opposition, l‟Assemblée nationale refusera d‟accorder sa 
confiance au Premier ministre. Le Président de la République sera obligé de se plier à la 
volonté de la majorité parlementaire et ce, durant au moins une période d‟un an, car il 
ne peut pas dissoudre l‟Assemblée nationale dans la première année de la législature245. 
Dans ce cas on redoute légitimement une cohabitation difficile à la nigérienne : le 
Premier ministre et son équipe accepteront-ils de déterminer et de conduire la politique 
de la nation « sous l’autorité du Président de la République » ? Le Premier ministre se 
contentera-t-il des tâches d‟intendance que lui reconnaît la constitution ? Ne cherchera-
t-il pas à procéder à des nominations des hauts fonctionnaires en vue de mettre en œuvre 
la politique de la nation ? Ne cherchera-t-il pas à exercer le pouvoir réglementaire ? En 
outre, on ne peut pas compter sur la Cour constitutionnelle pour canaliser cette 
éventuelle cohabitation, car depuis sa mise en place en 1997, elle a raté toutes les 
occasions pour affirmer son indépendance
246
. Ainsi, la nouvelle version de la 
constitution togolaise crée plus de problèmes qu‟elle n‟en résout, elle contient plus 
d‟interrogations, d‟inquiétudes que de solutions. En cas de cohabitation, on redoute une 
éventuelle intervention de l‟armée togolaise qui ne s‟est jamais éloignée du pouvoir247 
comme son homologue nigérienne. En effet, entre le pouvoir politique et l‟armée 
                                                 
245
  Article 68 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992 : « Le président de la République, après 
consultation du Premier ministre et du président de l‟Assemblée nationale peut prononcer la 
dissolution de l‟Assemblée nationale. Cette dissolution ne peut intervenir dans la première année de 
la législature. Une nouvelle Assemblée doit être élue dans les soixante jours qui suivent la 
dissolution. (…) Il ne peut être procédé à une nouvelle dissolution dans l‟année qui suit ces 
élections ». 
246
  Voir seconde partie, titre 1, chapitre 2. 
247
  Après ses multiples interventions pendant la période de transition, le 5 février 2005, au décès du 
président Gnassingbé Eyadéma, le chef d‟Etat major, le général Zakary Nandja, est apparu à la 
télévision nationale pour confier le pouvoir au fils du président défunt, Faure Gnassingbé, au nom de 
l‟armée. 
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togolaise, c‟est comme la face et le revers d‟une pièce de monnaie, le recto et le verso 
d‟une feuille de papier. La même imprécision de répartition des pouvoirs entre les deux 
chefs de l'exécutif est présente dans la constitution nigérienne de 1999. 
2. L’imprécision de la répartition des pouvoirs entre le chef de l’Etat et le 
Premier ministre au Niger 
  
La constitution nigérienne du 18 juillet 1999 est la troisième du renouveau 
constitutionnel des années 1990. Elle est issue du coup d‟Etat militaire du 9 avril 1999 
et elle devait être une solution à la cohabitation chaotique des années 1995 et 1996. On 
se rappelle que les points chauds de cette cohabitation concernaient la nomination du 
Premier ministre, la présidence du conseil des ministres et l‟exercice des pouvoirs de 
nomination. 
 En ce qui concerne la nomination du Premier ministre, le constituant nigérien de 
1999 oblige le chef de l‟Etat à nommer ce dernier « sur une liste de trois personnalités 
proposées par la majorité », la majorité étant définie comme le parti ou la coalition de 
partis « détenant la majorité à l’Assemblée nationale»248. Comme son homologue 
français, Le chef de l‟Etat nigérien ne pourra mettre fin aux fonctions du Premier 
ministre que « sur la présentation par celui-ci de la démission du Gouvernement »
249
. 
Ainsi, contrairement à la constitution du 26 décembre 1992, le pouvoir de nomination 
du Premier ministre, sous l‟empire de la constitution de 1999, n‟est pas un pouvoir 
discrétionnaire du chef de l‟Etat, ce dernier étant obligé d‟entériner la décision de la 
majorité parlementaire. Quant à la présidence du conseil des ministres, le constituant 
nigérien de 1999 semble ne pas trouver de solution aux crises des années 1995-1996. 
Concernant la fixation de l‟ordre du jour du conseil des ministres, il n‟a fait que mettre 
sur écrit ce que la constitution de 1992 sous-entendait. En effet, l‟article 46 in fine 
dispose que « l’ordre du jour du conseil des ministres est fixé d’un commun accord 
entre le Président de la République et le Premier ministre ». Nous restons convaincu 
qu‟en cas de cohabitation, il est très difficile, voire impossible d‟obtenir l‟accord des 
deux hommes de l‟exécutif sur l‟ordre du jour du conseil des ministres. Le constituant 
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  Article 45 de la constitution nigérienne du 18 juillet 1999. 
249
  Idem. 
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de 1999 n‟est donc pas allé jusqu‟au bout de sa logique du régime parlementaire, car en 
cas de cohabitation, l‟ordre du jour du conseil des ministres devrait normalement être 
fixé par le Gouvernement qui « détermine et conduit la politique de la nation »
250
. 
Enfin, si la question de nomination aux emplois civils et militaires semble être réglée
251
, 
l‟article 65 de la constitution de 1999 est loin de constituer une solution aux crises qui 
pourraient surgir entre le Président de la République et le Premier ministre en matière de 
la défense nationale et de la conduite des affaires étrangères en cas de cohabitation. En 
effet l‟article 65 se contente de disposer qu‟en cas de cohabitation, « la défense 
nationale et les affaires étrangères sont des domaines partagés entre le Président de la 
République et le Gouvernement ». Comme on peut le constater, le constituant ne fait 
qu‟exprimer ce qu‟un simple silence aurait pu sous-entendre sans chercher à fixer les 
modalités de répartition des compétences dans ces domaines. Ainsi, la constitution 
nigérienne de 1999 contient toujours des zones d‟incertitudes qui peuvent être des 
sources de conflits en cas de cohabitation. 
Deux décennies après le renouveau constitutionnel des années 1990, le bilan du 
bicéphalisme en Afrique noire francophone est négatif. Conçu « tantôt comme moyen de 
limitation de l’absolutisme présidentiel, tantôt comme moyen de contestation directe de 
cet absolutisme, il s’avère, en définitive, que ce mode d’aménagement du pouvoir, 
plutôt typique des régimes parlementaires, est loin d’avoir généré une pratique ou un 
système effectivement parlementaire »
252
. Ainsi, « les fruits n’ont pas tenu la promesse 
des fleurs »
253
 des années 1990, car la limitation des pouvoirs présidentiels par 
l‟institution des Premiers ministres n‟a pas eu lieu. Ceux-ci n‟ont pas pu affirmer leur 
émancipation face au chef de l‟Etat qui a gagné les duels au sommet de l‟Etat, comme 
                                                 
250
  Article 61 de la constitution du 18 juillet 1999. 
251
  En ce qui concerne ces pouvoirs de nomination, l‟article 57alinéa 2 de la constitution de 1999 
dispose que le Président de la République « nomme par décret pris en conseil des ministres, aux 
emplois civils et militaires de l‟Etat. Une loi déterminera les fonctions auxquelles il sera pourvu par 
décret pris en conseil des ministres ». La loi organique n°16 du 4 décembre 2001, portant loi 
déterminant les emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres, la classification des emplois 
supérieurs de l‟Etat et les critères de nomination, est intervenue pour compléter la constitution. De 
ce fait nous pouvons dire que la question de nomination est réglée.  
252
  Alioune SALL, « Processus démocratique et bicéphalisme du pouvoir exécutif en Afrique noire 
francophone : un essai de bilan », op. cit. p. 460. 
253
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du 
renouveau démocratique dans les Etats de l‟espace francophone africain : régimes juridiques et 
systèmes politiques », op. cit., p. 31. 
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en témoignent les cas du Togo, du Congo Brazzaville, de Madagascar, du Gabon, du 
Burkina Faso, etc. Les Premiers ministres sont aujourd‟hui chargés des tâches de 
gestion, comme le constatent justement André Cabanis et Michel Louis Martin, 
« finalement, l’on en arrive à un système dans lequel la répartition des responsabilités 
entre les deux personnages relèverait non d’une logique de dyarchie, mais plutôt d’un 
mode de déconcentration du pouvoir dans lequel le chef de l’Etat abandonne à celui 
qu’il a placé à la tête du Gouvernement les mesures de direction quotidienne de 
l’administration du pays et éventuellement les décisions impopulaires »254. Ainsi, la 
revanche du régime parlementaire annoncée n‟a pas eu lieu. Au contraire, la volonté de 
renforcer la position du Premier ministre a entraîné des conflits souvent réglés 
tragiquement, notamment au Niger et au Congo Brazzaville. C‟est pourquoi, le 
Professeur Albert BOURGI trouve la cohabitation « particulièrement périlleuse »
255
 en 
Afrique, alors que le Professeur Koffi AHADZI-NONOU l‟analyse comme conduisant 
à « l’affrontement entre le chef de l’Etat et le Premier ministre et donc au blocage »256 
des institutions. L‟échec du bicéphalisme de l‟exécutif dans sa mission de limitation de 
l‟absolutisme du Président de la République s‟accompagne de l‟incapacité du Parlement 
à jouer son rôle de contrôle de l‟exécutif que le mouvement des années 1990 voulait 
renforcer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
254
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d’Afrique francophone, évolutions 
récentes, op. cit, p. 77. 
255
  Albert BOURGI, « Succès et crises du constitutionalisme africain », op., cit. p. 13. 
256
  Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionalisme africain : le cas des Etats 
d‟Afrique noire francophone », op. cit. p. 77. 
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CHAPITRE 2. UNE VOLONTE DE RENFORCER LA MISSION DE 
CONTROLE DU PARLEMENT 
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Jusqu‟aux années 1990, les Assemblées parlementaires en Afrique étaient non 
seulement monocolores mais aussi dans une situation de subordination face à l‟exécutif. 
Cette situation était due aux systèmes de partis uniques qui prévalaient en Afrique et au 
mode de désignation des députés. En effet, ces derniers étaient désignés sur une liste 
nationale présentée par le parti unique. Dans ces conditions, la mission des Assemblées 
parlementaires se réduisaient purement et simplement à « enregistrer les projets de 
l’exécutif »257. Ainsi, la mission de contrôle de l‟action du Gouvernement par le 
Parlement était minorée, voire ignorée. C‟est dans ce sens que D. G. LAVROFF écrivait 
que « les Assemblées parlementaires ont un statut et des fonctions minorés au sein des 
systèmes constitutionnels d’Afrique noire »258. Pour sa part, le Professeur Maurice 
KAMTO a pu parler d‟un « Parlement inoffensif et soumis »259. 
Cependant, la restauration de la démocratie et son corollaire, le multipartisme dès 
les années 1990 s‟accompagnait logiquement « d’une revalorisation du rôle du 
Parlement »
260
, c‟est-à-dire une restauration de la mission de contrôle de l‟action 
gouvernementale au profit du parlement. Cette mission de contrôle de l‟action du 
Gouvernement devait même primer sur celle du vote des lois, car, comme l‟écrivait J. 
Stuart MILL au XIXe siècle, « le véritable office d’une Assemblée représentative n’est 
pas de gouverner, elle y est radicalement impropre, mais bien de surveiller et contrôler 
le Gouvernement, de mettre en lumière tous ses actes, d’en exiger l’exposé et la 
justification, quand ces actes paraissent contestables, de les blâmer s’ils sont 
condamnables, de chasser de leur emploi les hommes qui composent le Gouvernement 
s’ils abusent de leur charge ou s’ils la remplissent d’une façon différente à la volonté 
expresse de la nation et de nommer leurs successeurs, soit expressément, soit 
virtuellement »
261
. 
 
                                                 
257
  Gérard CONAC, « Etat de droit et démocratie », in L’Afrique en transition vers le pluralisme 
politique, op. cit., p. 500.  
258
  Dimitri George LAVROFF, Les systèmes constitutionnels en Afrique noire francophone. Paris, 
Pédone 1976, p. 66. 
259
  Maurice KAMTO, Pouvoir et Droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du 
constitutionnalisme dans les Etats d’Afrique noire francophone, Paris, L.G.D.J., 1987, p. 247.  
260
  Gérard CONAC, « Etat de droit et démocratie », op. cit. p. 500. 
261
  Cité par Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au Gabon », op. cit. p. 306. 
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Cette réflexion de J. Stuart MILL a fortement inspiré les constituants d‟Afrique 
noire francophone des années 1990. Ceux-ci ont cherché à renforcer la mission de 
contrôle du Parlement en multipliant ses moyens d‟information, d‟une part (Section 1) 
et en instituant la responsabilité politique du Gouvernement, d'autre part (Section 2).  
SECTION 1. LA MULTIPLICATION DES MOYENS D'INFORMATION DU 
PARLEMENT 
 
Convaincu que la forme du Parlement influe sans doute sur ses pouvoirs, le 
constituant africain de 1990 avait pris soin d'examiner la question du choix entre le 
monocamérisme et le bicamérisme (paragraphe1). Le premier se définit comme « un 
Parlement composé d’une seule chambre »262, alors que le second s‟analyse en « un 
système institutionnel dans lequel deux Assemblées désignées distinctement exercent les 
fonctions parlementaires dans les conditions déterminées par la constitution »
263
. Mais 
il faut préciser que le nouveau constituant africain a préféré mettre les modalités 
d'information du parlement à la disposition de l'Assemblée nationale (Paragraphe 2). 
§1. LE CHOIX ENTRE LE MONOCAMERISME ET LE BICAMERISME 
 
Une analyse de la plupart des constitutions issues directement des mouvements de 
contestations des années 1990 montre qu'elles ont opté majoritairement pour le 
monocamérisme (A). Mais au moyen des révisions constitutionnelles intervenues à 
partir des années 1994, on assiste à un regain du bicamérisme en Afrique noire 
francophone (B). 
A. A L'ORIGINE, UNE OPTION MAJORITAIRE POUR LE MONOCAMERISME 
 
Comme le souligne le Professeur Charles Nach MBACK, « l'instauration d’une 
deuxième chambre parlementaire n’a jamais figuré au nombre des revendications 
                                                 
262
  Michel de VILLIERS et Armel Le DIVELLEC, Dictionnaire du droit constitutionnel, op. cit, p. 
222. 
263
  Olivier DUHAMEL et Yves MENY, Dictionnaire constitutionnel, PUF, 1ere édition, 1992, p. 74. 
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majeures des acteurs de la contestation des années 90 »
264
. Ainsi, seuls 6 pays sur 16 
avaient opté pour le bicaméralisme
265
. Le Togo, le Bénin et le Niger optèrent donc pour 
le monocamérisme. Des raisons politiques et celles liées à la forme unitaire de l‟Etat 
expliquent cette situation. 
1. Des raisons politiques : la magnificence de l'Assemblée populaire 
 
L‟histoire des institutions politiques enseigne que l'instauration du bicamérisme, 
surtout dans le cadre d'un Etat unitaire, a « généralement pour objectif inavoué de 
neutraliser la première chambre parlementaire »
266
. La France fournit en ce sens un 
exemple très significatif à travers la constitution de l‟an VIII initiée par Napoléon 
Bonaparte. En effet, convaincu que la pluralité des chambres affaiblit le parlement, ce 
dernier en avait abusé : il créa quatre Assemblées qui en fait n‟auront aucun pouvoir267. 
Ainsi, « le but recherché par la création [de la seconde chambre est] manifestement de 
créer un contrepoids à la première chambre, élue directement par les citoyens »
268
. 
C'est ce que constate le Professeur Charles Nach MBACK lorsqu'il écrit que « la 
deuxième chambre, depuis ses origines, n’a pas été instituée pour limiter l’hégémonie 
du pouvoir exécutif, mais bien pour atténuer la montée en puissance du Parlement »
269
.  
Montesquieu, dans sa théorie de la séparation des pouvoirs, avait même fait du 
bicamérisme une pièce maîtresse de la modération du pouvoir. Se référant au régime 
britannique, il estima que la participation sur un pied d‟égalité de la chambre des Lords 
                                                 
264
  Charles Nach MBACK, « La seconde chambre dans les nouveaux Parlements africains », Revue 
africaine de parlementarisme et de la démocratie, Volume 1-Numéro 1 – 2nd Semestre 1999, p. 127. 
265
  A l‟origine, seuls le Cameroun, le Congo, le Madagascar, la Mauritanie, le Tchad et le Burkina Faso 
avaient opté pour le bicamérisme, tandis que le Bénin, le Togo, le Gabon, le Sénégal, le Mali, la 
Guinée, le Niger, la République démocratique du Congo, le Djibouti, la Côte d‟Ivoire optèrent pour 
le monocamérisme ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique 
francophone. Evolutions récentes, KARTHALA, 1999, pp. 113-125. 
266
  Fidèle MENGUE ME ENGOUANG, « Le nouveau Parlement gabonais », La Revue du CERDIP, 
volume 1, n°1, janvier-juin 2002, p. 22. 
267
  Ces quatre assemblées devaient se partager les quatre phases de l'élaboration de la loi : préparation 
du projet de loi, discussion, vote de la loi et contrôle de sa conformité à la constitution ; voir Bernard 
CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 243. 
268
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 244. 
269
  Charles Nach MBACK, « La seconde chambre dans les nouveaux Parlements africains », op. cit. 
p.109. 
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et de celles des communes
270
 à l'élaboration des lois permettait d‟éviter que la noblesse 
ou le peuple abusent de leur pouvoir l'un contre l'autre. C'est pourquoi Georges Burdeau 
estime que le bicamérisme constitue « la plus efficace garantie contre l'omnipotence 
tyrannique d’une chambre unique »271. 
Or, aucun pays d'Afrique noire francophone n‟a jamais connu un Parlement fort. 
Au contraire, avant les années 90, les pays africains vivaient sous le poids de la 
dictature du pouvoir exécutif, qualifiée de présidentialisme négro-africain
272
.  Ainsi, il 
n‟était pas question d‟affaiblir le pouvoir législatif devant un pouvoir exécutif 
turgescent. Par contre, il fallait renforcer les pouvoirs du premier et limiter ceux du 
second. C'est sans doute pourquoi, dès le début des années 90, la majorité des pays 
d'Afrique noire francophone avaient opté pour le monocamérisme. L'objectif était clair 
et précis : faire du peuple, à travers l'Assemblée nationale, le véritable titulaire du 
pouvoir, éviter tout ce qui peut affaiblir ou nuire à la souveraineté du peuple, fournir à la 
volonté populaire les moyens les plus directs d‟orienter la politique du pays. Comme 
l‟écrit Georges Burdeau, « si l'on admet qu'il est de l'essence d’une organisation 
constitutionnelle démocratique de fournir à la volonté populaire les moyens les plus 
directs d’orienter la politique du pays, si l'on considère que cette volonté est 
suffisamment précise, clairvoyante et mûre pour n’avoir besoin que d’instruments qui la 
traduisent en actes…alors l'existence d’une seconde chambre ne peut apparaître que 
comme un défi à la démocratie »
273
. En Afrique, les années 1990 étaient considérées 
comme la victoire de la volonté populaire sur un ordre autoritaire décrié. Par 
conséquent, il était tout à fait inopportun de créer une seconde chambre dont on ne voit 
                                                 
270
  Mais il faut noter que la division du Parlement en deux chambres était d'abord apparue au XIV
e 
siècle en Angleterre pour des raisons purement accidentelles. En effet, à partir de la fin du XIII
e
 
siècle, pour contrebalancer l'influence des barons qui formaient le Magnum Concilium (Grand 
Conseil), le roi prit l‟habitude de convoquer aussi des représentants des bourgs et des comtés. Ceux-
ci, qui n‟étant pas nobles, n'ont pas accès au Magnum Concilium, constituent le Commune 
Concilium. Ce dernier deviendra plus tard la chambre des Communes, et le Magnum Concilium la 
chambre des Lords ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 92. 
271
  Georges BURDEAU, Traité de Science politique, Tome VI, p. 309. 
272
  Voir dans ce sens Dimitri George LAVROFF, Les systèmes politiques en Afrique noire. Les Etats 
francophones, op. cit. ; BUCHMANN Jean, L’Afrique noire indépendante, op. cit. ; on peut aussi 
lire avec intérêt l‟article de Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les nouvelles 
constitutions des Etats africains d‟expression française », op. cit.  p. 218 ; voir également 
GONIDEC Pierre-François, Les systèmes politiques africains, op. cit. 
273
  Georges BURDEAU, Traité de Science politique, Tome VI, op. cit., p. 309. 
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très bien « en quoi elle contribuera à limiter l'absolutisme contesté »
274
. En France, le 
Parlement issu de la révolution de 1789 n‟était-il pas monocaméral afin de mettre fin 
aux privilèges nobiliaires ? En outre, la forme unitaire de la plupart des pays d‟Afrique 
noire francophone militait en faveur du monocamérisme. 
2. L’influence de la forme unitaire de l'Etat 
 
« Le bicamérisme est inhérent au fédéralisme »
275
, ce qui fait que tous les Etats 
fédéraux au monde, sans exception, disposent d'un Parlement bicaméral. L'existence de 
la seconde chambre dans ces Etats est toujours liée à l'idée d‟une représentation des 
Etats fédérés. Comme le souligne le Professeur Patrice GELARD, « le bicamérisme fait 
partie intégrante de la loi de participation des collectivités fédérées au fonctionnement 
de l'Etat fédéral »
276
. Alors que la première chambre représente la population, la 
seconde assure la représentation des collectivités fédérées soit de façon égalitaire, soit 
de façon inégalitaire en privilégiant les collectivités les plus peuplées
277
. Selon les 
Professeurs Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, « dans tous les 
Etats fédéraux, il existe à côté d’une Assemblée élue chargée de représenter l'ensemble 
de la population un organe spécifique, qui est le Sénat fédéral et qui a pour mission 
d’assurer la représentation des Etats fédérés »278.  
Or, tous les Etats d'Afrique noire francophone ont une forme unitaire. Dans cette 
logique, le choix d'un Parlement bicaméral était difficilement défendable. Seule la 
                                                 
274
  Charles Nach MBACK, « La seconde chambre dans les nouveaux Parlements africains », op. cit. p. 
127. 
275
  Louis FAVOREU et autres, Droit Constitutionnel, 13
e
 édition, Dalloz, Paris, 2010, p. 454. 
276
  Patrice GELARD, « A quoi peut donc servir une seconde chambre en démocratie », Le nouveau 
constitutionnalisme, Mélanges en l'honneur de Gérard CONAC, Economica, Paris, 2001, p. 141. 
277
  En général, la représentation des Etats fédérés au sein de la seconde chambre se fait sur une base 
égalitaire : aux Etats-Unis, en Suisse, au Mexique… chaque Etat fédéré a droit à deux sièges, au 
Brésil et en Argentine à trois sièges, en Australie à douze… C'est là une règle qui découle du 
principe de droit international en vertu duquel les Etats, étant souverains, sont égaux. Toutefois, 
comme cette règle aboutit à des résultats choquants sur le plan de l‟équité lorsque l'Etat fédéral est 
composé d‟entités territoriales d'importance très inégale, elle est parfois écartée par certaines 
constitutions fédérales : ainsi en Allemagne, les Länder disposent au Bundesrat de trois à six sièges 
en fonction de leur population ; au Canada, les provinces de l‟Ouest, moins peuplées, et les 
provinces orientales de petite taille ont moins de représentants au Sénat que le Québec et l‟Ontario ; 
il en va de même en Inde ; voir à cet effet Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. 
p. 65.  
278
  Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, op. cit. p. 48. 
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représentation des collectivités décentralisées pourrait servir d‟arguments aux 
défenseurs de la thèse bicamérale. En France par exemple, le Sénat a pour but d‟assurer 
la représentation des collectivités locales et des français établis hors de la France
279
. Par 
conséquent, le Sénat est présenté comme « le grand conseil des communes de France et 
le porte-parole des départements »
280
. C'est ces arguments, tirés de la représentation des 
collectivités décentralisées, qui ont servi d'alibi au regain du bicamérisme en Afrique 
noire francophone.  
B. LE REGAIN DU BICAMERISME 
 
Aujourd'hui en Afrique noire francophone, le bicamérisme du Parlement est le 
principe et le monocamérisme l'exception
281
. Depuis 1994, plusieurs pays ont révisé leur 
constitution aux fins d‟adopter la forme bicamérale du Parlement : il s'agit du Gabon, du 
Sénégal, de la Côte d‟Ivoire et du Togo282. André Cabanis et Michel Louis Martin 
parlent alors du bicamérisme de reforme par opposition au bicamérisme d'origine
283
. Si 
formellement ce sont des raisons liées à la représentation qui ont pu militer en faveur du 
regain du bicamérisme en Afrique noire francophone
284
, au fond, les secondes chambres 
jouent un rôle de soutien à l'exécutif. 
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  Article 24 de la constitution Française de 1958 : « Le Parlement comprend l‟Assemblée nationale et 
le sénat. Les députés à l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct. Le sénat est élu au 
suffrage indirect. Il assure la représentation des collectivités territoriales de la République. Les 
français établis hors de la France sont représentés au sénat ». 
280
  Patrice GELARD, « A quoi peut-on servir une seconde chambre en démocratie », op. cit, p. 142. 
281
  Aujourd'hui, seuls le Bénin, la République centrafricaine, le Djibouti, la Guinée, et le Mali 
pratiquent le monocamérisme, les autres Etats de l'Afrique noire francophone ont tous opté pour le 
bicamérisme ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique 
francophone, op. cit. pp. 113 et 114.  
282
  C‟est le Gabon qui est le premier pays à réviser sa constitution pour intégrer la forme bicamérale du 
Parlement. C'est la loi n°1/94 du 18 mars 1994 portant révision de la constitution qui a permis la 
création d‟une seconde chambre au Gabon. Au Sénégal, c'est par un vote du 28 février 1998 que 
l'Assemblée nationale a décidé à la majorité des trois cinquièmes de ces membres de créer un sénat 
devant former, avec l'Assemblée nationale, le Parlement. Au Togo, c'est la loi n°2002-029 du 31 
décembre 2002 portant révision de la constitution de 1992 qui a introduit le sénat. En Côte d‟Ivoire, 
le sénat a été créé lors d‟une révision constitutionnelle intervenue en juin 1998.  
283
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d’Afrique francophone, op. cit. pp. 
115 et 119. 
284
  Mais il faut noter qu'au Burkina Faso, la chambre des représentants (sénat) créée en 1991 et dont le 
rôle a été relativement renforcé par la révision constitutionnelle du 11 avril 2000 a été supprimée en 
janvier 2002. Elle devrait être remplacée par la Conférence générale de la Nation dont ni la nature, 
ni la composition, ni les compétences n'ont été encore précisées jusqu'à ce jour ; voir Kossi 
SOMALI, Le Parlement dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique. Essai d’analyse comparée 
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1. Une fonction de représentation formelle 
 
Selon Jean-Louis Quermonne, deux raisons essentielles expliquent l'option pour 
les Parlements bicaméraux en occident : « soit qu'ils témoignent du respect de la 
tradition (comme la chambre des lords au Royaume Uni), soit qu'ils assurent la 
représentation des collectivités locales (comme les sénats français et espagnols) ou des 
Etats membres d'un Etat fédéral (comme le sénat américain, le Bundesrat allemand ou 
le Conseil des Etats helvétique) »
285
. La première raison paraît difficilement 
transposable, car il n‟existe pas en Afrique noire francophone aussi bien sur le plan 
sociologique que politique une tradition qui permettrait de justifier l'instauration du 
bicamérisme. Il en va de même du dernier volet de la seconde raison d'autant plus 
qu'aucun pays de l'Afrique noire francophone n'est un Etat fédéral. Ainsi, c'est la 
référence à la représentation des collectivités territoriales qui reste un argument digne 
d‟intérêt. Evidemment, « cet argument a sûrement de quoi séduire au moment où les 
[pays africains] souhaitent vivement la mise en œuvre d’une véritable politique de 
décentralisation susceptible d’améliorer les conditions d'existence des populations »286. 
Au Togo, c'est sans doute cette fonction de représentation des collectivités 
territoriales qui a pu justifier, du moins formellement, le choix du bicamérisme par le 
constituant dérivé de 2002. Cette fonction de représentation apparaît à travers les 
modalités de désignation des sénateurs. En effet, aux termes de l'alinéa 7 de la 
constitution de 1992, « le sénat est composé de deux tiers de personnalités élues par les 
représentants des collectivités territoriales…». Il ressort donc de cette disposition que 
le Sénat togolais joue essentiellement un rôle de représentation des collectivités 
territoriales, car les deux tiers de ses membres sont désignés par les représentants de ces 
dernières, c'est-à-dire les maires, les conseillers municipaux, les conseillers régionaux… 
Ailleurs, comme au Burkina Faso et au Sénégal, outre cette fonction de représentation 
des collectivités territoriales, le Sénat assure la représentation d'autres intérêts sociaux 
ou économiques qui ne sont pas représentés à l'Assemblée nationale, telle que la 
                                                                                                                                               
à partir des exemples du Bénin, du Burkina Faso et du Togo, Thèse, Université Lille 2 – Droit et 
santé, mai 2008, p. 202, note 3. 
285
  Cité par Fidèle MENGUE ME ENGOUANG, « Le nouveau Parlement gabonais », op. cit. p. 20. 
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  Idem, p. 21. 
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représentation des étrangers, des intérêts professionnels, de la chefferie 
traditionnelle…287. Mais cet argument, tiré de la nécessité de la représentation des 
collectivités décentralisées, paraît difficilement convaincant compte tenu de l‟état 
toujours embryonnaire de la décentralisation en Afrique noire francophone. Dans cette 
logique, au-delà de cette fonction de représentation, au fond, les deuxièmes chambres 
ont été créées pour servir les intérêts de l'exécutif. 
2. La fonction de soutien à l'exécutif 
 
Si M. Kossi SOMALI trouve que les secondes chambres en Afrique noire 
présentent « des vertus [en ce sens qu’elles] ont essentiellement pour fonction la gestion 
institutionnelle des conflits politiques et la représentation de toutes les diversités 
nationales afin de garantir la paix civile encore très fragile sur le continent »
288
, 
Maurice Kamto, pour sa part, y voit « une officine pour les bonnes œuvres du Président 
de la République [qui] y nomme des gens pour service rendu »
289
. A vrai dire, quels que 
soient les mérites du bicamérisme en Afrique noire francophone, il faut noter, comme le 
souligne Carré de Malberg, que le choix de cette organisation parlementaire se fait « en 
raison de ses avantages politiques »
290
. C'est pourquoi le Professeur Fidèle MENGUE 
ME ENGOUANG écrit que « loin d'être une nécessité, [l'innovation des secondes 
chambres en Afrique] semble, dans la plupart des cas, liée à des calculs politiciens »
291
. 
En effet, le regain du bicamérisme à partir des années 1994 s‟explique par la volonté des 
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  Selon l‟article 49 bis de la constitution sénégalaise du 7 mars 1963, révisée le 2 mars 1998, «le sénat 
assure la représentation des collectivités locales de la République et des sénégalais établis hors du 
Sénégal…». Au Burkina Faso, le sénat assurait la représentation des communautés religieuses, des 
syndicats des travailleurs, des associations des parents d‟élèves du primaire et du secondaire, les 
associations des jeunes, les associations des consommateurs, les associations de défense des droits 
de l'homme, les associations des femmes, le monde rural, les militaires, les associations sportives, 
les associations de défense et de protection de l'environnement, les associations des handicapés, les 
burkinabés établis à l'étranger soit une composition de 162 membres représentants toute la diversité 
du pays ; voir pour le Burkina Faso, Kossi SOMALI, Le Parlement dans le nouveau 
constitutionnalisme en Afrique. op. cit. p. 202. 
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  Kossi SOMALI, Le Parlement dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique, op. cit. p. 198 ; du 
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Afrique », RJP, 2009, p. 790.  
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op. cit. p.130. 
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  Charles Nach MBACK, op. cit. p. 109. 
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anciens chefs d'Etat de reconquérir le pouvoir dont les conférences nationales avaient 
essayé de les dépouiller. Ainsi, les secondes chambres constituent un moyen pour 
l'exécutif de contrôler un pouvoir qui commençait à les échapper, de rétablir un ordre 
nostalgique, ou de diviser le pouvoir parlementaire afin de l‟affaiblir292 . 
En effet, ce rôle de soutien à l'exécutif se remarque à travers le mode de 
désignation des sénateurs car, comme l‟écrit Jean Grangé, « une représentation large, 
indiscutable, confère l'autorité et appelle généralement un rôle réel. Une représentation 
incertaine ou restreinte, au contraire, ternit l’image et le crédit de l'institution et lui 
interdit de revendiquer un rôle majeur. Le système de représentation, c'est-à-dire le 
mode de constitution de l'Assemblée, détermine les conditions de l'exercice de sa 
fonction »
293
. Dans tous les Etats africains, où le Parlement est bicaméral, le constituant 
reconnaît le droit au Président de la République de nommer une partie de l'effectif 
sénatorial.  
Au Togo, aux termes de l'article 52 alinéa 7 de la constitution, le Sénat est 
composé de deux tiers de personnalités élues par les représentants des collectivités 
territoriales et « d'un tiers de personnalités désignées par le Président de la 
République ». D‟une part, ce procédé de désignation des membres du Sénat va favoriser 
le retour aux affaires des amis ou anciens compagnons du Président de la République 
que l'avènement de la démocratie a inopinément écartés du pouvoir et même de la scène 
politique
294
. La seconde chambre constituera alors « un gadget politique destiné à 
placer les amis du pouvoir »
295
. D'autre part, ce mode de désignation permettra au chef 
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  C‟est pourquoi Fidèle MENGUE ME ENGOUANG écrit qu‟ « en ce qui concerne le Gabon, 
l'objectif visé à travers l'instauration du bicamérisme était précisément de contrecarrer l'influence 
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  Cité par Charles Nach MBACK, « La seconde chambre dans les nouveaux Parlements africains », 
op. cit. p. 128.  
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  Au Sénégal, lors d‟une conférence de presse du 17 février 1998, Maître Abdoulaye Wade du Parti 
démocratique sénégalais, alors leader de l'opposition, avait soupçonné le chef de l'Etat d‟antan, 
Abdou Diouf, qui avait annoncé la création du sénat par un message présidentiel du 31 décembre 
1995, « de vouloir créer une instance pour caser ses amis politiques en rupture de ban électoral ».  
Dans cette logique, il supprima le Sénat après son élection à la présidence de la République en 2000. 
Mais il va plus tard le ressusciter ; voir Charles Nach MBACK, op. cit. pp. 115-116 ;    
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  Charles Nach MBACK, op. cit. p. 120. 
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de l'Etat d'avoir une majorité au Sénat au cas où la majorité lui échapperait à 
l'Assemblée nationale. Au Togo, depuis l‟instauration du bicamérisme en 2002, le Sénat 
n'est pas encore installé. Ceci peut s‟expliquer par la majorité dont a toujours disposé le 
parti au pouvoir, le RPT, à l'Assemblée nationale. Si cette majorité faisait défaut, le 
pouvoir allait s‟empresser pour installer la seconde chambre afin que celle-ci fasse 
contrepoids à l'Assemblée nationale
296
.  
Mais, il faut préciser qu'en raison du fait majoritaire, le Sénat joue essentiellement 
un rôle « de maison de retraite [pour les caciques du parti unique ou] de distribution 
des places, des honneurs et des prébendes »
297
 aux dignitaires du parti au pouvoir, voire 
des membres de l'opposition convertis à la cause du pouvoir.  C'est d'ailleurs pourquoi, 
la fonction législative et de contrôle de l'action de l'exécutif du Sénat restent très 
marginale en Afrique noire francophone
298
. Au Togo, c'est l'Assemblée nationale qui 
vote en dernier ressort la loi et contrôle l'action du Gouvernement
299
. De même, les 
moyens d'information du Parlement, notamment l'interpellation, les questions écrites ou 
orales, sont mis à la disposition exclusive de l'Assemblée nationale
300
. Ainsi, 
l'information du Parlement et le contrôle de l'action du Gouvernement se déroulent au 
sein de l'Assemblée nationale. 
 
 
                                                 
296
  C‟est cette analyse que fait Filiga-Michel Sawadogo à propos du bicamérisme burkinabé. Selon lui, 
si la seconde chambre du Parlement burkinabé était conçue pour être une alliée de l'exécutif, ce 
dernier ne s‟empresserait pas de la mettre en place au cas où les résultats du scrutin pour les 
élections à la chambre des députés étaient favorables au parti au pouvoir, c'est-à-dire au Front 
populaire de Blaise Compaoré. Et cette hypothèse a été confirmée, car quand le parti de ce dernier a 
remporté les législatives à une très large majorité, on n‟a pas noté un empressement particulier à 
installer la seconde chambre. De même au Cameroun, le sénat semblait aussi entrer progressivement 
en veilleuse lorsqu‟à une large majorité, le parti du Président Paul Biya s'était adjugé la majorité 
absolue à l'Assemblée nationale, et que lui-même avait trouvé le moyen de faire renouveler son 
mandat à la tête de l'Etat en 1997 ; voir Charles Nach MBACK, op. cit. p. 128. 
297
  Télesphore ONDO, Le droit parlementaire gabonais, l‟Harmattan, 2008, p. 99.  
298
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit. 
p. 118 ; Charles Nach MBACK, op. cit. pp. 130-134. 
299
  Article 81 alinéa 1 de la constitution togolaise de 1992. 
300
  Article 96 de la constitution togolaise de 1992 : « Les membres du Gouvernement ont accès à 
l'Assemblée nationale, au sénat et à leurs commission. Ils peuvent être entendus sur leur demande. 
Ils sont également entendus sur interpellation, par l'Assemblée nationale, sur des questions écrites 
ou orales qui leur sont adressées ». 
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§2. LES MODALITÉS D'INFORMATION DU PARLEMENT 
 
Certains procédés d‟informations peuvent être mis en œuvre individuellement, 
mais d‟autres ne le seront que collectivement.  Ainsi nous pouvons distinguer les 
moyens individuels d‟information (A) des moyens collectifs d‟informations (B). 
A. LES MOYENS INDIVIDUELS D'INFORMATION 
 
Deux techniques permettent à chaque parlementaire, pris individuellement, 
d‟obtenir des informations sur l‟action du Gouvernement : l‟information au moyen des 
questions écrites et l‟information grâce aux questions orales. 
1. L’information au moyen des questions écrites 
 
Les questions peuvent se définir « comme l’acte par lequel un membre d’une 
Assemblée demande à un ministre des explications sur un point déterminé …, dépourvu 
de sanction politique immédiate »
301. On parle de la question écrite lorsque l‟auteur de 
la question « désire obtenir du ministre compétent une réponse écrite »
302
. Les 
conditions de recevabilité des questions écrites sont définies par les règlements 
intérieurs des Assemblées nationales
303. D‟inspiration fortement française, ces 
conditions sont presque les mêmes dans la plupart des pays d‟Afrique noire 
d‟expression française. Deux conditions de recevabilité peuvent être distinguées : l‟une 
de forme et l‟autre de fond. 
a. Les conditions de forme 
 
Aux termes des articles 123 du règlement intérieur de l'Assemblée nationale du 
Togo, 111 de celui du Bénin et 107 de celui du Niger, pour être recevable, le texte de la 
question doit être remis « au Président de l’Assemblée nationale qui le transmet au 
                                                 
301
  Michel AMELLER, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, Préface de George 
BURDEAU, Paris, L.G.D.J., 1964, p. 09.  
302
  Bernard CHANTEBOUT, Le contrôle parlementaire, N° 1.14 édition 1998, p. 16. 
303
  Règlements intérieurs de 2007 de l'Assemblée nationale du Bénin, de 2000 de celle du Niger et de 
12 novembre 2007de celle du Togo. 
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Gouvernement dans les huit jours. Les questions doivent être sommairement rédigées et 
ne peuvent contenir aucune imputation d’ordre personnel ou à l’égard des tiers 
nommément désignés. Elles ne peuvent être posées que par un seul député à un seul 
ministre ». Il résulte de ces dispositions que les questions doivent remplir trois 
conditions de forme. 
   Tout d‟abord, la première condition tient au libellé des questions. Ces dernières 
« doivent être sommairement rédigées » de manière à se limiter aux éléments 
strictement indispensables à la compréhension de la question. Si possible, la question ne 
devrait comprendre qu‟une seule phrase indiquant l‟objet précis sur lequel le député 
désire attirer l‟attention du ministre. En réalité, en imposant une rédaction sommaire de 
la question, l‟objectif est de limiter, voire d‟éviter des développements excessifs. Au 
contraire, une rédaction très sommaire de la question risque de la vider de sa précision, 
de son contenu ou de sa pertinence. En somme, il revient à la présidence de l‟Assemblée 
de juger du caractère excessif ou non de la question. Ensuite, les questions sont posées 
« par un seul député à un seul ministre ». D‟une part, cela implique que le droit de 
poser des questions est un droit individuel et non collectif
304
. Ainsi, la question ne peut 
être posée au nom d‟un groupe parlementaire ou d‟une commission parlementaire. Mais 
très souvent, les questions sont posées par les Présidents des groupes parlementaires. 
Par conséquent, malgré le caractère individuel des questions, on sent qu‟elles émanent 
en réalité d‟un groupe parlementaire. D‟autre part, la question doit être adressée à un 
seul ministre et non à l‟ensemble du Gouvernement. La question qui mérite d‟être posée 
est de savoir si la question est adressée au ministre stricto sensu ou elle peut être 
adressée aux secrétaires d‟Etat et aux ministres délégués305. A s‟en tenir à la lettre des 
                                                 
304
  En ce qui concerne le droit français, Louis Marin déclarait que « Tout député a le droit de poser des 
questions d‟après l‟usage absolument indiscuté. Il exerce son droit individuellement » ; voir Michel 
AMELLER, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, op. cit., p. 54. 
305
  Les ministres sont des personnalités chargées d‟un département ministériel et participant de plein 
droit à toutes les réunions du conseil des ministres. Quant aux ministres délégués, ils sont 
normalement chargés eux aussi d‟un département ministériel, mais leur autonomie est limitée 
d‟autant plus qu‟ils sont rattachés au Premier ministre ou à un ministre de plein exercice. Ils 
assistent au conseil des ministres bien que ne bénéficiant pas d‟une totale autonomie. Enfin, les 
secrétaires d‟Etat sont chargés, en règle générale, d‟assister un ministre dans la direction d‟un 
département ministériel. Ils ne participent pas aux réunions du conseil des ministres, sauf pour les 
affaires qui les concernent ; voir Pierre PACTET, Institutions politiques et Droit constitutionnel, 
20
e
 édition, Armand Colin, Paris, 2001, p. 448 et 449 ; Bernard CHANTEBOUT, Droit 
constitutionnel et Science Politique, 11
e
 édition, Armand Colin, Paris,1994, pp.538 et 539. 
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règlements intérieurs des Assemblées nationales respectives, les questions ne pourraient 
qu‟être adressées aux ministres à l‟exclusion des secrétaires d‟Etat et des ministres 
délégués. Mais en pratique, elles peuvent s‟adresser à ces derniers si l‟objet de la 
question porte sur leurs attributions. Enfin, les questions doivent être remises au 
« Président de l’Assemblée nationale qui les transmet au Gouvernement dans les huit 
jours». Les règlements intérieurs gardent un silence sur les pouvoirs du Président de 
l‟Assemblée. Mais tout porte à croire qu‟il revient à la présidence de l‟Assemblée de 
vérifier si toutes les conditions de recevabilité sont remplies. Dans le cas contraire, elle 
peut demander à l‟auteur de la question de la mettre en conformité avec les dispositions 
du règlement intérieur relatives aussi bien aux conditions de forme que de fond. 
b. Les conditions de fond 
 
Les conditions de fond, quant à elles, sont plus complexes. En effet, aux termes 
des règlements intérieurs précités, les questions « ne peuvent contenir des imputations 
d’ordre personnel ou à l’égard des tiers nommément désignés ». Toutes les difficultés 
résident dans l‟absence de définition des « imputations d’ordre personnel » dans les 
règlements intérieurs. En face d‟une telle impasse, nous allons nous référer au droit 
français
306
. 
  D‟abord, il faut entendre par « imputation », le fait d‟attribuer à quelqu‟un « une 
chose digne de blâme »
307. Ainsi, l‟imputation implique une accusation, l‟idée 
d‟attribuer une action répréhensible à un individu. Ensuite l‟expression « d’ordre 
personnel » vise à éviter des accusations d‟ordre privé, c‟est-à-dire des questions 
personnelles ou des attaques déplaisantes. Ce qui implique que des questions doivent 
avoir un caractère public en visant des renseignements de caractère administratif. Ainsi, 
seules les imputations de caractère privé sont interdites, au contraire celles qui 
                                                 
306
  L‟article 139 alinéa 2 du règlement intérieur de l‟Assemblée nationale française dispose que « les 
questions écrites doivent être sommairement rédigées et se limiter aux éléments strictement 
indispensables à la compréhension de la question. Elles ne doivent contenir aucune imputation 
d’ordre personnel à l’égard des tiers nommément désignés », tandis que l‟article 74 alinéa 2 de celui 
du Sénat français dispose dans le même sens que « Les questions écrites doivent être sommairement 
rédigées et ne contenir aucune imputation d’ordre personnel à l’égard des tiers nommément 
désignés…» 
307
  Michel AMELLER, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, op. cit., p. 65 
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participent de la vie publique, politique ou administrative sont recevables. Mais il est 
difficile de déterminer ce qui relève du domaine privé et du domaine public dans la 
mesure où la vie privée d‟une personne peut avoir un rapport avec le domaine public. 
Les propos de M. Chaban-Delmas, ancien Président de l‟Assemblée nationale française, 
prononcés le 6 octobre 1960, illustrent le degré de ces difficultés : « Les questions 
doivent ouvrir la possibilité… d’interpeller le Gouvernement sur toute affaire, d’intérêt 
public ou privé, dès l’instant qu’elle touche à l’application des lois, règlements ou 
coutumes en vigueur »
308
. Enfin, l‟expression « ou à l’égard des tiers nommément 
désignés » suppose que des questions comportant des attaques d‟ordre personnel sont 
irrecevables non seulement lorsqu‟elles visent le ministre destinataire de la question 
mais aussi un tiers dès lors que le libellé de la question mentionne son nom. Par contre, 
si la question tout en permettant l‟identification du tiers visé, ne comporte aucune 
désignation de son nom, rien, dans la lettre du règlement, ne s‟oppose à sa recevabilité, 
quelle que soit la gravité de l‟imputation. 
   Une fois les conditions de recevabilité remplies, le Président de l‟Assemblée 
nationale transmet les questions au Gouvernement « dans les huit jours »
309
 qui suivent 
leur dépôt sur son bureau. Le ministre est tenu de « répondre aux questions dans le mois 
qui suit leur transmission ». Toutefois, pour rassembler les éléments de réponse, il a la 
faculté de demander un délai supplémentaire qui ne peut excéder un mois
310
. Les 
réponses sont publiées au Journal Officiel.  
Force est de constater que les questions écrites ne sont pas assorties d‟une 
sanction à l‟encontre du Gouvernement ou du ministre interrogé. C‟est pourquoi, elles 
sont plus considérées comme « un moyen d’information que de contrôle »311. C'est dans 
ce sens que le Professeur Stéphane BOLLE estime que le règlement intérieur de 
l‟Assemblée nationale béninoise « considère la question écrite davantage comme une 
                                                 
308
  Michel AMELLER, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, op. cit., p. 65. 
309
  Voir article 123 alinéa 1 du Règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Togo, article 111.1 de 
celui du Bénin. Le règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Niger ne précise pas le délai 
dans lequel la question doit être transmise au Gouvernement. L‟article 107 alinéa 2 dispose tout 
simplement que les questions sont «immédiatement transmises au Gouvernement» à la suite de leur 
dépôt sur le bureau de l‟Assemblée nationale. 
310
  Contrairement aux règlements intérieurs du Togo et du Bénin, celui du Niger est plus contraignant, 
car le délai supplémentaire que le ministre a la faculté de demander ne peut excéder 15 jours. 
311
  Christian BIDEGARAY et Claude EMERI, « Le contrôle parlementaire », RDP 1973, N°6, p. 
1723. 
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demande de renseignement ou de consultation juridique adressée à un ministre que 
comme un moyen de l’interpeller sur un dossier »312. Mais il faut reconnaître que 
certaines questions écrites sont aussi imprégnées de l‟idée de contrôle, car elles visent à 
attirer l‟attention d‟un ministre sur les insuffisances liées à son département. D‟autres, 
enfin, sont plus sournoises, destinées à mettre le ministre interrogé en difficulté ou en 
contradiction avec lui-même ou avec le Gouvernement. Cependant, il faut remarquer 
que les parlementaires africains préfèrent les questions orales aux questions écrites
313
.  
2. Les questions orales 
 
Les questions orales visent à obtenir des renseignements sur l‟action 
gouvernementale au moyen de la confrontation, au sein d‟une Assemblée, entre les 
ministres et les députés qui leur posent des questions. Les questions orales sont divisées 
en deux catégories : les questions orales avec débat et les questions orales sans débat. 
Les questions d‟actualité sont aussi une autre catégorie des questions orales. Mais elles 
sont proches des questions orales sans débat. Elles se ne différencient de ces dernières 
que parce qu‟elles bénéficient d‟une priorité dans leur inscription à l‟ordre du jour. Il 
convient d‟examiner la procédure d‟inscription des questions orales à l‟ordre du jour de 
l‟Assemblée et celle de leur discussion en séance plénière. 
a. La procédure d’inscription des questions orales à l’ordre du jour de 
l’Assemblée 
 
Cette procédure est marquée par la toute puissance du bureau de l‟Assemblée 
nationale ou de la conférence des Présidents. 
En premier lieu, il revient au bureau de l‟Assemblée d‟examiner si les conditions 
de recevabilité des questions qui lui sont remises sont remplies. Ces conditions sont 
presque les mêmes que celles des questions écrites précédemment étudiées. En effet, les 
                                                 
312
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 457. 
313
  Cela s‟explique par la publicité dont font l‟objet les questions orales. La couverture médiatique 
permet aux députés d‟attirer l‟attention du corps électoral qu‟il joue pleinement leur rôle de contrôle. 
Au contraire, les questions écrites sont plus anodines. Certes, elles doivent être publiées au Journal 
Officiel, mais très peu de citoyens africains lisent, voire connaissent le Journal Officiel. Pire au 
Togo, les questions écrites comme orales ne sont jamais publiées au Journal Officiel. 
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questions doivent être sommairement libellées
314
, elles sont individuelles, dans la 
mesure où elles sont posées par un seul député
315
 et elles ne doivent contenir aucune 
imputation d‟ordre personnel ni à l‟égard des ministres interrogés ni à l‟égard des tiers 
nommément désignés
316
. La question doit être remise au Président de l‟Assemblée 
nationale qui la transmet au Gouvernement. En second lieu, pour que la question 
obtienne une réponse de la part du ministre, elle doit être inscrite à l‟ordre du jour de 
l‟Assemblée nationale. Il revient alors à la conférence des Présidents317 d‟inscrire la 
question orale à l‟ordre du jour de l‟Assemblée nationale. Cette procédure d‟inscription 
des questions orales à l‟ordre du jour de l‟Assemblée nationale rend leur mise en œuvre 
difficile, surtout en ce qui concerne les questions qui émanent des députés de 
l‟opposition. Quand on sait que la Conférence des Présidents est dominée dans sa 
composition par la majorité parlementaire, on ne fait que redouter le mauvais sort qui 
sera réservé aux questions de la minorité, c‟est-à-dire des députés de l‟opposition. C‟est 
pourquoi Michel AMELLER considère l‟inscription des questions à l‟ordre du jour 
comme « la pierre d’achoppement de la procédure »318. Ainsi, présentée comme « la 
voix de l’opposition » par Michel DEBRE319, l‟effectivité de la procédure des questions 
orales reste soumise au bon vouloir du couple Gouvernement-Majorité. Par exemple, au 
Togo sur les 13 membres de la conférence des Présidents de la 4
e
 législature de la 4
e
 
République, le RPT, parti au pouvoir, en compte 8 et les 5 autres sont de l‟opposition.  
Il faut souligner qu‟au Niger et au Togo, l‟inscription des questions orales à l‟ordre du 
jour est réservée exclusivement à la conférence des Présidents, alors qu‟au Bénin, c‟est 
le bureau de l‟Assemblée nationale qui le fait après consultation de la conférence des 
                                                 
314
  Article 106.2 du règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Bénin. 
315
  Article 106.1 du règlement intérieur de l‟Assemblée nationale (RAN) du Bénin. 
316
  L‟article 106-1 du RAN du Bénin ne parle pas expressément des imputations d'ordre personnel, mais 
dispose que «les questions orales sont posées par un député au Gouvernement, soit sur sa politique 
générale, soit sur les dossiers ou affaires relevant d'un département ministériel donné». Mais les 
RAN du Togo (article 117) et du Niger (article 107 et 108) sont plus clairs. 
317
  La présidence des Présidents comprend : le Président de l‟Assemblée nationale, les vice-présidents 
de l‟Assemblée, les présidents des groupes parlementaires et les présidents des commissions 
générales permanentes. Au Niger, il faut compléter la liste par le Rapporteur général de la 
commission des finances ; voir article 53 du RAN du Niger, article 47 de celui du Togo et 37 de 
celui du Bénin.  
318
  Michel AMELLER, Les questions, instrument du contrôle parlementaire, op. cit., p. 148. 
319
  Cité par Christian BIDEGARAY et Claude EMERI, op. cit., p.1727. 
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Présidents
320. De plus, la conférence des Présidents a le pouvoir d‟inscrire une question 
orale au rôle des questions orales avec débat ou au rôle des questions orales sans débat. 
L‟auteur d‟une question orale n‟a donc pas le droit d‟imposer le rôle auquel il veut que 
sa question soit inscrite. On ne fait que déplorer l‟importance des pouvoirs reconnus à la 
conférence des Présidents qui ne sera qu‟un moyen pour le couple Majorité-
Gouvernement de retarder, voire bloquer la discussion des questions en séance plénière. 
En France, dans le dessein de traiter les questions en temps réel et de provoquer un 
débat interactif
321
, se sont développées depuis 1974, à côté des questions orales de type 
classique consacrées par l'article 48 de la constitution, des questions au 
Gouvernement
322
. En résumé, celles-ci se déroulent comme suit : à l'Assemblée 
nationale, les séances du mardi et du mercredi, de 15 à 16 heures, leur sont réservées ; le 
temps de parole est réparti entre les groupes parlementaires en fonction de leur 
importance numérique. Au Sénat, les questions au Gouvernement ont lieu un jeudi sur 
deux. Le constituant africain des années 1990 devait normalement s‟inspirer de cette 
pratique française en vue de faciliter la discussion des questions à l'Assemblée 
nationale. 
b. La discussion des questions orales en séance plénière 
 
La procédure de discussion diffère selon qu‟il s‟agit des questions orales avec 
débat ou des questions orales sans débat.  
                                                 
320
  Voir articles 107.2 du RAN du Bénin, 108 de celui du Niger, et 119 de celui du Togo. 
321
  Dans la pensée des constituants de 1958, et particulièrement de celle de Michel Debré, la technique 
des questions orales devait compenser, par une large information hebdomadaire des parlementaires, 
les restrictions au contrôle politique du Parlement sur le Gouvernement, ainsi que la maîtrise de 
celui-ci sur l'ordre du jour. Mais, en fait, ces efforts pour développer en France cette technique et en 
faire le principal élément d'un dialogue fécond entre les pouvoirs a fait long feu ; les réponses étant 
désactualisées, pour l'essentiel. Ainsi la question relative à l'enlèvement de Ben Barka, déposée le 9 
novembre 1965, n'est venue en discussion que le 6 mai 1966. Entre-temps, les faits avaient répondu 
avant le ministre ; voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et 
institutions politiques, op. cit, p. 692.  
322
  Malgré une tentative de J. Chaban-Delmas, devenu Premier ministre après avoir été longtemps 
Président de l'Assemblée nationale, ce n'est que lors de l'avènement de Valery Giscard d‟Estaing en 
1974 que l'on commença à réformer vraiment le système des questions orales. Dans son message du 
30 mai 1974, celui-ci se réclamant du question time britannique, se prononçait pour l'examen de 
questions d'actualité, appelées depuis les questions au Gouvernement ; voir Jean GICQUEL et 
Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit, p. 693 ; Bernard 
CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 565. 
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En ce qui concerne les premières, elles sont appelées par le Président de 
l‟Assemblée en séance plénière. Le ministre compétent y répond. Après cette réponse, 
le Président de l‟Assemblée nationale organise le débat au vu de la liste des orateurs 
inscrits et donne la parole à chacun d‟eux pour le temps de parole qui lui est imparti. 
Mais l‟auteur de la question a priorité d‟intervention. Quant aux questions orales sans 
débat elles sont exposées sommairement par leurs auteurs. Seuls ces derniers ont le droit 
de prendre la parole après la réponse du ministre.  
Certes, les questions orales sont en réalité des « occasions offertes à l’opposition 
d’alerter l’opinion publique sur les insuffisances de l’action gouvernementale qu’elle 
croit constater »
323, d‟attirer l‟attention sur un problème particulier ou local, de chercher 
à s‟informer sur tel ou tel problème, de montrer à ses électeurs qu‟elle n‟est pas inactive 
à la chambre, de se faire le porte-parole d‟un groupe de pression ou, tout simplement, de 
chercher à embarrasser le Gouvernement. Bref, elles permettent à l‟opposition de mettre 
en lumière les points faibles du pouvoir.  Mais leur aboutissement est aléatoire dans la 
mesure où la majorité et le Gouvernement ont la possibilité de retarder, voire d‟écarter 
des questions considérées comme gênantes ou scandaleuses pour eux. Il est donc 
impossible à l‟opposition de faire venir une question à l‟ordre du jour sans l‟accord de 
la majorité, c‟est-à-dire, en définitive du Gouvernement. André Chandernagor parle 
ainsi d‟une « impuissance quasi-totale de l’opposition à faire venir ses questions en 
temps utile »
324
. De même, la procédure des questions peut être facilement détournée de 
leur finalité. En effet, les ministres peuvent demander aux députés de la majorité de leur 
poser des questions qui les mettront en valeur en leur donnant l‟occasion d‟intervenir 
sur un sujet qui leur tient à cœur. De plus, cette procédure des questions ne donne lieu à 
aucun vote, ce qui est sans conséquence pratique sur le Gouvernement. En outre, les 
parlementaires ne peuvent obliger les ministres à répondre à leurs questions. En cas de 
refus d‟un ministre de répondre à une question orale ou écrite, elle peut faire l‟objet 
d‟une interpellation qui rentre dans la catégorie des moyens collectifs d‟information. 
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  Christian BIDEGARAY et Claude EMERI, op. cit. p. 1727 
324
  Cité par Bernard CHANTEBOUT, Le contrôle parlementaire, op. cit., p.18. 
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B. LES MOYENS COLLECTIFS D'INFORMATION 
 
Une analyse minutieuse des règlements intérieurs des Assemblées nationales de la 
plupart des pays d‟Afrique noire francophone laisse voir que certaines procédures 
d‟information parlementaire ne peuvent être mises en œuvre individuellement. Leur 
mise en œuvre exige l‟intervention d‟un certain nombre de parlementaire préalablement 
fixé par les règlements intérieurs. Il s‟agit ainsi de l‟interpellation et des commissions 
d‟enquête et de contrôle. 
1. L’interpellation 
 
L‟interpellation, telle qu‟elle est organisée par la plupart des pays africains, peut 
être définie comme une question orale avec débat suivie d‟une recommandation par 
laquelle l‟Assemblée fait connaître sa position sur le sujet abordé325. Il est déplorable de 
constater que la procédure de l‟interpellation est maîtrisée par la majorité et que la 
résolution qui la sanctionne est dépourvue de force juridique. 
a. Une procédure maîtrisée par la majorité 
 
Contrairement au Niger, l‟interpellation peut être analysée, au Togo et au Bénin, 
comme une sanction au refus de l‟exécutif de répondre aux questions orales ou écrites 
des parlementaires. En effet, les règlements intérieurs reconnaissent aux parlementaires 
la faculté de transformer en interpellation les questions orales ou écrites si ces dernières 
n‟ont pas été répondues dans le délai d‟un mois326. La procédure de l‟interpellation 
                                                 
325
  En France, sous les III
e 
et IV
e
 République, l‟interpellation était sous forme de question orale avec 
débat suivi d‟un vote par lequel l‟Assemblée faisait connaître sa position sur le problème abordé. Le 
vote d‟une résolution défavorable, exprimant le désaveu de l‟Assemblée entraînait en pratique la 
démission du Gouvernement. Mais, sous la V
e
 République, l‟interpellation est proscrite. En 1959, le 
Conseil constitutionnel fut même amené à déclarer contraires à la constitution des dispositions des 
règlements de l‟Assemblée et du Sénat qui, prévoyant des votes après les questions orales avec 
débat, tendaient à transformer celles-ci en interpellation déguisée. Désormais, la responsabilité 
gouvernementale ne peut être mise en cause en dehors de la procédure de la motion de censure et de 
la question de confiance. Voir dans ce sens Olivier DUHAMEL et Yve MENY, Dictionnaire 
constitutionnel, PUF, 1992, p. 513 ; Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel et Science 
politique, op. cit., pp. 230-231.  
326
  Voir article 125.2 du RAN du Togo, 113.2 du RAN du Bénin. 
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montre que cette dernière est une prérogative de l‟Assemblée nationale et non une 
procédure individuelle des parlementaires ni de leur groupe. 
D‟abord, l‟initiative de l‟interpellation ne peut être individuelle. En effet, elle est 
prise par un certain nombre de parlementaires qui déposent les demandes 
d‟interpellation dûment motivées qui sont examinées soit par le bureau de l‟Assemblée, 
soit par la Conférence des Présidents selon la procédure des questions urgentes pour 
leur inscription à l‟ordre du jour327. Au Togo, les demandes d‟interpellation doivent être 
signées par 15 députés au moins, alors qu‟au Bénin la signature de 10 députés est 
suffisante
328. Ceci signifie que l‟interpellation n‟est pas un droit individuel au Bénin et 
au Togo, elle ne peut qu‟être exercée collectivement. Mais le nombre relativement 
faible des députés exigé pour le dépôt de la demande d‟interpellation permet à 
l‟opposition d‟en prendre l‟initiative. Par contre, au Niger, l‟interpellation peut être 
exercée individuellement par les membres du Parlement. Aux termes de l‟article 109 du 
règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Niger, « les députés peuvent 
individuellement ou collectivement interpeller le Premier ministre au moyen d’une 
requête, sur toute action du Gouvernement dont la gravité et l’urgence appellent une 
prise de position de l’Assemblée nationale ». Ensuite, les demandes d‟interpellation sont 
examinées par le bureau de l‟Assemblée nationale ou la conférence des Présidents selon 
la procédure des questions urgentes pour leur inscription à l‟ordre du jour. Au Niger et 
au Togo, les demandes sont examinées par la conférence des Présidents, alors qu‟au 
Bénin, ce pouvoir relève du Bureau de l‟Assemblée nationale. L‟inscription des 
demandes d‟interpellation à l‟ordre du jour de l‟Assemblée nationale permet à la 
majorité de bloquer la procédure. Comme on l‟avait souligné pour les questions orales, 
l‟inscription des demandes d‟interpellation constitue la pierre d‟achoppement de la 
procédure. Ainsi, les demandes d‟interpellation de l‟opposition si elles ne sont pas 
purement et simplement ignorées, risquent d‟être retardées au point de perdre leur 
actualité. Enfin, les demandes d‟interpellation doivent être soumises au vote de 
                                                 
327
  Au Togo, aux termes de l‟article 125.4 du RAN, les demandes d‟interpellation sont examinées par la 
conférence des présidents. Il en va de même au Niger (article 109.2 du RAN). Au Bénin, ce pouvoir 
relève du bureau de l‟Assemblée nationale conformément à l‟article 113.4 du RAN. 
328
  Togo : article 125.3 du RAN; Bénin: article 113.3 du RAN. 
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l‟Assemblée nationale329. Il revient à cette dernière de prendre la décision 
d‟interpellation à la majorité simple de ses membres présents330. Ainsi, si l‟initiative de 
l‟interpellation peut être prise par l‟opposition, son aboutissement dépend en grande 
partie de la majorité. Pour donner donc à l‟interpellation sa valeur qui est la sienne en 
régime parlementaire, il est donc nécessaire de la purger des moyens permettant à la 
majorité de contrôler sa procédure, notamment l‟inscription à l‟ordre du jour et 
l‟exigence de prendre la décision d‟interpellation à la majorité simple des députés 
présents. Dans ce sens, l‟interpellation deviendrait un moyen pour la minorité, c‟est-à-
dire pour l‟opposition, d‟exercer pleinement sa mission de contrôle de l‟action du 
Gouvernement. 
Après le vote de la décision de l‟interpellation par l‟Assemblée nationale, son 
Président transmet l‟interpellation au Gouvernement dans les huit jours. Au Bénin, 
l‟interpellation est transmise au Président de la République, au Togo, elle est transmise 
au Gouvernement et, au Niger, c‟est au Premier ministre331. Sans doute, au Togo, 
l‟interpellation doit être transmise au Premier ministre qui est, d‟après la constitution, le 
chef du Gouvernement
332
. Il lui revient donc de désigner le ministre compétent qui 
répondra aux questions des parlementaires dans un délai de trente jours. Au Bénin, le 
chef de l‟Etat a la faculté de répondre personnellement à l‟interpellation comme il peut 
déléguer « spécialement » un ministre devant l‟Assemblée nationale. L‟expression 
« spécialement » utilisée par l‟article 113.7 du règlement intérieur atteste que 
l‟interpellation vise le Président de la République. La réponse personnelle du Président 
de la République devrait être la règle et la délégation de réponse l‟exception. Cette 
situation s‟explique par la nature fortement présidentielle du régime béninois. En effet, 
l‟article 54 de la constitution béninoise attribue la totalité du pouvoir exécutif au 
Président de la République
333. Mais malheureusement, la pratique de l‟interpellation au 
                                                 
329
  Au Niger, le vote de l‟Assemblée nationale n‟est pas exigé. Ceci atteste que les auteurs du règlement 
de l‟Assemblée nationale du Niger ont voulu faire de l‟interpellation un instrument de contrôle au 
service de l‟opposition. 
330
  Voir articles 113.5 du RAN du Bénin, 125.5 de celui du Togo.  
331
  Articles 113.6 du RAN du Bénin, 125.6 de celui du Togo et 109.2 de celui du Niger. 
332
  Voir article 78 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992.  
333
  Article 54 alinéa 1 de la constitution béninoise du 2 décembre 1990 : « le Président de la République 
est le détenteur du pouvoir exécutif. Il est le chef du Gouvernement, et à ce titre, il détermine et 
conduit la politique de la Nation. Il exerce le pouvoir règlementaire ». 
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Bénin montre que ce dernier refuse de répondre personnellement à l‟interpellation et se 
fait toujours représenter devant les représentants du peuple
334
. Mais, le Président de la 
République béninoise peut être déféré devant la Haute cour de justice pour outrage à 
l'Assemblée nationale s‟il ne fournit aucune réponse aux questions qui lui sont posées 
dans un délai de trente jours
335
.  
A la suite de la réponse du Gouvernement, l‟Assemblée nationale peut prendre 
une résolution pour lui faire des recommandations. Mais, cette résolution est dépourvue 
de force obligatoire. 
b. Des recommandations dépourvues de force obligatoire 
 
Le règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Bénin dispose que 
« l’Assemblée nationale peut prendre une résolution pour faire des recommandations 
au Gouvernement ». Celui du Togo dispose dans le même sens que « l’Assemblée 
nationale peut prendre une résolution à soumettre à l’appréciation du 
Gouvernement »
336. Au Niger, aux termes de l‟article 109 du règlement intérieur de 
l‟Assemblée nationale, à l‟issue du débat, « la commission permanente compétente ou, à 
défaut, une commission spéciale créée à cette fin, propose à la plénière un projet de 
déclaration, visant à faire des recommandations au Gouvernement ». Une analyse de 
ces trois dispositions nous permet de tirer un certain nombre d‟enseignements.  
                                                 
334
  Par exemple Nicéphore SOGLO a toujours refusé de répondre en personne à la chambre. Le 4 avril 
1994, lors d‟une conférence de presse télévisée, il dénonçait l‟interpellation comme étant « un 
système où il n’ya pas de dialogue », car selon lui, les membres du Gouvernement n‟ont pas la 
possibilité de s‟expliquer face aux invectives parlementaires, à cause du temps de parole trop court 
qui leur est imparti. «Vous n’imaginez pas que le chef de l’Etat puisse se présenter. C’est le seul élu 
de toute la nation et qu’il arrive là-bas et que l’on assiste à ce spectacle ? Je ne l’accepterai 
jamais », conclue-t-il. Au passage, il s‟était « demandé quel est le Sieyès béninois qui a inventé ce 
système » ; voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., pp. 466 à 
469.    
335
  Aux termes de l'article 76 de la constitution béninoise de 1990, « il y a outrage à l'Assemblée 
nationale lorsque, sur des questions posées par l'Assemblée nationale sur l'actualité 
gouvernementale, le Président de la République ne fournit aucune réponse dans un délai de trente 
jours ». Passé ce délai, selon l'article 77 de la même constitution le « Président de l'Assemblée 
nationale saisit la Cour constitutionnelle de ce manquement grave aux dispositions 
constitutionnelles. La Cour constitutionnelle statue dans les trois jours. Le Président de la 
République est tenu de fournir des réponses à l'Assemblée nationale dans les plus brefs délais et 
dans tous les cas avant la fin de la session en cours. A l'expiration de ce délai, si aucune suite n'est 
donnée par le Président de la République à la décision de la Cour, le Président de la République est 
déféré devant la Haute cour de justice pour outrage à l'Assemblée nationale ». 
336
  Voir article 113.7 de celui du Bénin et 125.7 de celui du Togo. 
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D‟abord, d‟après les règlements intérieurs du Togo et du Bénin, l‟interpellation 
n‟est pas forcément sanctionnée par une recommandation au Gouvernement. 
L‟utilisation de l‟expression permissive « peut » montre que la prise de 
recommandation est une faculté et non une obligation. Ainsi, il peut arriver qu‟à l‟issue 
d‟une interpellation, l‟Assemblée nationale s‟abstienne de prendre une résolution pour 
faire des recommandations au Gouvernement. Ensuite, au Niger, l‟interpellation doit 
nécessairement être sanctionnée par une recommandation adressée par l‟Assemblée 
nationale au Gouvernement. L‟utilisation du présent de l‟indicatif que la commission 
permanente compétente ou, à défaut, la commission spéciale créée à cet effet « propose 
à la plénière un projet de déclaration visant à faire des recommandations au 
Gouvernement » oblige en principe l‟Assemblée à adresser des recommandations au 
Gouvernement. Enfin, il est évident que ces recommandations sont dépourvues de force 
obligatoire. En effet, le manque de rigueur et de précision dans les dispositions précitées 
atteste que les recommandations ne sont que de simples avis, voire de simples vœux 
pieux adressés au Gouvernement. Les termes, tels que l‟Assemblée nationale « peut » 
prendre une résolution à soumettre à « l’appréciation » du Gouvernement montrent que 
les rédacteurs des règlements intérieurs n‟ont pas voulu conférer une force obligatoire 
aux recommandations issues de l‟interpellation. En aucun cas, ces recommandations ne 
peuvent aboutir au renversement du Gouvernement. Elles ne sont pas non plus des 
injonctions adressées au Gouvernement. La crainte d‟un « Gouvernement 
congressionnel » ou d‟un système conventionnel de type helvétique337 a peut-être pu 
influencer les auteurs des règlements intérieurs
338. Ces derniers n‟ont pas ouvert la 
brèche pour que les parlementaires puissent empiéter sur la mission de l‟exécutif 
consistant à déterminer et à conduire la politique de la Nation. Comme l‟écrit justement 
Stéphane BOLLE, les termes des règlements écartent en droit « l’hypothèse d’un 
Parlement gouvernant adressant ses injonctions au Gouvernent. Les débats consécutifs 
                                                 
337
  La constitution suisse du 18 avril 1999 organise une subordination statutaire de l'exécutif à l'égard 
de l'Assemblée, tant du point de vue de sa formation que de son action.  D‟une part, le conseil 
fédéral se compose de sept membres élu par l'Assemblée. D'autre part, le conseil fédéral présente 
tous les ans un rapport à l'Assemblée qui peut lui adresser des interpellations, ou des motions, lui 
demandant de modifier sa politique ; voir Philippe ARDENT, Institutions politiques et droit 
constitutionnel, 19
e
 édition, L.G.D.J, Paris, 2007, pp. 333-339.    
338
  Cf. Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 471. 
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à une interpellation ne peuvent s’achever par le renversement du Président de la 
République ou des ministres : les recommandations ont donc la valeur d’avis simples de 
la représentation nationale, avis qui ne lient pas leur destinataire »
339
.  
 
Cependant, ces recommandations peuvent avoir une autorité morale et politique 
considérable. Elles peuvent avoir une influence sur l‟action de l‟exécutif qui sera tenu 
souvent d‟orienter sa politique en fonction des recommandations qui lui sont adressées. 
L‟autorité morale des recommandations de l‟interpellation est identique à celle des 
rapports des Commissions d‟enquêtes et de contrôle. 
2. Les Commissions d’enquêtes ou de contrôle 
 
Lorsque l‟Assemblée nationale n‟est pas parvenue à obtenir des informations au 
moyen des questions orales et écrites et de l‟interpellation, elle peut faire recours à la 
commission de contrôle ou d‟enquête340.  Calquées sur l'ordonnance française du 17 
novembre 1958, la création et l'issue des commissions d‟enquête et de contrôle 
dépendent en grande partie de la volonté du couple majorité-Gouvernement. 
a. Une création maîtrisée par le couple majorité-Gouvernement 
 
La procédure de création des commissions d‟enquête ou de contrôle est presque la 
même dans les Etats d‟Afrique noire francophone341. En règle générale, leur création est 
l‟aboutissement d‟un processus qui comporte plusieurs phases calquées sur la procédure 
législative ordinaire. Trois étapes essentielles commandent la création des commissions 
d‟enquêtes ou de contrôle. 
La première étape est relative à l‟initiative de la création de la commission 
d‟enquête ou de contrôle. Sa création débute par le dépôt d‟une proposition de 
                                                 
339
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 471. 
340
  C‟est dans ce sens que Christian BIDEGARAY et Claude EMERI estiment que la nécessité de 
recourir aux commissions d'enquête et de contrôle « ne doit se faire sentir que lorsque les procédures 
normales de contrôle parlementaire ont échoué…Le recours à la procédure de la commission de 
contrôle ou d‟enquête est donc analysé comme synonyme de crise entre l'exécutif et le législatif » ; 
voir Christian BIDEGARAY et Claude EMERI, op. cit., P.1648. 
341
  Voir articles 130 à 132 du RAN du Togo, 111 à 117 de celui du Niger et 114 à 118 de celui du 
Bénin. 
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résolution. Mais les règlements ne précisent pas si l‟initiative doit être individuelle ou 
prise par un certain nombre de parlementaires
342
. Devant ce silence, on peut admettre 
une interprétation souple des règlements permettant à un parlementaire d‟en prendre 
l‟initiative comme cela se fait en France. La seconde étape consiste à affecter, pour 
examen, la proposition de résolution à la commission permanente compétente. Cette 
dernière doit étudier la recevabilité de la demande au vu des dispositions du règlement 
intérieur ainsi que sur son opportunité
343
. La troisième étape consiste à la discussion et 
au vote du rapport élaboré par la commission compétente après son inscription à l'ordre 
du jour de l‟Assemblée nationale. Il revient donc à l‟Assemblée nationale de prendre la 
décision de création de la commission d'enquête ou de contrôle à la majorité simple de 
ses membres. L‟exigence d‟une décision à la majorité simple des députés pour la 
création de la commission d'enquête ou de contrôle prouve que sa création est une 
                                                 
342
  Les articles 114.1 du RAN du Bénin et 128.1 de celui du Togo disposent sans plus de précision que 
la création d‟une commission parlementaire d‟enquête et de contrôle «résulte du vote d‟une 
proposition de résolution déposée, affectée à la commission permanente compétente….».  
343
  La première est relative au champ d‟investigation de la commission parlementaire d‟enquête ou de 
contrôle. Selon les règlements intérieurs, la proposition de résolution doit « déterminer avec 
précision, soit les faits qui donnent lieu à enquête, soit les services publics ou les entreprises 
nationales dont la commission de contrôle doit examiner la gestion ».  
Une seconde condition de recevabilité résulte de l‟interdiction faite aux Assemblées de créer une 
commission d‟enquête lorsque les faits ont donné lieu à des poursuites judiciaires. A cet effet, le 
Président de l‟Assemblée nationale est tenu de notifier tout dépôt de proposition de résolution 
tendant à la création d‟une commission d‟enquête au ministre de la justice, garde des Sceaux. Si ce 
dernier fait connaître que des poursuites judiciaires sont en cours sur des faits ayant motivé le dépôt 
de la proposition, celle-ci ne peut être mise en discussion. Il revient par conséquent à la commission 
compétente, saisie au fond, de voir si les poursuites judiciaires, portant sur le champ d‟investigation 
de la commission en vu, sont en cours.  
Enfin, l‟examen de la demande de création d‟une commission d'enquête ou de contrôle peut porter 
sur son opportunité. La Commission, saisie de l‟examen de la demande de constitution de la 
Commission d‟enquête ou de contrôle peut estimer que la création de cette dernière est inopportune, 
car la lumière sur la question pourrait être apportée par une autre institution compétente. Ainsi, la 
compétence des Cours constitutionnelles ou administratives, de la Haute Autorité de l‟Audiovisuelle 
ou du Médiateur de la République peut être valablement invoquée pour motiver le refus de 
constitution de Commission parlementaire d‟enquête ou de contrôle. Mais des motifs qui peuvent 
être tactiquement invoqués par le Gouvernement et sa majorité sont les « soi-disant domaines de 
compétence exclusive de l‟exécutif ».  Selon certains, il existerait des secteurs de la vie politique 
insusceptibles d‟être soumis aux investigations du Parlement, telles que les relations diplomatiques 
et la défense nationale.  
Une fois les conditions de recevabilité examinées, la commission saisie élabore un rapport qui doit 
être déposé dans le mois de la session ordinaire suivant la distribution de la proposition de 
résolution. Suite à ce dépôt, le rapport sera inscrit à l‟ordre du jour de l‟Assemblée nationale pour 
discussion. L‟inscription du rapport à l‟ordre du jour constitue une étape difficile à franchir, car la 
majorité peut arrêter à ce niveau l‟initiative de création de la commission d'enquête ou de contrôle 
en refusant tout simplement d‟inscrire le rapport à l‟ordre du jour. 
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prérogative de l‟Assemblée nationale et non d‟une fraction de celle-ci. Ainsi, si 
l‟initiative de création de la commission d'enquête ou de contrôle peut être prise par tout 
député, la décision définitive de sa création relève de la majorité parlementaire. C'est 
pourquoi, la commission d'enquête ou de contrôle n'est pas une procédure individuelle 
d'information, mais une procédure collective d'information ou d'investigation. Ainsi, 
l'opposition ne peut obtenir, sans l'accord de la majorité, qu'une enquête soit ordonnée 
lorsqu'elle désire faire la lumière sur tel ou tel secteur de l'action publique. Une 
commission d'enquête ou de contrôle « ne peut être ordonnée que si une majorité le 
décide. Les droits de la minorité sont sacrifiés »
344. Comme l‟écrit Jacques 
DESANDRE, « on ne peut compter sur la majorité pour favoriser l'usage de 
procédures d'information qui pourraient gêner le Gouvernement issu d’elle. Autant 
compter sur les pompiers pour allumer un incendie… »345. Car elle n‟a rien à gagner à 
mettre en lumière les abus ou les erreurs de Gouvernement et de l'administration.  Seule 
l'opposition a intérêt à provoquer la formation de commissions d'enquête ou de contrôle. 
Alors, il fallait lui reconnaître ce droit en rendant obligatoire la création des 
commissions d'enquête ou de contrôle si, par exemple, un quart des députés le 
demandait
346
. L'état actuel du droit dans les Etats de l'Afrique noire francophone fait 
dire qu'il serait difficile à une résolution de création d‟une commission d'enquête ou de 
contrôle d‟aboutir, et même si elle aboutit, elle ne serait pas de nature à embarrasser la 
majorité au pouvoir. La commission d'enquête sur le port autonome de Cotonou, créée 
en juillet 1996, nous en fournit une belle illustration. En effet, cette commission limitait 
ses investigations au mandat de l'ancien Président Soglo (1991-1995) au lieu de 
l‟étendre à la période précédente (1986-1991) marquée par la gestion de l‟Etat-P.R.P.B. 
dirigé par Mathieu Kérékou. L'opposition s‟était alors plainte pendant les débats en 
dénonçant l'abus du pouvoir commis par la nouvelle majorité manifestement résolue à 
                                                 
344
  Jacques DESANDRE, Les commissions parlementaires d'enquête ou de contrôle en droit français, 
La documentation française, Paris, 1976, p. 30. 
345
  Idem, p. 11. 
346
  Par exemple, au Bundestag (chambre basse de l‟Allemagne), la demande d'un quart de députés suffit 
à rendre obligatoire la création d‟une commission d'enquête ou de contrôle. En France, depuis 1998, 
chacun des groupes parlementaires a le droit d'obtenir une fois par an la création d‟une commission 
d'enquête sur le sujet qu'il détermine. Et depuis 2003, la présidence de la commission ou la fonction 
de rapporteur doivent être données au groupe qui en a demandé la création, ou du premier, 
chronologiquement, de ces groupes s‟il y a plusieurs demandes.   
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mettre en cause la seule gestion de l'administration de l'ancien Président Soglo
347
. Cette 
situation montre que la commission d'enquête ou de contrôle, qui devrait être un 
instrument de contrôle au service de l'opposition, reste une procédure maitrisée par le 
couple majorité-exécutif qui en donne l'issue qui lui convient. 
b. Une issue dépendant de la volonté de la majorité 
 
 L'exercice de la mission d'investigation de la commission et le sort du rapport, 
qui sanctionne la fin de cette mission, dépendent de la volonté de la majorité.  
 En effet, les moyens d'investigation prévus par les règlements intérieurs sont très 
faibles. Contrairement au règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Niger qui ne 
mentionne aucun moyen d'investigation, ceux du Togo et du Bénin mentionnent les 
auditions au titre de ces moyens d'investigation
348
. Aux termes des ces règlements 
intérieurs, « toute déposition doit faire l’objet d'un document signé de l'intéressé. Au cas 
où ce dernier ne sait ni lire, ni écrire, le procès verbal de son audition lui est lu et 
traduit devant deux témoins de son choix qui contresignent à côté de son empreinte 
digitale ». Il ressort de ces dispositions deux enseignements. 
 Le premier tient au fait que les auteurs des règlements ont tenu compte de l'état 
encore embryonnaire du niveau d'alphabétisation des sociétés africaines. C'est pourquoi 
ils ont prévu l‟hypothèse d‟une déposition orale au cas où l'intéressé ne sait ni lire ni 
écrire. Le deuxième enseignement est relatif à l'absence de moyens de contrainte au 
bénéfice de la commission dans la mise en œuvre de ses moyens d'investigation. En 
effet, les règlements des Assemblées nationales, fortement inspirés de l'ordonnance 
française du 17 novembre 1958, ne prévoient pas les moyens de contrainte pour obliger 
les personnes convoquées à se rendre devant la commission, ni des sanctions à 
l'encontre de ces dernières si elles refusent de comparaitre
349
. Dans ces conditions, les 
                                                 
347
  Pour Candide Azannaï, député de l'opposition, « la résolution n'est qu'un maillon d'un vaste et 
ignoble projet de ceux qui, depuis le 4 avril 1996, sont passés aux affaires. Ce projet est encore une 
farce qu'on pense servir au peuple afin de pouvoir inventer des raisons susceptibles de suppléer 
l'absence d'un programme adéquat intérêt pour les béninois qui espèrent » ; voir Stéphane BOLLE, 
Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 464-465.     
348
  Voir 116 du RAN du Bénin, 130 de celui du Togo. 
349
  Sous le régime de cette ordonnance, les commissions d'enquête en France ne disposaient d'aucun 
pouvoir pour faire comparaître devant elles les personnes susceptibles de les éclairer ; l‟audition par 
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commissions d'enquête ou de contrôle sont démunies de pouvoirs nécessaires dans leur 
investigation. Rien n'oblige les ministres, les fonctionnaires, les syndicalistes ou toute 
personne interrogée à comparaître devant les commissions, et s‟ils comparaissent, rien 
ne les oblige à y répondre. En outre, les ministres ou les fonctionnaires interrogés 
peuvent refuser de répondre à certaines questions lorsqu‟ils estiment qu'elles revêtent un 
caractère secret dans la mesure où elles touchent à la défense nationale, à des relations 
diplomatiques ou encore à la sûreté intérieure ou extérieure de l‟Etat. Aussi, les 
fonctionnaires peuvent-ils légitimement invoquer l'obligation de réserve pour éluder les 
questions des parlementaires. Dans l'ensemble, on peut parler « d’une carence » de 
moyens d'investigation ou « d'un paradoxe de l'investigation »
350
 . L‟investigation se 
trouve fortement dépendante, car la commission d'enquête ou de contrôle n‟aura de 
pouvoirs que ceux que l'exécutif voudra bien lui laisser. Comme le remarquent Christian 
BIDEGAREY et Claude EMERI, « paradoxalement, c'est le contrôlé qui est en position 
de force par rapport au contrôleur »
351
. Il y a donc un véritable blocage du processus de 
contrôle parlementaire. Cette dépendance du processus d'investigation jette des doutes 
sur l'efficacité des commissions d'enquête ou de contrôle en tant que moyen de contrôle 
parlementaire. Il est malheureux de constater que le régime juridique des commissions 
d'enquête ou de contrôle en Afrique noire francophone reste calqué sur l'ordonnance 
française de 1958, alors que le droit parlementaire français connaît, depuis la loi du 29 
juillet 1991, un assouplissement des contraintes découlant de cette ordonnance
352
. En 
                                                                                                                                               
elles de ministres ou de fonctionnaires dépendait exclusivement de la bonne volonté du 
Gouvernement. Mais depuis la loi du 20 juillet 1991, les commissions d‟enquête disposent, en 
France, de moyens importants. Elles ont un pouvoir de contrainte qui leur permet d'obliger la 
personne qu‟elles convoquent à se rendre devant elles pour y être entendues. Si nécessaire, le 
président de la commission délivre une convocation par huissier ou un agent de la force publique ; le 
refus de la personne convoquée de comparaitre, de prêter serment ou de déposer est passible d‟une 
sanction pénale de deux ans de prison et d‟une forte amende ; elle est assortie éventuellement d‟une 
interdiction temporaire d‟exercer les droits civiques. En outre, les dispositions du code pénal 
relatives aux faux témoignages ou à la subordination de témoins sont applicables au cas de 
déposition devant la commission d'enquête. 
350
  Christian BIDEGAREY et Claude EMERI, op. cit. p. 1691. 
351
  Idem, p. 1690. 
352
  C'est le cas notamment des lois du 19 juillet 1977 et du 20 juillet 1991 et des réformes du règlement 
des assemblées. La loi du 19 juillet 1977 étend de quatre à six mois la durée d'investigation des 
commissions d'enquête, alors que celle du 20 juillet 1991 élargit leurs pouvoirs d'investigation. La 
révision constitutionnelle de juillet 2008 a consacré l'existence de ces commissions d'enquête qui 
font désormais l'objet de l'article 51-2 de la Constitution. Le nouveau règlement des Assemblées 
donne à chacun des groupes parlementaires le droit d'obtenir à chaque session la création d‟une 
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outre, le rapport qui sanctionnera la fin des travaux ne menace en rien le Gouvernement 
et sa majorité qui restent les seuls maîtres des suites à donner à ce rapport. Les travaux 
de la commission d'enquête ou de contrôle débouchent naturellement sur un document 
dans lequel elle fait état des éléments d'information recueillis. Mais à ce stade aussi, tout 
est fait pour éviter toute remise en question de la politique gouvernementale. En amont, 
le Gouvernement et sa majorité parviennent à neutraliser le rapport, et en aval, ils sont 
seuls juges des suites à donner aux conclusions des travaux des commissions. 
 D‟une part, soumise à la loi de la majorité, l'élaboration du rapport par une 
commission d'enquête ou de contrôle peut être affectée par sa composition. La majorité 
peut orienter le rapport dans le sens souhaité par le Gouvernement. Tout sera mis en 
œuvre pour que le rapport n‟épingle pas l'exécutif. Dans ce sens, les opinions 
dissidentes des commissaires de l'opposition ne seront pas prises en compte
353
. D‟autre 
part, les conclusions de la commission sont dépourvues de force contraignante. En 
aucun cas, le rapport établi par la commission ne peut prendre l‟allure d‟une motion de 
censure, il ne peut contenir que des suggestions invitant le Gouvernement à prendre des 
mesures propres à assurer une meilleure prise en compte des éléments découverts au 
cours de l'enquête ou du contrôle. Comme en France, les commissions ne peuvent 
s‟ériger ni en tribunal, ni en organe de répression disciplinaire354. Leur but est 
simplement d'informer le Parlement sur le fonctionnement de l'administration. Il est 
raisonnable de déplorer, avec Christian BIDEGAREY et Claude EMERI, l'impuissance 
                                                                                                                                               
commission d'enquête sur le sujet de son choix. A l'Assemblée nationale cependant, la majorité peut 
s‟y opposer par un vote des trois cinquième des députés. En outre, depuis avril 2003, la présidence 
de la commission ou la fonction de rapporteur doivent être données au groupe qui en a demandé la 
création, ou du premier, chronologiquement, de ces groupes s‟il y a plusieurs demandes ; voir dans 
ce sens Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. pp. 566-568. 
353
  Même en France, les rapports des commissions restent toujours influencés par la loi de la majorité. 
Ces propos de M. André Chandernagor, tenus le 10 décembre 1971, à l‟Assemblée nationale 
française l‟attestent bien : « Quant à l'issue de cette commission, il suffira de quatre mois de travail, 
sans conclusions véritables. C'est la majorité elle-même qui décidera si elle conclut ou non et si le 
rapport doit venir en discussion publique devant l’Assemblée nationale » ; voir Christian 
BIDEGAREY et Claude EMERI précités, p. 1710. De même M. Feix, député communiste, 
membre de la commission d'enquête sur les sociétés civiles de placement immobilier, déplorait le 26 
mai 1972 le fait que le rapport ne fasse pas « mention des opinions formulées par les représentants 
de l'opposition et, en particulier, par celui du groupe communiste » ; voir Jacques DESANDRE, op. 
cit, p.67.  
354
  Par exemple, en France, le rapport de la mission d‟information sur l‟O.R.T.F. a affirmé « qu'il se 
refuse à qualifier juridiquement les faits » ou ne « s’estime pas en droit d'exprimer une opinion sur 
la proportionnalité d’une sanction à une faute » ; voir Christian BIDEGAREY et Claude EMERI 
op. cit., p. 1717.   
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des commissions d'enquête ou de contrôle qui « dépensent des sommes d'énergie à 
traquer la vérité, à chercher des solutions », mais dont « la seule arme reste la 
contrainte morale »
355
. En effet, le sort du rapport de la commission dépend des suites 
que l'exécutif consent à lui donner. Par conséquent, les suggestions émises dans le 
rapport n‟auront de sens que si le Gouvernement et sa majorité veulent bien les prendre 
en compte. Certes, on peut objecter qu'on pourra compter sur l‟appui de l'opinion 
publique pour contraindre le Gouvernement à prendre des mesures allant dans le sens 
des suggestions des commissions
356
. Mais quand on sait qu'en Afrique les gouvernants 
doivent peu leur pouvoir au peuple en raison du caractère toujours contestable et 
douteux des opérations électorales, la pression de l'opinion publique reste négligeable.  
  
 En somme, il est évident que toute la procédure des commissions d'enquête ou 
de contrôle « se déroule sous le poids de l'impérialisme majoritaire qui cherche à 
étouffer tout ce qui pourrait nuire à la vie du Gouvernement »
357
. Comme un proverbe 
célèbre Bassar le dit, « on ne peut couper un arbre sur lequel on est assis »
358
. Ainsi, 
aucun parlementaire de la majorité n‟oserait mettre en difficulté le Gouvernement, car le 
moyen le plus sûr de s‟enrichir davantage est de soutenir le Gouvernement pour se 
maintenir au pouvoir. C'est ce qui explique l'ineffectivité des moyens d'information 
parlementaire. Cette ineffectivité a pour corollaire une mise en jeu inopérante de la 
responsabilité politique du Gouvernement.  
SECTION 2. L’INSTITUTION DE LA RESPONSABILITE POLITIQUE DU 
GOUVERNEMENT 
 
 En principe, l'information du Parlement a pour finalité la mise en jeu de la 
responsabilité politique du Gouvernement qui constitue une caractéristique essentielle 
                                                 
355
  Christian BIDEGAREY et Claude EMERI, op. cit, p. 1713.  
356
  La publication du rapport est le principe et la décision de ne pas le publier l‟exception, car, aux 
termes des règlements intérieurs : « la demande que l‟Assemblée décide à huis-clos, à l'effet de 
décider, par un vote spécial, de ne pas autoriser la publication de tout ou partie du rapport doit être 
présentée dans un délai de cinq jours francs à compter de la publication du dépôt au Journal 
Officiel ». Voir articles 117.2 du RAN du Bénin, 131.2 de celui du Togo et 117 de celui du Niger. 
Grâce à cette publication, l'opinion publique en pourra prendre connaissance du contenu.  
357
  Christian BIDEGAREY et Claude EMERI, op. cit, p. 1719. 
358
  BASSAR est une préfecture du TOGO située au centre Ouest du pays. 
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du régime parlementaire. Malgré l‟existence des mécanismes de mise en jeu de la 
responsabilité politique du Gouvernement (Paragraphe 1), l'action du Gouvernement 
reste encore presque incontrôlée (Paragraphe 2).  
§1. LES MECANISMES DE MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITE POLITIQUE 
DU GOUVERNEMENT 
 
 L‟ensemble formé par les articles 77, 78, 97 et 98 de la constitution togolaise et 
61, 88 et 89 de la constitution nigérienne du 18 juillet 1999 organisent la responsabilité 
politique du Gouvernement devant l‟Assemblée nationale359. Ces textes prévoient un 
partage de l'initiative de la censure du Gouvernement entre le Premier ministre et les 
parlementaires (A). Mais la pratique du droit parlementaire africain montre que cette 
censure a été utilisée dans un sens dévoyé (B). 
A. LE PARAGE DE L'INITIATIVE DE LA CENSURE DU GOUVERNEMENT ENTRE LE 
PREMIER MINISTRE ET LES PARLEMENTAIRES 
 
 Une lecture attentive des textes précités montre que la responsabilité politique du 
Gouvernement peut être mise en jeu soit à l'initiative du Gouvernement lui-même, soit à 
l'initiative des parlementaires. 
1. A l'initiative du Gouvernement 
 
La mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement à l'initiative du 
Gouvernement prend le nom de la question de confiance. Définie comme « la procédure 
par laquelle un chef de Gouvernement engage l'existence de son Gouvernement devant 
le Parlement »
360
, la question de confiance peut être posée au moment de la formation 
du Gouvernement tout comme au cours de la vie de celui-ci. Une analyse minutieuse 
des constitutions des pays d‟Afrique noire francophone des années 1990 révèle trois cas 
de mise en œuvre de la question de confiance. 
                                                 
359
  La constitution béninoise ne prévoit pas la responsabilité du Gouvernement devant l‟Assemblée 
nationale, ce qui marque son originalité par rapport à la plupart des constitutions des pays d 'Afrique 
noire francophone. Cependant, elle prévoit une responsabilité politique originale du président de la 
République : l‟outrage à l‟Assemblée nationale, voir titre 2, chapitre 1. 
360
  Olivier DUHAMEL et Yves MENY, Dictionnaire constitutionnel, op. cit. p.849. 
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En premier lieu, la question de confiance peut prendre la forme de l'investiture du 
Gouvernement. Dans ce cas, la question de confiance intervient au moment de la 
formation du Gouvernement. Contrairement à la plupart des constitutions des pays 
d'Afrique noire francophone, la constitution togolaise oblige le Premier ministre à 
solliciter la confiance de l‟Assemblée nationale avant l'entrée en fonction de son 
Gouvernement.   
En effet, la constitution togolaise dispose que, le Premier ministre, avant son 
entrée en fonction « présente devant l’Assemblée nationale le programme d'action de 
son Gouvernement. L’Assemblée nationale lui accorde sa confiance à la majorité 
absolue de ses membres »
361
. Cette investiture est un élément caractéristique de 
l'ambition parlementaire du constituant togolais, car en régime parlementaire, le 
Gouvernement est l‟émanation du Parlement. Elle peut être analysée comme un accord 
ou un contrat que le Gouvernement nouvellement formé signe avec les représentants de 
la nation.  Cette technique d'investiture permet surtout à l'opposition d‟attirer l‟attention 
de l'opinion publique sur les points faibles de l'action du Gouvernement. Par exemple, le 
Premier ministre, Gilbert Fossoun Houngbo, nommé le 7 septembre 2008, a présenté le 
16 septembre le programme de son Gouvernement à l‟Assemblée nationale. Chaque 
groupe parlementaire avait saisi l‟occasion pour analyser, critiquer ou apporter des 
contributions au programme d'action du Gouvernement
362
. Contrairement au groupe 
parlementaire du RPT, parti au pouvoir, qui avait accordé un blanc-seing au programme 
d'action du Gouvernement, ceux de l‟UFC et du CAR avait émis de sérieux doutes sur 
la réalisation de ce programme et dénoncé la politique du parti au pouvoir
363
. Alors que 
l‟UFC avait purement et carrément voté contre le programme du Gouvernement, le 
CAR s‟était abstenu. En effet, sur les 80 députés votants, 50 du RPT ont tous voté pour, 
les 27 élus de l‟UFC contre et les 3 du CAR se sont abstenus. Il faut remarquer que cette 
                                                 
361
  Voir article 78 alinéas 2 et 3 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992. 
362
  L‟Assemblée nationale togolaise, issue des élections législatives anticipées du 14 octobre comprend 
trois groupes parlementaires : ceux du RPT (50 députés), de l‟UFC (27 députés) et du CAR (4 
députés). 
363
  Essentiellement, les députés de l'opposition avaient mis l‟accent sur les problèmes liés aux 
infrastructures, à la Cour des comptes, au financement des partis politiques, à la pauvreté, à la lutte 
contre la corruption, à la hausse des prix du carburant et du ciment, à la grille salariale, au concours 
de recrutement dans la fonction publique ainsi qu‟à la mise en œuvre de l‟Accord politique 
global(APG), signé à Ouagadougou en 2006 ; Voir le grand quotidien national d‟information, 
TOGO-PRESSE du 17 septembre 2007, p. 3-7. 
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procédure de mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement a peu de 
chance d‟aboutir, à moins que le Président de la République nomme un Premier 
ministre en dehors de la majorité parlementaire
364
. Si ce dernier est issu de la majorité 
parlementaire, la procédure d'investiture du Gouvernement ne sera qu‟un moyen pour 
l'opposition d‟alerter l'opinion publique sur les points faibles du Gouvernement.  
 La seconde modalité de la question de confiance porte, comme en France
365
, sur 
le vote de confiance sur le programme ou une déclaration de politique générale du 
Gouvernement. Ce second volet de la question de confiance est prévu par la plupart des 
constitutions des pays d‟Afrique noire francophone qui disposent que « le Premier 
ministre, après délibération du conseil des ministres, peut engager la responsabilité du 
Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique 
générale »
 366
. Mais on peut légitimement se demander si la question de confiance sur le 
programme du Gouvernement n‟équivaut pas à son investiture. En toute vraisemblance, 
si le vote de confiance sur une déclaration de politique générale intervient 
incontestablement durant la vie du Gouvernement, celui sur son programme devait 
intervenir lors de l‟entrée en fonction du Gouvernement367. Mais l'utilisation de 
l‟expression permissive, « peut engager », rend la sollicitation de l'investiture 
facultative en Afrique noire francophone
368
. Mais le vote de confiance sur le programme 
                                                 
364
  L‟article 66 de la constitution togolaise n‟impose pas au chef de l‟Etat de nommer le Premier 
ministre dans la majorité parlementaire. Aux termes de ce dernier, «le Président de la République 
nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions.». 
365
  Article 49 alinéa 1 de la constitution française de 1958 : « Le Premier ministre, après délibération 
du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la responsabilité du Gouvernement 
sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale »  
366
  Voir articles 97 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992, 116 de celle du Burkina Faso du 11 
juin 1991, 88 de celle du Niger du 18 juillet 1999. 
367
  En France, la procédure du 1
er
 alinéa de l'article 49 a été interprétée, lors de l‟élaboration de la 
constitution de 1958, comme devant remplacer l'investiture du Gouvernement telle qu‟elle était 
prévue par la constitution de 1946. Le Général de Gaulle a pu même dire que l‟expression, « le 
Premier ministre engage la responsabilité… » rend la procédure obligatoire, car « en langage 
juridique l’indicatif présent a une valeur impérative ». Mais la coutume a rendu l'usage de cette 
procédure facultatif, car beaucoup de Premiers ministres français n‟ont pas sollicité la confiance de 
l‟Assemblée nationale avant leur entrée en fonction. C'est les cas notamment de G. Pompidou, de P. 
Messmer, R. Barre, de M. Rocard, d‟E. Cresson, de Bérégovoy ; voir dans ce sens, Bernard 
CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., pp. 571-572.  
368
  En France, l'article 49 alinéa 1 est formulé dans un sens impératif. Aux termes de ce dernier, « le 
Premier ministre, après délibération du conseil des ministres, engage devant l’Assemblée nationale 
la responsabilité du Gouvernement sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de 
politique générale ». 
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du Gouvernement est obligatoire au Togo conformément à l‟article 78 alinéa 1 et 2 de la 
constitution. 
 Le troisième cas de la question de confiance porte sur le vote d‟un texte. Cette 
technique, qui permet au Gouvernement d‟obtenir de l‟Assemblée nationale l'adoption 
d'un texte sans même qu‟elle se soit prononcée à son sujet par un vote exprès, n'est pas 
prévue par la constitution togolaise. Cela peut s‟expliquer par la méfiance du constituant 
togolais des années 1992 à l'égard de l'exécutif. Instruit par la dictature des années 
d‟avant 1990, le constituant togolais redoutait un retour en force de l'exécutif369. 
Au Togo, en cas de mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement 
sur son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale, « la 
confiance ne peut être refusée au Gouvernement qu’à la majorité des deux tiers des 
députés composant l’Assemblée nationale »370. L'exigence de la majorité qualifiée pour 
le renversement du Gouvernement rend l'aboutissement de la procédure difficile. Au 
contraire, au Niger, le règlement intérieur de l‟Assemblée nationale exige la majorité 
absolue des membres composant l‟Assemblée nationale, c'est-à-dire, la majorité plus 
un
371
. Si l'exigence de cette majorité a le mérite de faciliter le contrôle de l'action du 
Gouvernement, elle présente l'inconvénient d‟entraîner l‟instabilité politique 
gouvernementale. Cette situation a certainement pu favoriser les nombreuses crises 
gouvernementales qu‟a connues le Niger. L'exigence d‟une telle majorité vaut 
également pour la motion de censure, c'est-à-dire, la responsabilité du Gouvernement à 
l'initiative des parlementaires. 
2. A l'initiative des parlementaires 
 
 Comme en France, la mise en jeu de la responsabilité politique du 
Gouvernement à l'initiative du Parlement en Afrique prend le nom de la motion de 
                                                 
369
  La forme même de la constitution togolaise en est une parfaite illustration. En effet, contrairement à 
la plupart des constitutions des pays d'Afrique noire francophone, la constitution togolaise place le 
pouvoir législatif avant le pouvoir exécutif. 
370
  Voir article 97 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992. 
371
  Voir article 118 alinéa 7 du règlement intérieur de l‟Assemblée nationale du Niger. 
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censure. Elle est prévue par les articles 98 de la constitution togolaise et 88, alinéa 2 de 
la constitution nigérienne
372
. 
Au Togo, pour être recevable, la motion de censure doit être signée par un tiers au 
moins des députés composant l‟Assemblée nationale. Ce qui signifie concrètement que 
la motion de censure doit être signée par 27 députés au moins, car l‟Assemblée 
nationale togolaise est composée de 81 membres. La finalité d'un tel pourcentage est de 
permettre à l'opposition parlementaire de pouvoir contrôler l'action du 
Gouvernement
373
. Mais il faut relever que ce pourcentage reste élevé au Togo par 
rapport à la constitution du Niger qui prévoit, comme en France, seulement un 
pourcentage d'un dixième des membres composant l‟Assemblée nationale374.   
 Le vote intervient cinq jours après le dépôt de la motion au Togo et 48 heures au 
Niger, c'est-à-dire deux jours
375
. Ce temps permettra aux députés de réfléchir et de se 
concerter avant de passer au vote. Au Togo, l‟Assemblée nationale ne peut prononcer la 
censure du Gouvernement qu‟à la majorité des deux tiers de ses membres, alors que la 
constitution nigérienne prévoit la majorité absolue des membres composant 
l‟Assemblée nationale376. Il faut préciser que seuls les votes favorables à la motion de 
censure sont décomptés. De ce fait, les absentéistes et même les absents sont présumés 
avoir voulu voter en faveur du Gouvernement. Si la motion de censure est adoptée, le 
Premier ministre remet la démission de son Gouvernement au Président de la 
République qui nomme un nouveau Premier ministre. Mais si elle est rejetée, ses 
signataires ne peuvent en proposer une nouvelle au cours de la même session, ce qui 
                                                 
372
  Voir également articles 115 de la constitution du Burkina Faso, 78 de celle du Mali.   
373
  Avec la configuration actuelle de la 4
e
 législature (50 députés pour le RPT, parti au pouvoir, 27 pour 
l‟UFC, principal parti de l'opposition, et 4 pour le CAR, deuxième parti d‟opposition ), l'opposition 
peut déposer une motion de censure. 
374
  La constitution malienne du 25 février 1992, en son article 78, prévoit également un pourcentage 
d'un dixième des membres composant l‟Assemblée nationale. Mais l‟article 115 de la constitution 
burkinabè prévoit le même pourcentage que la constitution togolaise, c'est-à-dire un tiers des députés 
de l‟Assemblée nationale. 
375
  Au Mali, le vote intervient 48 heures, c'est-à-dire, deux jours après le dépôt de la motion de censure. 
L'article 115 de la constitution du Faso reste muet sur le délai au cours duquel intervient le vote. 
Mais ce délai peut être le même que celui prévu pour le vote sur la question de confiance qui est de 
48 heures, conformément à l'article 116 de la même constitution.  
376
  L‟article 115 de la constitution du Faso exige également la majorité absolue des membres 
composant l‟Assemblée nationale. Mais la constitution malienne va dans le même sens que la 
constitution togolaise, c'est-à-dire une majorité qualifiée des deux tiers des membres composant 
l‟Assemblée nationale. 
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implique qu‟un député n‟a la possibilité de signer qu‟une seule motion de censure au 
cours d‟une session parlementaire. Si cette règle, qui limite à une seule fois la 
possibilité de signer une motion de censure, a le mérite d‟éviter des motions de censure 
abusives, elle présente tout de même l'inconvénient d'être gênante pour l'opposition.  En 
effet, s‟il arrivait que l'opposition dépose une motion de censure au début d‟une session 
parlementaire et si elle n‟aboutissait pas, elle se trouverait définitivement désarmée face 
à un éventuel abus du pouvoir, car l'opposition n‟aurait plus assez de députés pour 
déposer une seconde motion de censure
377
.  
Au Togo, la censure du Gouvernement est intervenue une seule fois. C‟était à la 
suite du refus de l‟Assemblée nationale de renouveler sa confiance au Gouvernement du 
Premier ministre Eugène Koffi Adoboli, le 24 août 2000. Mais au Niger, la pratique de 
la censure du Gouvernement est monnaie courante. Mais, force est de constater que 
l'usage de la censure du Gouvernement a été fait dans un sens dévoyé dans les deux 
pays. 
B. UNE CENSURE DU GOUVERNEMENT UTILISÉE DANS UN SENS DÉVOYÉ 
 
 Dans l'esprit du régime parlementaire, la mise en jeu de la responsabilité 
politique vise à censurer le programme ou la politique du Gouvernement, considéré 
comme non conforme aux aspirations et aux attentes du peuple. En réalité, la censure du 
Gouvernement doit aboutir à une substitution de programmes : au programme censuré, 
doit se substituer un nouveau programme qui répondrait mieux aux attentes du peuple. 
Mais nous pouvons dire sans risque de nous tromper que la censure du Gouvernement 
en 2000 au Togo prenait l'allure d‟une révocation du Premier ministre, alors que celles 
qui sont intervenues au Niger sont analysées comme une lutte pour le pouvoir au mépris 
des attentes du peuple. 
 
 
                                                 
377
  En France, lorsqu‟en 1995, les deux sessions ordinaires ont été remplacées par une session unique, 
le nombre des motions de censure susceptibles d'être signées par un même député a été porté à trois 
par session ordinaire et une par session extraordinaire. 
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1. La censure du Gouvernement du Premier ministre Eugène Koffi ADOBOLI : 
une   révocation déguisée 
 
 Nommé Premier ministre le 21 mai 1999 par le Président de la République, 
Gnassingbé Eyadema, Koffi ADOBOLI avait engagé, le 24 août 2000, la responsabilité 
politique de son Gouvernement sur la base de l‟article 97 de la constitution togolaise378. 
Dans son adresse à l'Assemblée nationale, le Premier ministre avait présenté le bilan des 
activités menées par son Gouvernement dans tous les secteurs sociopolitiques et 
économiques. A la fin de ce discours bilan, un débat s‟était engagé entre lui et les 
membres de l‟Assemblée nationale. A la suite de ce débat, les députés ont jugé 
insuffisante l'action du Gouvernement. Ils ont ainsi retiré leur confiance au 
Gouvernement par un vote, soit 57 voix pour la destitution, une voix contre et une 
abstention. La procédure telle que suivie s‟inscrivait normalement dans le cadre du 
contrôle de l'action du Gouvernement par l‟Assemblée nationale. Mais au fond, ce 
renversement serait intervenu sur instruction du chef de l‟Etat d‟alors, Gnassingbé 
Eyadema.  
D'abord, tout porte à croire que c'est ce dernier qui aurait autorisé, voire obligé le 
Premier ministre à engager la responsabilité du Gouvernement, car la décision d'engager 
la responsabilité politique du Gouvernement est prise en conseil des ministres que 
préside le chef de l‟Etat379. Ensuite, aucun député du RPT n‟oserait se prononcer contre 
un Premier ministre nommé par le Président fondateur du RPT sans son accord 
préalable. Enfin, il faut constater que les membres du Gouvernement n‟avaient pas 
grandement changé, seuls quelques portefeuilles subsidiaires avaient changé de 
mains
380
. Ceci montre qu'en réalité, c'est la personne du chef du Gouvernement qui était 
visée. En toute vraisemblance, le Président Gnassingbé Eyadema n‟avait plus confiance 
en son Premier ministre. Or la constitution togolaise de 1992, dans sa version originale, 
                                                 
378
  Il s‟agissait plus précisément de la mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement sur 
une déclaration de politique générale. 
379
  Voir article 97 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992. L'obligation de prendre la décision 
d'engager la responsabilité du Gouvernement en conseil des ministres a pour finalité d‟en rendre le 
Gouvernement solidaire et responsable et de recueillir l'accord du président de la République. 
380
  La nouvelle équipe gouvernementale rendue public le 8 octobre 2000 par décret N° 2000-79 du 
Président de la République était marquée par 4 entrées et 6 sorties. Seulement 3 Ministres avaient 
changé de portefeuilles. 
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ne reconnaissait aucun pouvoir au chef de l‟Etat de révoquer le Premier ministre. C'est 
pourquoi il s‟était servi de l‟Assemblée nationale pour se débarrasser de lui. Au Niger, 
les mécanismes de mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement ont été 
utilisés à des fins de lutte pour le pouvoir. 
2. La pratique de la responsabilité politique du Gouvernement au Niger 
 
 Le droit parlementaire nigérien se caractérise par une instabilité notoire de 
l'exécutif. En effet, le Niger est le seul pays d'Afrique noire francophone qui a connu 
trois motions de censure ayant abouti au renversement du Gouvernement depuis les 
années 1990. La première est intervenue le 16 octobre 1994 contre le Gouvernement de 
Souley Abdoulaye, la deuxième le 20 février 1995 contre Amadou Boubacar Cissé et la 
troisième le 31 mai 2007 contre Hama Amadou
381
. Ce nombre record de motions de 
censure ne traduit en rien la maturité démocratique du peuple nigérien. Les deux 
premières motions de censure étaient intervenues dans un contexte de lutte acharnée 
pour le pouvoir, alors que la troisième peut être analysée à la fois comme un règlement 
de compte et un moyen d'écarter un adversaire politique. 
 En effet, les deux premières motions de censure étaient intervenues lorsque le 
Président Mahamane Ousmane avait perdu la majorité à l‟Assemblée nationale. Il faut 
rappeler que la coalition qui regroupait les partis de l‟Alliance des forces de changement 
(AFC), qui avaient remporté les élections présidentielles et législatives de 1993, vola en 
éclat au début du mois d‟octobre 1994, avec la démission du Premier ministre 
Mahamadou Issoufou qui reprochait au chef de l‟Etat de lui retirer l'essentiel de ses 
prérogatives constitutionnelles en rattachant à la présidence la commission centrale des 
marchés chargée d'attribuer les contrats étatiques
382
. Ces raisons, qui expliquent les liens 
de cause à effet entre l'éclatement de la coalition et les motions de censure, suffisent à 
                                                 
381
  La première censure est intervenue lorsque le président Mahamane Ousmane nomma Souley 
Abdoulaye au mépris de la désertion de l‟AFC par le PNDS et le PPN/RDA. La seconde était 
intervenue lorsqu'il nomma Amadou Boubacar Cissé le 7 février 1995 malgré le désaccord de la 
majorité parlementaire. Enfin, la troisième motion de censure est intervenue à propos de 
détournement de plus d'un milliard de francs CFA destinés au ministère de l'éducation de base, dit 
affaire MEBA.  
382
  Nous n‟allons plus revenir en détail sur les motifs de l'éclatement de cette coalition et sur les deux 
motions de censure ; voir à ce propos Emmanuel GREGOIRE, « La cohabitation au Niger », op. 
cit. ; voir aussi supra, première partie, premier chapitre, 2
e
 section, paragraphe 1.  
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dire que c'est fondamentalement le partage du pouvoir qui était au cœur de ces motions 
de censure. Si nous savons les avantages liés à la négociation et à l'attribution des 
marchés publics en Afrique, il ne fait aucun doute que ces crises ministérielles sont liées 
au partage du pouvoir. Dans ce sens, Lucien Fidèle Toulou écrit que cette crise doit être 
« considérée comme une crise de répartition du pouvoir et de contestation du monopole 
présidentiel dans la distribution des rôles sociaux »
383
. 
 La troisième motion de censure peut être analysée comme une manœuvre de 
déstabilisation du Premier ministre Hama Amadou à la fois par l‟ancien Président de la 
République, Mahamane Ousmane et le Président de la République, Mamadou Tandja
384
. 
En effet, l'opposition qui ne comptait que 25 députés sur les 113 que compose 
l‟Assemblée nationale nigérienne ne pouvait renverser le Gouvernement. Elle a, contre 
toute attente, reçu le soutien de deux des trois groupes parlementaires de la majorité 
présidentielle
385
. Le MNSD, le parti du Premier ministre Hama Amadou, a donc été mis 
en minorité par ses propres alliés alors même que ces derniers ont des ministres dans le 
Gouvernement qui a été censuré.  En effet, Mahamane Ousmane voulait se venger de la 
vie dure que Hama Amadou lui a fait mener alors qu'ils étaient encore en cohabitation 
entre les années 1995 et 1996. Il est important de souligner que Mahamane Ousmane 
était le Président de l‟Assemblée nationale qui a censuré Hama Amadou386. Mamadou 
Tandja, pour sa part, voulait sans doute écarter un adversaire politique, car Hama 
Amadou était considéré comme le successeur naturel de Mamadou Tandja en 2009. 
L'arrestation de l‟ancien Premier ministre en juillet 2008 après sa mise en accusation par 
                                                 
383
  Lucien Fidèle TOULOU, « La fonction présidentielle entre contraintes institutionnelles et 
contraintes sociales : c'est l'arbre qui cache la forêt et vice-versa », in François-Paul BLANC, Jean 
du BOIS de GAUDUSSON, Alioune FALL, François FERAL (sous la direction de), Le chef 
d’Etat en Afrique… Entre traditions, Etat de droit et transition démocratique, Cahiers du 
CERJEMAF, n°9, 2001, p. 111. 
384
  Mahamane Ousmane fut Président de la République du Niger du 16 avril 1993 au 27 janvier 1996, 
alors que Mamadou Tandja a été Président de la république du Niger de1999 à 2010. 
385
  Trois groupes parlementaires soutenaient la majorité présidentielle sous la 2
e
 législature de la 5
e
 
République : le groupe parlementaire du Mouvement National  pour la Société de Développement 
(MNSD-Nassara) et Apparenté Parti Social et Démocrate Nigérien (PSDN-Alhéri) : 48 députés ; le 
groupe parlementaire de la Convention Démocrate et Sociale (CDS- Rahama) : 22 députés ; le 
groupe parlementaire du Rassemblement des Démocrates ,composé de l‟Alliance Nigérienne pour le 
Développement et le Progrès (ANDP-Zaman Lahiya), du Rassemblement pour la Démocratie et  le 
Progrès (RDP-Jama‟a) et du Rassemblement Social Démocrate (RSD-Gaskia) : 18 députés. 
386
  La 2
e
 législature de la 5
e
 République (2004-2009) est présidée par Mahamane Ousmane, élu le 16 
décembre 2004. Il faut rappeler qu‟il fut également le Président de la première législature de la 5e 
République (1999-2004). 
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l‟Assemblée nationale, le refus de Tandja Mamadou de quitter le pouvoir après avoir 
effectué ses deux mandats limitativement prévus par la constitution, l'adoption par 
référendum en 2009 d‟une nouvelle constitution qui prolongeait son mandat de trois 
ans
387…prouvent que le chef de l‟Etat était derrière la motion de censure votée contre 
Hama Amadou en 2007 et les ennuis judiciaires de ce dernier
388
.  
 La mise en jeu de la responsabilité politique du Gouvernement dans les deux 
pays ne traduit pas donc l'expression de la démocratie, car elle est utilisée à d'autres fins 
au mépris des attentes du peuple. Cette situation montre qu‟en réalité l'action du 
Gouvernement n'est pas contrôlée par le Parlement tel que le prévoient théoriquement 
les textes. 
§2. UNE ACTION DU GOUVERNEMENT PRESQUE INCONTROLÉE 
 
 Au plan juridique, la déformation des mécanismes de mise en jeu de la 
responsabilité politique du Gouvernement (A), conjuguée, sur le plan politique, de la 
survivance de certaines formes du monolithisme politique expliquent l‟ineffectivité du 
contrôle parlementaire (B). 
 
 
 
 
                                                 
387
  Voir Albert BOURGI, « Pluralisme et revitalisation de la vie politique en Afrique », in Jean-Pierre 
VETTOVAGLIA, Jean du BOIS de GAUDUSSON, Albert BOURGI, Christine DESOUCHES, 
Joseph MAÏLA, Hugo SADA et André SALIFOU, Prévention des crises et promotion de la paix : 
démocratie et élections dans l'espace francophone, Volume II, op. cit. p. 173. 
388
  Le lundi 26 mai 2008, l‟ex Premier ministre, Hama Amadou fut interpellé et entendu par la 
gendarmerie, sur instruction du Procureur de la République, pour le détournement du « fonds d‟aide 
à la presse privée » d‟un montant de 100 000 0000F (cent million de francs) CFA. Après s‟être 
expliqué sur les conditions dans lesquelles il a été mis en possession de cette somme et l‟utilisation 
de celle-ci, Hama Amadou a mis à la disposition de la gendarmerie les pièces justifiant l‟intégralité 
des dépenses effectuées. Cette audition fut sanctionnée par un procès verbal de gendarmerie n° 153 
du 27 mai 2008. Le mardi 10 juin 2008, Hama Amadou fut informé qu'une procédure de mise en 
accusation devant l‟Assemblée nationale était initiée contre lui pour détournement de deniers 
publics. Le 23 juin 2008, l‟Assemblée nationale vota favorablement une mise en accusation de 
l‟ancien Premier ministre, Hama Amadou pour détournement de 100 000 000 F (cent millions de 
francs) CFA. Le 26 juin, il fut arrêté et placé sous mandat de dépôt à la prison civile de Koutoukalé. 
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A. LA DEFORMATION DES MECANISMES DE MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITE 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT 
 
 Dans presque tous les Etats d'Afrique noire francophone, la responsabilité du 
Gouvernement devant l‟Assemblée nationale reste mal fondée, même si la procédure de 
contreseing justifie partiellement cette responsabilité.  
1. Une responsabilité mal fondée 
 
 Dans un vrai régime parlementaire, c'est le Gouvernement qui détermine et 
conduit la politique de la nation. A ce titre, il en assume la responsabilité devant 
l‟Assemblée nationale. Quant au chef de l‟Etat, il est auréolé de pouvoirs honorifiques, 
et, par conséquent, il est politiquement irresponsable devant le Parlement
389
. Ainsi, dans 
la logique du régime parlementaire, c'est l'autorité chargée de déterminer et de conduire 
la politique de la nation qui en assume la responsabilité devant la représentation 
nationale. Mais force est constater que cette logique est loin d'être respectée par la 
plupart des constituants des pays d‟Afrique noire francophone. 
En effet, l'article 77 alinéa 1 de la constitution togolaise dispose que « sous 
l'autorité du Président de la République, le Gouvernement détermine et conduit la 
politique de la nation et dirige l'administration civile et militaire (…)». La tournure de 
cette disposition de l'article 77 de la constitution togolaise cache mal l'esprit et la 
volonté du constituant dérivé togolais de confier la détermination et la conduite de la 
politique togolaise au chef de l‟Etat390. Il appartient donc au Président de la République 
d'arrêter en dernier ressort le programme d'action du Gouvernement
391
. Quant à la 
constitution nigérienne, elle dispose, certes, que « le Gouvernement détermine et 
                                                 
389
  On sait que dans les démocraties occidentales, telles que la Grande Bretagne, l‟Allemagne ou la 
Belgique, le Gouvernement est responsable d'un programme qu'il a lui-même conçu et donc a pris 
un engagement solennel lors de l'investiture par les chambres.  
390
  L‟article 77, dans sa version originale, disposait que « le Gouvernement détermine et conduit la 
politique de la nation et dirige l'administration civile et militaire ». La version actuelle est issue de 
la révision constitutionnelle de 2002, opérée par le Parlement monocolore composé des députés du 
RPT.  
391
  Dans le même sens, la constitution du Faso, en son article 36, dispose que « le Président du Faso est 
le Chef de l’Etat. (…). Il fixe les grandes orientations de la politique de l’Etat ». 
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conduit la politique de la nation »
392
. Mais dans la pratique et surtout en période de 
convergence de majorités, comme c'est le cas depuis la cinquième République, c'est-à-
dire depuis 1999, le Gouvernement met en œuvre la politique sur laquelle le Président 
de la République est élu
393
. 
 On constate alors que le Gouvernement est responsable d‟une politique qu'il n‟a 
pas définie, dont il n'est pas l‟auteur. Il devient ainsi une cible malheureuse de 
l‟Assemblée nationale, car la vraie cible devrait être le Président de la République qui 
définit et détermine la politique de la nation. Dans ces conditions, nous pouvons 
affirmer sans risque de nous tromper que la responsabilité politique du Gouvernement 
dans la plupart des pays d'Afrique noire francophone est mal fondée et la procédure de 
contreseing ne la justifie que partiellement.   
2. Une responsabilité partiellement justifiée par le contreseing 
  
 Le contreseing est « la signature d'un ou de plusieurs ministres au bas des actes 
signés par le chef de l'Etat »
394
. Dans un régime parlementaire authentique, le 
contreseing a pour effet de transférer le centre de décision du chef de l'Etat aux 
ministres contresignataires, et par là même de transférer la responsabilité du chef de 
l'Etat aux ministres, car, selon Esmein, « il ne peut y avoir de responsabilité que là où il 
y a liberté de décision »
395
. Ainsi en contresignant les actes du chef de l'Etat, les 
ministres endossent la responsabilité des actes pris par ce dernier. En droit 
constitutionnel, « le lien entre la procédure de contreseing ministériel et 
l'irresponsabilité du Président de la République est bien connu »
396
. 
 Seulement, en Afrique noire francophone, la responsabilité des ministres n'est 
que partiellement justifiée par la procédure de contreseing, car certains actes sont 
                                                 
392
  Voir article 61 de la constitution nigérienne du 18 juillet 1999. La constitution malienne du 25 
février 1992, en son article 53, est rédigée dans les mêmes termes. 
393
  La pratique du droit constitutionnel français en est une parfaite illustration. Nous savons qu'en 
période de convergence de majorités, le Gouvernement met en œuvre la politique du chef de l‟Etat 
en méconnaissance des dispositions de la constitution qui confient la détermination de la politique 
de la nation au Gouvernement.  
394
  Jacques CADART, Institutions politiques et droit constitutionnel, Tome 2, 2
e
 édition, Paris, 
L.G.D.J., 1980, p. 628. 
395
  Cité par Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., 
p. 64. 
396
  Patrick AUVRET, « La responsabilité du chef de l'Etat sous la Ve République », RDP 1988, p. 80. 
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dispensés de cette procédure. En effet, s‟inspirant de l'article 19 de la constitution 
française de 1958, les constituants des pays d'Afrique noire francophone des années 
1990 dispensent certains actes du contreseing ministériel
397
. Dans cette logique, la 
responsabilité de ces actes n'est pas endossée par les ministres et par conséquent, le 
Président de la République devrait assumer leur responsabilité devant la représentation 
nationale. Ainsi, la procédure de contreseing ne couvre que partiellement 
l'irresponsabilité politique du chef de l'Etat d‟une part, et, d'autre part, ne fonde que 
partiellement la responsabilité des ministres devant l'Assemblée nationale. Comme 
l‟écrit Jean-Claude TCHEUWA, à propos du régime politique camerounais, la 
responsabilité politique du Gouvernement devant l‟Assemblée nationale devient donc 
« une responsabilité pour risque »
398, le risque d'avoir accepté mettre en œuvre un 
programme qui n'est pas le sien.  
Pour donc redonner à la responsabilité politique du Gouvernement la nature qui 
est la sienne en régime parlementaire, il faut que le Gouvernement détermine son propre 
programme dont il assumera la responsabilité devant l‟Assemblée nationale. 
L‟assimilation du programme du Gouvernement à celui du Président de la République 
fait que la plupart des parlementaires n'osent pas critiquer l'action du Gouvernement en 
raison de leurs rapports avec le chef de l‟Etat, rapports toujours marqués par la 
survivance de certaines formes de monolithisme politique. 
 
                                                 
397
  L‟article 80 de la constitution togolaise dispense du contreseing les actes du Président de la 
République prévus aux articles 4, 66, 68, 73, 74, 98, 100, 104, 139 de la constitution. Il s‟agit 
respectivement du droit de recourir au référendum, de la nomination et de la révocation du Premier 
ministre, de la dissolution de l‟Assemblée nationale, du droit de grâce, du droit d‟adresser des 
messages à l‟Assemblée nationale et à la nation, de la nomination des membres de la Cour 
constitutionnelle, de la saisine de la Cour constitutionnelle. Au Bénin, l'article 54 al. 6 de la 
constitution de 1990 dispense du contreseing des actes du Président de la République prévus aux 
articles 60 et 115 de la constitution. Il s‟agit respectivement du droit de grâce et de la nomination 
des membres de la Cour constitutionnelle. Au Niger, l'article 62 de la constitution de 1999 dispense 
du contreseing des actes du Président de la République prévus aux articles 45 al.1, 49, 50, 53, 74. Il 
s'agit respectueusement de la nomination du Premier ministre, du recours au référendum, 
d‟accréditation des ambassadeurs et des envoyés extraordinaires, du recours aux mesures 
exceptionnelles et de l'ouverture et de la clôture des sessions extraordinaires de l'Assemblée 
nationale.    
398
  Jean-Claude TCHEUWA, « Essai de qualification du régime politique camerounais : la difficile 
affirmation d'un régime authentiquement parlementaire », Revue Juridique et Politique des Etats 
francophones, 57
e
 année, avril-juin 2003, p. 162. 
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B. LA SURVIVANCE DE CERTAINES FORMES DE MONOLITHISME POLITIQUE 
 
 Malgré le processus de démocratisation des années 1990, le chef de l‟Etat est et 
reste la clé de voûte des institutions en Afrique. Accumulant pouvoir et richesse, il 
entretient des rapports de clientélisme non seulement à l'égard des parlementaires, mais 
aussi à l'égard des partis d'opposition qui se traduisent par la formation des 
Gouvernements d'union nationale.  
1. Les rapports de clientélisme entre le chef de l’Etat et les parlementaires 
 
 Le renouveau démocratique reste toujours marqué par la place du chef de l‟Etat 
« en position de contrôler les ressources économiques et politiques, en en assurant la 
gestion et la distribution »
399
 en faveur de ceux qui acceptent de le soutenir ou de lui 
rester fidèles. Ces rapports de clientélisme se produisent aussi bien à l'égard des députés 
du parti au pouvoir qu‟à l'égard de ceux de l'opposition.  
 En ce qui concerne les députés du parti au pouvoir, le chef de l‟Etat influe sur 
leur recrutement. En effet, dans la plupart des Etats d'Afrique noire francophone, et plus 
particulièrement au Togo, nul ne peut être candidat sans l'accord du chef de l‟Etat. 
L‟aval de ce dernier à une candidature au poste de députation traduit, d‟une part, la 
reconnaissance par le chef de l‟Etat de sa fidélité ou son dévouement à son égard ou à 
l'égard du parti et, d'autre part, une invite à l'accès des ressources de l‟Etat.  Dans ces 
conditions, le député une fois élu témoigne toute sa reconnaissance, sa gratitude, sa 
fidélité, sa loyauté ou sa soumission au chef de l‟Etat en défendant et en soutenant sans 
faille la politique de ce dernier. Comme le constate justement Télesphore ONDO, il 
s'agit « d’une relation de réciprocité qui suppose un échange mutuellement 
bénéfique »
400
. Mais il faut préciser qu'il ne s'agit pas des relations entre égaux, comme 
dans le cadre d‟une relation d'amitié, mais, comme le souligne J.-F. Médard, d‟ « un 
rapport de dépendance personnelle non lié à la parenté qui repose sur un échange 
                                                 
399
  Cédric MILHAT, « Modes traditionnels dans l‟exercice du pouvoir par le chef de l‟Etat en Afrique. 
Essai de socio-anthropologie juridique », in François-Paul BLANC, Jean du BOIS de 
GAUDUSSON, Alioune FALL, François FERAL (sous la direction de), Le chef d’Etat en 
Afrique… Entre traditions, Etat de droit et transition démocratique, op. cit. p. 161. 
400
  Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au Gabon», op. cit. , p. 338.  
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réciproque de faveurs entre deux personnes, le patron et le client qui contrôlent des 
ressources inégales »
401
. Ces rapports de dépendance, de patron-client expliquent 
pourquoi les députés de la majorité ne font que lever la main lorsqu'il s'agit de voter un 
texte proposé par le pouvoir. L'idée de contrôle et de critique de l'action du 
Gouvernement est par conséquent inexistante au sein des députés de la majorité qui 
espèrent garder leurs bonnes relations avec le chef de l‟Etat aux fins de renouveler leur 
mandat, voire d'être nommés à des plus hautes fonctions de l‟Etat. Cette vision n'est pas 
exclue dans le camp des députés de l'opposition qui n‟hésitent pas à rejoindre la 
majorité présidentielle. 
 Depuis 1990, nous assistons, en Afrique, à un phénomène 
appelé « transhumance politique » ou « vagabondage politique ». Ce phénomène 
consiste pour les députés de l'opposition ou pour un parti d'opposition de quitter leur 
groupe parlementaire pour rejoindre celui de la majorité. Benjamin BOUMAKANI 
présente la transhumance politique « comme des épisodes de reniements, de 
revirements, de ralliements d'anciens opposants, élus nationaux ou locaux, qui, après 
avoir bénéficié de l'investiture de leurs partis, démissionnent pour rejoindre la 
mouvance gouvernementale avec l'espoir de bénéficier de quelques avantages »
402
. 
Cette situation s'explique par le désire des députés de l'opposition d'accéder vite au 
partage ou aux privilèges. C'est dans ce sens que le Professeur Maurice KAMTO écrit 
qu‟ « en Afrique, faire de l'opposition aujourd'hui, c'est choisir une modalité rapide 
d’accéder au partage. Le détour par l'opposition permet à nombre de petits politiciens, 
ambitieux, mais sans envergure, d'occuper ou de caresser l'espoir de recevoir en 
récompense d'un ralliement tapageur au parti gouvernant une position de pouvoir qu'il 
n'aurait jamais eue en y militant directement ».
403
 Dans le même sens, G. Rossatanga 
souligne que « les retournements de vestes relèvent plus de l'opportunisme mû par un 
intérêt quelconque. Il peut s'agir d'un intérêt purement alimentaire, l'élu succombant à 
certaines propositions alléchantes. Comme il peut s'agir d'un intérêt tactique à défaut 
                                                 
401
  Cité par Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au Gabon », op. cit. p. 338. 
402
  Benjamin BOUMAKANI, « La prohibition de la « transhumance politique » des parlementaires. 
Etude de cas africains », Revue française de Droit constitutionnel, 75, 2008, p.499. 
403
  Cité par Jean-Claude TCHEUWA, « Essai de qualification du régime politique camerounais : la 
difficile affirmation d'un régime authentiquement parlementaire », op. cit., p. 169. 
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de stratégie »
404
. Dans le dernier cas, l'élu de l'opposition peut rejoindre le camp de la 
majorité pour préparer sa réélection.   
 Au Togo, par exemple, en 1996, estimant que le leadership de M. Yaovi 
AGBOYIBO, Président du CAR, ne leur convenait pas, deux de ses députés ont quitté 
le groupe parlementaire du CAR pour demander leur inscription au groupe 
parlementaire du RPT, parti au pouvoir. Cette même année, un député de l‟UTD, qui 
était exclu pour avoir voté dans un sens contraire au mot d'ordre du parti, finira par se 
rallier au parti au pouvoir, c'est-à-dire au RPT. Pour lutter contre ce phénomène, le 
constituant nigérien de 1999, contrairement à ses homologues togolais et béninois, a 
interdit le vagabondage politique. En effet, l'interdiction est faite aux députés, pendant 
la législature, « de démissionner des groupes parlementaires dans lesquels ils sont 
inscrits soit à titre individuel, soit au titre de leurs partis politiques. Tout député qui 
démissionne ou qui est exclu de son parti politique au cours de la législature, est 
remplacé à l’Assemblée nationale par son suppléant »405. Il ressort donc de cette 
disposition que tout député qui démissionne de son groupe parlementaire ou qui en est 
exclu perd automatiquement son siège à l‟Assemblée nationale406. C'est le sort, semble-
t-il, qui a été réservé à certains députés exclus de l‟Union des forces de changement 
(UFC), principal parti d'opposition au Togo.  
En effet, au lendemain de la présidentielle de mars 2010, remportée par le 
Président sortant, Faure Gnassingbé, le Président de l‟UFC, Gilchrist Olympio, accepta 
l'offre du Président élu de former un Gouvernement d'union nationale. Estimant que la 
décision de Gilchrist Olympio a été prise à leur insu, la majorité des membres du bureau 
du parti, notamment Jean-Pierre Fabre, Patrick Lawson, Isabelle Améganvi
407
, rejetèrent 
                                                 
404
  Cité par Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au Gabon », op. cit., p. 344. 
405
  Voir article 69 de la constitution nigérienne du 18 juillet 1999. 
406
  Il en est de même des articles 110 de la constitution de la République démocratique du Congo de 
2006, 60 alinéa 4 de celle du Sénégal de 2001, 98 de celle du Congo-Brazzaville de 2002, 48 de 
celle de Namibie. De même au Gabon, depuis 1995, l'article 39 de la constitution interdit désormais 
aux députés de déserter leur groupe parlementaire pour aller s'inscrire dans un autre groupe 
parlementaire. Mais cette disposition ne règle pas le vagabondage politique des partis politiques. 
C'est ce qui a permis le basculement du premier parti d‟opposition, le Rassemblement National des 
Bûcherons du Père Mba Abessole et du Parti Social Démocrate de Pierre-Claver Maganda 
Moussavou au parti au pouvoir, le Parti Démocratique Gabonais (PDG). 
407
  Jean-Pierre Fabre était le secrétaire général de l‟UFC, Patrick Lawson, le 1er vice-président, Isabelle 
Améganvi, la 3
e
 vice-présidente. A la présidentielle de mars 2010, Jean-Pierre Favre a été le 
candidat du parti. Il était arrivé en deuxième position. 
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la décision du Président du parti et refusèrent de former un Gouvernement avec le parti 
au pouvoir. La crise a conduit à l'exclusion de Jean-Pierre Favre et de ses alliés du parti. 
Ceux-ci créèrent, en août 2010, un nouveau parti, l‟Alliance nationale pour le 
changement (ANC).  Quelques jours plus tard, le Président de l'Assemblée nationale 
annonça à l‟hémicycle avoir reçu neuf lettres de démission de certains députés pour 
« convenance politique ». Il sollicita alors à la Cour constitutionnelle la communication 
des noms des candidats habilités à les remplacer alors même que ceux-ci estimaient 
n'avoir pas été auteurs de ces lettres de démissions. Sans chercher à examiner 
l'originalité de ces lettres de démissions ou la régularité de ces prétendues ou réelles 
démissions, la Cour constitutionnelle procéda à leur remplacement
408
. Ces 
remplacements ont pris sans doute l'allure de révocation de ces députés, car ils sont 
intervenus à la suite de l'exclusion ou de la démission de ceux-ci de l‟UFC. Or la 
constitution togolaise de 1992 prohibe le mandat impératif et n‟interdit pas à un député 
de démissionner de son parti ou de son groupe parlementaire
409
. Il faut donc noter que 
cette décision de la Cour constitutionnelle du Togo contraste d'abord avec la prohibition 
du mandat impératif et ensuite établit une dépendance étroite de l'élu à son parti. 
Pourtant, les partis politiques restent libres de collaborer ou de nouer des alliances entre 
eux, c'est ce qui aboutit à des Gouvernements d'union nationale ou de coalition. 
2. La formation des Gouvernements d'union nationale, un retour déguisé au 
parti unique 
 
 Depuis les années 1990, l'opposition collabore de plus en plus à l'action de la 
majorité. Cette collaboration, devenue une pratique permanente en Afrique, est souvent 
justifiée par des nécessités de consensus ou d'union nationale. Mais en réalité, ces 
Gouvernements d'union nationale interviennent à la suite des élections présidentielles 
frauduleuses et contestées par l'opposition. Par conséquent, ils visent à faire taire 
l'opposition qui n‟hésite pas parfois à mobiliser ses militants pour contester la victoire 
du parti au pouvoir. De plus, une opposition affamée, qui a perdu l'espoir d‟une 
                                                 
408
  Cour constitutionnelle du Togo, Décision n° E-018/10 du 22 novembre 2010.  
409
  Article 52 alinéa 1 de la constitution togolaise de 1992 : « (…) Chaque député est le représentant de 
la Nation tout entière. Tout mandat impératif est nul ». 
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alternance politique du fait des élections frauduleuses succombe de plus en plus aux 
offres du Chef de l‟Etat qui investit « une partie des ressources accumulées sous forme 
de soutiens politiques et sous forme de redistribution »
410
 pour se maintenir au pouvoir. 
Dans la plupart des pays africains, la démocratie n'est pas réellement acceptée et si 
l'opposition est officiellement acceptée, elle est acceptée de la part du pouvoir pour 
jouer un rôle négligeable et condamnée à rester toujours dans ce statut. Car l‟hypothèse 
d‟une alternance politique demeure une hypothèse d'école sans issue dans plusieurs pays 
d'Afrique noire francophone
411
. 
Ainsi au Togo, depuis 1998, la formation des Gouvernements d'union nationale 
est devenue la règle. Initiée par le Président Gnassingbé Eyadema à la suite de son 
élection contestée du 21 juin 1998
412
, son fils Faure Gnassingbé, qui lui succéda en 
2005 après sa mort
413
, continua avec cette pratique
414
. Souvent, ces Gouvernements 
d'union nationale sont commandés par des accords politiques et recommandés par la 
                                                 
410
  Lucien Fidèle TOULOU, « La fonction présidentielle entre contraintes institutionnelles et 
contraintes sociales : c'est l'arbre qui cache la forêt et vice-versa »,  in François-Paul BLANC, Jean 
du BOIS de GAUDUSSON, Alioune FALL, François FERAL (sous la direction de), Le chef 
d’Etat en Afrique… Entre traditions, Etat de droit et transition démocratique, op. cit. p.119. 
411
  C'est le cas du Togo, du Gabon, du Cameroun, pour ne citer que ceux-là.   
412
  L‟élection de Gnassingbé Eyadema à la présidentielle de 21 juin 1998 a été contestée par 
l'opposition. En effet, le ministère de l‟intérieur avait proclamé les résultats aux lieu et place de la 
Commission Electorale Nationale Indépendante(CENI) qui avait démissionné sous la pression du 
pouvoir, alors que la tendance était favorable à l'opposant, Gilchrist Olympio. Pour apaiser la 
situation politique, le Président Eyadema avait proposé la formation d'union nationale, proposition 
rejetée par les principaux partis d'opposition, notamment l‟UFC, le CAR et la CDPA. 
413
  Faure Gnassingbé a été élu en 2005 dans des conditions douteuses et émaillées de sang. Les 
violences survenues pendant et après les présidentielles du 24 avril 2005 ont fait entre 400 et 500 
morts selon le rapport du Haut Commissariat des Droits de l‟Homme(HCDH), rendu public le 26 
septembre 2005. S‟appuyant sur des « témoignages particulièrement crédibles », le rapport fait 
mention de 400 à 500 personnes décédées entre le 5 février et le 5 mai et de « l'existence de 
commandos de l'armée chargés, avec des véhicules préparés à cet effet, non seulement d‟écraser les 
manifestants et les militants, mais également de ramasser et de faire disparaitre les cadavres ». 
Consulté dans www.afrik.com en juin 2008. 
414
  Après sa victoire contestée aux présidentielles du 24 avril 2005, Faure GNASSINGBE nomma 
Edem Kodjo, leader de la Convergence Patriotique Panafricaine (CPP) et considéré comme 
opposant modéré, au poste de Premier ministre. Il nomma également Yaovi AGBOYIBO, leader du 
Comité d‟Action pour le Renouveau (CAR), deuxième parti d'opposition, Premier ministre le 16 
septembre 2006. De même, le Gouvernement de Gilbert HOUNGBO, nommé Premier ministre le 8 
septembre 2008 est toujours considéré comme un Gouvernement d'union nationale, car composant 
certains opposants comme Léopold Gnininvi, leader de la Convergence Démocratique des Peuples 
Africains (CDPA). Dans cette même logique, après sa réélection en mars 2010, le Président Faure 
Gnassingbé réussit à former un Gouvernement avec le principal parti d‟opposition, l‟UFC. Mais la 
participation de l‟UFC au Gouvernement, décidée par le Président du parti, Gilchrist Olympio, n‟a 
pas fait l'unanimité au sein du bureau. Cette situation a conduit certains à quitter l‟UFC et à créer un 
nouveau parti.  
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communauté internationale. C'est l‟exemple du Gouvernement dirigé par l'opposant 
Yaovi AGBOYIBO, formé à la suite de l'accord politique global, signé à Lomé le 20 
août 2006 entre l'opposition et le pouvoir
415
. 
 Le Niger n‟est pas en reste. Depuis 1999, une large coalition réunit désormais les 
partis politiques qui s‟étaient violemment opposés lors de la conférence nationale. En 
effet, l‟ancien parti unique, le MNSD a dirigé le pays avec les anciens partis politiques 
de l'opposition comme le CDS de Mahamane Ousmane et l‟ANDP. Il faut rappeler 
qu'en 1993, ces deux partis politiques, avec le PNDS, avaient formé une coalition 
dénommée « Alliance des Forces de Changement » face au MNSD. Jusqu'en 2009 au 
Niger, l'opposition était essentiellement représentée par le PNDS qui ne comptait que 25 
députés
416
. 
 Si les Gouvernements d'union nationale favorisent une meilleure intégration de 
toutes les forces politiques du pays, ils présentent au contraire l'inconvénient de 
neutraliser le contrôle de l'action du Gouvernement. Les partis politiques de 
l'opposition, qui sont associés à la gestion du pays et au partage, ne peuvent plus 
dénoncer les faiblesses de l'action du Gouvernement. En principe, en cas de 
Gouvernement d‟union nationale, il n‟y a plus majorité - minorité, ni pouvoir - 
opposition.  Comme le souligne justement Télesphore ONDO, la formation des 
Gouvernements d'union nationale « porte atteinte à l'esprit de contradiction et de 
contestation, à la règle de la majorité, au principe d’alternance et consacre donc le 
retour au principe unanimitaire, c'est-à-dire au monolithisme des idées »
417
. Pour El 
Hadji Omar DIOP, « ces formes de Gouvernement ont pour principaux objectifs de 
                                                 
415
  A l'issue des consultations avec l'Union Européenne, le RPT, parti au pouvoir, et 5 partis 
d'opposition (UFC, CAR, CDPA, CPP et PDR) ont signé le 29 juillet 1999 un accord, dénommé 
« Accord politique global ». Cet accord était signé en vue de consolider la démocratie, le respect des 
droits de l‟homme et de promouvoir au Togo un climat de stabilité politique et de paix sociale 
propices à la relance de l'économie nationale et au bien-être des populations. A l'initiative du 
Président Faure Gnassingbé, le RPT, les 5 partis politiques et deux organisations de la société civile 
(GF2D, REFAMPT) se sont réunis en dialogue national le 21 avril 2006, conformément à l'accord 
politique global. Le 20 août 2006, ce dialogue était parvenu à un accord comprenant entre autres la 
formation d'un Gouvernement d'union nationale chargé d'organiser les élections législatives du 14 
octobre 2007. C'est conformément à cet accord que le leader du CAR, Yaovi Agboyibo avait été 
nommé Premier ministre. 
416
  On peut en multiplier les exemples ; voir les cas du Gabon, du Sénégal, de l'Angola, de 
Centrafrique, de la Côte d‟Ivoire in Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au 
Gabon », op. cit. pp. 344 et 345. 
417
  Télesphore ONDO, « Réflexion sur le contrôle parlementaire au Gabon », op. cit.; p. 346.  
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phagocyter l'opposition, de le décrédibiliser et de retarder l'alternance. La 
participation de l'opposition au Gouvernement d'union nationale réduit la contestation 
et la critique de l'action gouvernementale (…) »418. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
418
  El Hadji Omar DIOP, « Le statut de l'opposition dans les démocraties africaines », RDP, n°40-2006, 
p. 459. 
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CONCLUSION DU TITRE 1 
 
 
Il convient de noter que les années 1990 étaient considérées comme celles de 
contestation du pouvoir présidentiel. Le chef de l'Etat était mis sur le banc des accusés 
politiques. Il était condamné à se contenter des pouvoirs honorifiques. Il fallait à tout 
prix rompre avec les années de dictature du pouvoir présidentiel. C'est pourquoi le 
nouveau constituant africain avait opté pour un exécutif bicéphale en renforçant en 
même temps la mission de contrôle du Parlement. Le Premier ministre était devenu, du 
moins formellement, chef du Gouvernement. Il lui revenait de définir et de conduire la 
politique de la Nation. Quant au Parlement, il devrait être la source essentielle du 
pouvoir politique : d‟une part, le Premier ministre et son gouvernement devraient être 
issus de la majorité parlementaire et, d'autre part, le Gouvernement était devenu 
responsable devant le Parlement. C'est dans cette vision que le nouveau constituant avait 
multiplié les moyens de contrôle parlementaire et institué la motion de censure et 
l'investiture du Gouvernement devant les chambres. Ces mécanismes institutionnels de 
limitation du pouvoir présidentiel symbolisaient la rupture avec un ordre autoritaire qui 
avait longtemps dévalorisé le constitutionnalisme africain. Toutefois, ces mécanismes 
du régime parlementaire, instaurés ou restaurés en 1990, et qui tendaient à limiter le 
pouvoir présidentiel se sont révélés peu efficaces. L‟institution premier-ministérielle n‟a 
pas pu contenir la toute puissance du chef de l‟Etat. De même, le Parlement n‟a pas pu 
honorer sa mission de contrôle et de sanction de l'action du Gouvernement qui lui était 
assignée par le constituant de 1990. En bref, ces institutions n'ont pas servi de 
contrepoids aux pouvoirs présidentiels, ce qui renforce les mécanismes du régime 
présidentiel qui avaient pu résister à l'ambition parlementaire du constituant de 1990. 
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TITRE 2. LA RESISTANCE AU PARLEMENTARISME : LA 
PERSISTANCE DES MECANISMES DU REGIME PRESIDENTIEL 
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Les constituants des pays d'Afrique noire francophone n'avaient pas pu aller 
jusqu'au bout de leur logique du régime parlementaire. Dans leur majorité, les 
constitutions élaborées à partir des années 1990 en Afrique sont fortement inspirées de 
la constitution française de 1958. Mais la référence à cette dernière répond moins à une 
tradition de mimétisme institutionnel qu'au besoin des constituants des années 1990 de 
trouver un compromis entre les partisans du régime parlementaire et ceux du régime 
présidentiel
419
. Les premiers prônaient l'affaiblissement des pouvoirs présidentiels au 
profit du Premier ministre, alors que les seconds défendaient un pouvoir exécutif fort 
dirigé par le Président de la République
420
.  Ainsi, les constitutions des années 1990 
peuvent être analysées comme le produit d'un compromis entre les partisans de l'un et 
l'autre régime. 
 
Dans cette logique, tous les pays d'Afrique noire francophone ont opté pour la 
désignation populaire du Président de la République, à qui d‟importantes attributions 
ont été reconnues
421
. Par conséquent, c'est l'élection du Président de la République au 
suffrage universel direct (Chapitre 1) et la reconnaissance à ce dernier des pouvoirs de 
type présidentiel (Chapitre 2) qui marquent sans doute la résistance au parlementarisme.  
 
                                                 
419
  Le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON invite à ne pas voir « dans les constitutions des Etats 
africains le simple écho de modèles extérieurs ». Certes, elles « sont rédigées selon un même type de 
plan, les compétences sont définies selon une même grille de répartition, les institutions communes 
s’y retrouvent systématiquement, les mêmes absences et silences s’y répètent ». Mais cette 
reproduction à l‟identique « doit être interprétée avec prudence », car elle « peut être le résultat d'un 
véritable processus d'élaboration normative et d'un choix déterminé ». Selon lui, l‟histoire enseigne 
« qu'il peut exister plusieurs interprétations des mêmes textes et que ceux-ci sont susceptibles d'être 
réappropriés en fonction d'un contexte et de circonstances autres que ceux qui ont présidé à leur 
définition initiale » ; voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine 
DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, Tome 2, op, cit., p. 10.    
420
  Dans ce sens, Albert Bourgi estime que les constitutions du renouveau démocratique « ont été le 
fruit de compromis entre les tenants du régime présidentiel, considéré comme la traduction 
institutionnelle d'un Etat fort, et les partisans d’une prééminence de la représentation 
parlementaire, gage de respect de la volonté populaire », voir Albert BOURGI, « L'évolution du 
constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », RFDC, 2002, n° 52, p. 733.   
421
  Voir André CABANIS et Michel-Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, 
évolutions récentes, op. cit, pp. 69 à 78. 
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Même si la doctrine n'est pas unanime pour reconnaître l'élection du Président de 
la République comme un critère du régime présidentiel, il est incontestable que ce mode 
de désignation du chef de l‟Etat constitue un facteur de présidentialisation du régime422. 
L'application de ce mode de désignation du Président de la République en Afrique fait 
de lui un prince ou un monarque républicain. On peut donc affirmer sans risque de se 
tromper qu'en Afrique « l'essentiel du régime présidentiel réside dans l'élection 
populaire du chef de l’Etat qui est en même temps chef du Gouvernement »423. 
L'option unanimitaire faite par les pays d'Afrique noire francophone pour la 
désignation du Président de la République au suffrage universel direct soulève deux 
problèmes : le premier tient à la problématique de la légitimité du Président de la 
République (Section 1) et le second à son statut de responsabilité (section 2). 
SECTION 1. LA PROBLEMATIQUE DE LA LEGITIMITE DU PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE DU FAIT DE SON MODE DE DESIGNATION 
 
L'élection du Président de la République au suffrage universel direct lui confère 
une forte légitimité. Mais, malgré la légitimité dont ce mode de désignation reste paré 
aux yeux de l'opinion publique (Paragraphe 1), il faut signaler que cette légitimité 
présente en Afrique le risque d‟une appropriation du pouvoir par le Président de la 
République (Paragraphe 2). 
§1. LA LEGITIMITE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ELU AU SUFFRAGE 
UNIVERSEL DIRECT 
 
A partir des années 1990, l'élection pluraliste et compétitive est devenue la seule 
voie d'accession à la magistrature suprême. Elu donc au suffrage universel direct, la 
                                                 
422
  Marie-Anne COHENDET remarque pertinemment que dans les pays de l‟U.E., « les pouvoirs du 
Roi ou du Président sont toujours faibles lorsque le régime est monoreprésentatif », c'est-à-dire 
lorsque le Président de la République n'est pas élu au suffrage universel direct. Cela suppose que la 
désignation de ce dernier au suffrage universel est un facteur de sa légitimité et de renforcement de 
ses pouvoirs ; voir Marie-Anne COHENDET, « La classification des régimes, un outil pertinent 
dans une conception instrumentale du droit constitutionnel », L’architecture de droit, Mélanges en 
l'honneur de Michel Troper, Economica, 2006, p. 307. 
423
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p. 26. 
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légitimité du Président de la République est essentiellement démocratique (A). Mais 
cette légitimité peut être variable selon le mode de scrutin (B).  
A. UNE LEGITIMITÉ DEMOCRATIQUE 
 
Dès les années 1990, les constituants des pays d'Afrique noire francophone ont 
fondé l'origine de tout pouvoir sur le suffrage populaire. D'ailleurs, des sanctions ont été 
prévues en cas d‟avènement au pouvoir par des moyens antidémocratiques.  
1. Une légitimité fondée sur le suffrage populaire 
 
Notion sociologique, « la légitimité est la qualité qui s’attache à un pouvoir dont 
l'idéologie, les sources d'inspirations et les critères de références font l'objet d’une 
adhésion sinon unanime du moins très majoritaire de la part des gouvernés »
424
. En 
d'autres termes, la légitimité se fonde sur l'idée qu'il doit exister une convergence entre 
l'action du Gouvernement et les aspirations populaires. C'est cette qualité qui vaut au 
pouvoir l'assentiment général et l'obéissance spontanée
425
. La légitimité se traduit donc 
par une relation de confiance entre les gouvernants et les gouvernés. C'est pourquoi le 
Professeur Bernard CHANTEBOUT définit un Gouvernement légitime comme étant 
celui qui est « reconnu par les gouvernés comme ayant moralement droit à leur 
obéissance »
426
, tandis que pour Eisenmann, « dire que l'on a affaire à un 
Gouvernement légitime, c'est finalement, en droit, poser que des hommes qui prétendent 
à cette qualité, qui se présentent comme le Gouvernement de tel pays ou état ont, en 
effet, le droit de le gouverner »
427
. Cette obéissance de la part des gouvernés aux 
gouvernants se traduit par la dispense du recours systématique à la contrainte comme 
moyen de Gouvernement. Un Gouvernement légitime implique, en principe, un 
Gouvernement stable.  
Le sociologue Max Weber distingue trois types de légitimité : la légitimité 
traditionnelle, la légitimité charismatique et la légitimité légale ou rationnelle. La 
                                                 
424
  Pierre PACTET, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p.71. 
425
  Idem. 
426
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 8. 
427
  Cité par Charles DEBBASCH et autres, Droit constitutionnel et institutions politiques, 4
e
 édition, 
Economica, Paris, 2001, pp. 113-114. 
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légitimité traditionnelle repose sur la croyance quotidienne en la sainteté des traditions, 
des us et coutumes, alors que la légitimité charismatique repose sur la soumission 
extraordinaire à la vertu héroïque ou à la valeur exemplaire d‟une personne. Quant à la 
légitimité légale ou rationnelle, elle repose sur la croyance en la légalité des règles et du 
droit de gouverner de ceux qui sont appelés à exercer la domination conformément à ces 
règles. Cette dernière légitimité, que le Doyen Charles DEBBASCH qualifie de 
« légitimité formelle »
428
, repose sur un critère procédural, c'est-a-dire le mode 
d'établissement du régime. Ainsi, « devrait-on considérer comme légitime le 
Gouvernement qui est établi conformément aux règles constitutionnelles en vigueur au 
moment de son établissement et, au contraire, comme illégitime le Gouvernement dont 
l'avènement aurait eu lieu en méconnaissance des règles constitutionnelles »
429
. 
La légitimité légale se fonde sur les théories démocratiques de la souveraineté, 
notamment la théorie de la souveraineté nationale et celle de la souveraineté 
populaire
430. Selon ces deux théories, la souveraineté dans l‟Etat, c'est-à-dire le pouvoir 
de commandement et de contrainte, appartient au peuple ou à la nation. Ainsi, non 
seulement tout pouvoir doit émaner du peuple, mais aussi l'exercice du pouvoir doit 
reposer sur l'assentiment de ce dernier. S‟inspirant de la Déclaration française des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789, les constituants des pays d'Afrique noire francophone 
des années 1990 ont fait du peuple le dépositaire de la souveraineté et du suffrage 
populaire la source de toute légitimité du pouvoir
431. Dans ce sens, l‟alinéa 1 de l'article 
4 de la constitution togolaise dispose que « la souveraineté appartient au peuple. Il 
l’exerce par ses représentants et par voie de référendum.  Aucune section du peuple, 
                                                 
428
  Charles DEBBASCH et autres, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p.114. 
429
  Idem. 
430
  Selon la théorie de la souveraineté populaire, la souveraineté dans l‟Etat appartient au peuple qui, 
selon Rousseau, est l'ensemble des individus vivant sur le territoire à un moment donné. Chaque 
individu est détenteur d‟une parcelle équitable de la souveraineté, ce qui fait que le vote est un droit 
pour chaque individu. Selon la théorie de la souveraineté nationale, la souveraineté dans l‟Etat 
appartient à la nation qui, selon Sieyès, constitue une personne morale distincte des individus qui la 
composent. En vertu de sa qualité de personne morale, la nation a besoin de représentants pour 
décider en son nom, c'est pourquoi, le vote n'est pas un droit mais une fonction ; on a pu parler de 
vote censitaire ou du vote capacitaire ; Voir Bernard CHANTEBOUT, Droit Constitutionnel, op. 
cit., pp. 81-89.    
431
  Selon le point III de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, « le principe de 
toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul individu ne peut exercer 
d'autorité qui n'en émane expressément ». 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 150 
 
aucun corps de l’Etat ni aucun individu ne peut s’en attribuer l'exercice ». Les 
constitutions béninoise de 1990 et nigérienne de 1999 sont rédigées dans le même 
sens
432
. Il appartient alors au peuple de désigner ses représentants par la voie des 
élections libres, concurrentielles et démocratiques. Ainsi, les élections restent la voie par 
excellence de légitimation du pouvoir, sous peine de sanction. 
2. Une illégitimité sanctionnée 
 
Préoccupée à combattre toute accession antidémocratique au pouvoir, la nouvelle 
élite africaine des années 1990 a prévu des sanctions contre l‟illégitimité. Cette volonté 
de lutter contre l'accession antidémocratique au pouvoir est appuyée par les 
organisations régionales. Ainsi deux sortes de sanctions coexistent : les sanctions 
nationales et régionales. 
 S‟agissant des sanctions d'ordre national, il faut dire que les constitutions des 
pays d‟Afrique noire francophone des années 1990, à l'exception notoire du Niger, ont 
prévu un certain nombre de moyens pour faire échec à l'autorité illégitime. En effet, aux 
termes de l'article 150 de la constitution togolaise, rédigé dans les mêmes termes que les 
autres constitutions des pays d'Afrique noire francophone
433
, « en cas de coup d'Etat, ou 
de coup de force quelconque, tout membre du Gouvernement ou de l'Assemblée 
nationale a le droit et le devoir de faire appel à tous les moyens pour rétablir la 
légitimité constitutionnelle, y compris le recours aux accords de coopération militaire 
ou de défense existants. Dans ces circonstances, pour tout togolais, désobéir et 
s’organiser pour faire échec à l'autorité illégitime constituent le plus sacré des droits et 
le plus impératif des devoirs. Tout renversement du régime constitutionnel est considéré 
comme un crime imprescriptible contre la nation et sanctionné conformément aux lois 
de la République». Au regard de cette disposition, en cas d'avènement au pouvoir par 
des moyens antidémocratiques, d'abord, tout représentant de l'Etat doit faire appel aux 
                                                 
432
   Voir articles 3 de la constitution béninoise du 2 décembre 1990, 5 de la constitution nigérienne du 
18 juillet 1999, 32 de la constitution du Burkina Faso, 26 de la constitution malienne du 25 février 
1992… 
433
  Voir articles 65 et 66 de la constitution béninoise, 121 de la constitution malienne, 167 de la 
constitution du Burkina Faso… 
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forces de sécurité et de la défense, voire aux forces étrangères, dans le cadre d‟une 
coopération militaire, afin de rétablir la légitimité constitutionnelle.  Ensuite, la 
désobéissance civile à l'autorité illégitime devient le plus sacré des droits et le plus 
impératif des devoirs pour tout citoyen en vue de rétablir la légalité constitutionnelle. 
Enfin, l'autorité illégitime peut faire l'objet de poursuite judiciaire conformément aux 
lois en vigueur, car tout renversement de régime constitutionnel constitue un crime 
imprescriptible. Mais ces moyens restent théoriques et inopérants, car en cas 
d‟aboutissement du coup de force, l'autorité illégitime prendra le contrôle de toutes les 
institutions étatiques et en cas de résistance du peuple, ce dernier pourra être réprimé 
dans le sang.  La position du constituant nigérien de 1999 reste certainement influencée 
par les circonstances dans lesquelles la constitution de 1999 a été rédigée. En effet, 
élaborée à la suite du coup d'Etat d‟avril 1999, et sous le conseil de réconciliation 
nationale, présidé par l'auteur du coup d'Etat, Daouda Mallam WANKE, la constitution 
de 1999 ne condamne pas les coups d‟Etat. Au contraire, elle accorde une amnistie aux 
auteurs des coups d'Etat des 27 janvier 1996 et 9 avril 1999
434
.    
Quant aux sanctions régionales ou internationales, il faut relever que depuis les 
années 1990, le principe de légitimité démocratique semble s‟affirmer comme critère de 
rapports internationaux. Mais, c'est surtout dans les organisations régionales où ce 
principe est consacré comme une règle juridique contraignante
435
. 
En effet, l'article 4 (p) de l'Acte constitutif de l‟Union africaine (UA)436 affirme le 
principe de « condamnation et rejet de changements anticonstitutionnels de 
                                                 
434
  Voir article 141 de la constitution nigérienne. On se rappelle que le 27 janvier 1996, le chef d'état 
major, le colonel Ibrahim Maïnassara Baré avait renversé le Président élu, Mahamane Ousmane. Il a 
été renversé à son tour par Daouda Mallam WANKE, le 09 avril 1999, lors d'un coup d'Etat sanglant 
au cours duquel Ibrahim Maïnassara Baré a été assassiné ; voir www.presidence.ne, consulté en 
février 2009. 
435
  Voir A. Yawovi KPEDU, Essai sur le principe de légitimité démocratique en droit international et 
sa mise en œuvre dans les accords d'aide au développement en Afrique, thèse pour le doctorat en 
droit, Université de Poitiers, 2007 ; voir également Matthieu Fau-Nougaret, les organisations 
régionales africaines face au changement anticonstitutionnel, communication à l'occasion du 
colloque « la concurrence des organisations régionales en Afrique », organisé à l‟université 
Montesquieu-Bordeaux IV les 28 et 29 septembre 2009. 
436
  L'acte constitutif de l‟Union africaine a été signé le 11 juillet 2000 à Lomé par les chefs d'Etat et de 
Gouvernement des Etats membres de l‟Organisation de l‟unité africaine (OUA). L‟Union africaine 
est entrée en vigueur le 26 mai 2001 après l'enregistrement des deux tiers des ratifications. Elle 
succède ainsi à l‟OUA, créée le 28 mai 1963 ; voir El Hadji Omar DIOP, « Le statut de l'opposition 
dans les démocraties africaines », op. cit., p. 454. 
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Gouvernement » et l'article 30 du même acte précise que « les Gouvernements qui 
accèdent au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels ne sont pas admis à participer 
aux activités de l’Union ». L‟UA est allée plus loin en adoptant le 30 janvier 2007437 la 
charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance à Addis Abeba 
(Ethiopie), lors de la huitième session ordinaire de la conférence
438
. L'article 25 de cette 
charte prévoit des sanctions contre les auteurs de changement anticonstitutionnel de 
Gouvernement. Outre la suspension de l'Etat partie défaillant aux activités de l‟Union, 
d'abord les auteurs de changement anticonstitutionnel de Gouvernement ne doivent ni 
participer aux élections organisées pour la restitution de l'ordre démocratique, ni 
occuper les postes de responsabilité dans les institutions politiques de leur Etat. Ensuite 
ils peuvent être traduits devant la juridiction compétente de l‟Union ou être jugés par les 
Etats partie qui sont tenus de prendre des mesures nécessaires en vue de leur extradition. 
Les Etats partie ne doivent ni accueillir, ni accorder l‟asile aux auteurs de changement 
anticonstitutionnel de Gouvernement. Enfin, la conférence de l‟Union peut même 
prendre des sanctions économiques à l'encontre de ces derniers. Mais cette charte peine 
à entrer en vigueur, faute de ratification suffisante.  Dans la pratique, en cas de 
changements anticonstitutionnels de Gouvernement, l‟UA se contente de condamnation 
de principe sans prendre de véritables sanctions à l'égard de l'Etat membre défaillant. 
                                                 
437
  Avant cette date, beaucoup de résolutions et décisions condamnant les changements 
anticonstitutionnels de Gouvernement ont été adoptées : la déclaration dite du Caire sur la création 
au sein de l‟OUA d'un mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits (28-30 
juin 1993) ; la déclaration d‟Alger de 1999 et celle dite « de Lomé » (10-12 juillet 2000) sur le cadre 
d‟une réaction de l‟OUA face aux changements inconstitutionnels de Gouvernement (AHG/decl.5-
XXXXVI) ; la déclaration du 8 juillet 2002, sur les principes régissant les élections démocratiques 
en Afrique ; le protocole en date du 9 juillet 2002 relatif au mécanisme pour la prévention, la gestion 
et le règlement des conflits de l‟Union africaine ; voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Défense 
et illustration du constitutionnalisme en Afrique après quinze ans de pratique du pouvoir », 
Mélanges en l'honneur de Louis Favoreu, Le renouveau du droit constitutionnel, Dalloz, Paris, 
2007, p. 625, note 22 ; El Hadji Omar DIOP, « Le statut de l'opposition dans les démocraties 
africaines », op. cit., pp. 454-456.   
438
  Aux termes de l'article 23 de cette charte, est considéré comme changement anticonstitutionnel de 
Gouvernement, « 1- Tout push ou coup d'Etat contre un Gouvernement démocratiquement élu. 2- 
Toute intervention de mercenaires pour renverser un Gouvernement démocratiquement élu. 3- Toute 
intervention de groupes dissidents armés ou de mouvements rebelles pour renverser un 
Gouvernement démocratiquement élu. 4- Tout refus par un Gouvernement en place de remettre le 
pouvoir au parti ou au candidat vainqueur à l'issue d’élections libres, justes et régulières. 5- Tout 
amendement ou toute révision des constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux 
principes de l'alternance politique ». 
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La Communauté économique des Etats de l'Afrique de l‟ouest (CEDEAO) aussi 
s‟inscrit dans cette logique de condamnation et de rejet de changement 
anticonstitutionnel de Gouvernement. En effet, aux termes de l'article 1
er
 b et c de son 
protocole A/ASP1/12/01sur la démocratie et la bonne gouvernance additionnel au 
protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, de 
maintien de la paix et de la sécurité
439
, « toute accession au pouvoir doit se faire à 
travers des élections libres, honnêtes et transparentes. Tout changement 
anticonstitutionnel est interdit ainsi que tout mode non démocratique d’accession ou de 
maintien au pouvoir ». En cas de rupture de la démocratie par quelque procédé que ce 
soit, la CEDEAO peut prononcer à l'encontre de l'Etat concerné des sanctions qui 
peuvent aller par graduation
440
. D'abord, elle peut refuser de soutenir les candidatures 
présentées par l'Etat membre concerné à des postes électifs dans les organisations 
internationales. Ensuite elle peut refuser de tenir toute réunion de ladite communauté 
dans l'Etat membre concerné. Enfin elle peut aller plus loin en suspendant l'Etat membre 
en question dans les instances de la CEDEAO. En application de ces dispositions, la 
CEDEAO avait contraint Faure GNASSINGBE à la démission lorsqu‟à la suite du 
décès de son père Eyadema Gnassingbé, le 5 février 2005, il s‟était emparé du pouvoir 
grâce à l'appui de l'armée
441
. De même, elle a suspendu le Niger de la Communauté, 
lorsque le chef de l'Etat, Tandja Mamadou a fait adopter une nouvelle constitution le 4 
août 2009 qui prolongeait son mandat de 3 ans, alors qu'il aurait dû quitter le pouvoir le 
22 décembre 2009 conformément à la constitution de 1999
442
. En général, il faut 
signaler que contrairement aux sanctions de l‟Union européenne, celles des 
                                                 
439
  Ce protocole additionnel a été signé à Dakar le 21 décembre 2001 par les chefs d'Etat et de 
Gouvernement de la CEDEAO ; Le protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de 
règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité de la CEDEAO a été signé en 
décembre 1999 à Lomé. 
440
  Voir article 45 du Protocole A/ASP1/12/01sur la démocratie et la bonne gouvernance additionnel au 
protocole relatif au mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, de maintien de 
la paix et de la sécurité 
441
  Après sa démission, Faure GNASSINGBE s‟était fait élire à la présidentielle contestée du 24 avril 
2005 qui avait fait plus de 500 morts selon un rapport de l‟ONU. Il vient de se faire réélire à la 
présidentielle du 4 mars 2010 encore contestée par l'opposition. 
442
  Avant de faire adopter cette constitution, Tandja Mamadou avait dissous le Parlement et la Cour 
constitutionnelle, qui s‟opposaient à son projet de révision de la constitution de 1999, et s‟était 
arrogé de pouvoirs exceptionnels. Il finit par être victime d'un coup d'Etat militaire en février 2010. 
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organisations régionales africaines restent peu efficaces et n‟inquiètent pas les auteurs 
de changement anticonstitutionnel du Gouvernement. 
Quant à l‟UE, elle a fait du principe de légitimité démocratique un critère de 
coopération avec les pays en développement et plus particulièrement les pays africains. 
La suspension de l‟aide au développement est la sanction la plus couramment utilisée 
par l‟Union européenne à l'égard des Etats partenaires défaillants443. Le Togo reste le 
berceau des sanctions européennes dues au déficit démocratique. En effet, les élections 
présidentielles pluralistes organisées le 25 août 1993
444
, le 21 juin 1998, le 1
er
 juin 2003 
et le 24 avril 2005 au Togo n'ont pas été jugées transparents et démocratiques. Cette 
défaite démocratique, suivie souvent d‟une terrible répression de la population civile, 
avait motivé l'Union européenne à suspendre sa coopération avec le Togo
445
.  C'est 
seulement à la suite des législatives de 2007 que l‟UE a repris graduellement sa 
coopération avec le Togo. Il faut signaler que l‟UE vient de suspendre son aide au 
développement au Niger lorsque Tandja   Mamadou s'est maintenu au pouvoir après 
avoir fait adopter par référendum du 4 août 2009 une nouvelle constitution qui 
prolongeait son mandat de trois ans
446
. 
Aussi, cette préoccupation est-elle partagée par l‟Organisation internationale de la 
francophonie (OIF). La Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000
447
 affiche son 
attachement à la démocratie et aux droits et libertés fondamentaux, d‟une part, et à la 
mise en place des mécanismes de protection et de surveillance des régimes politiques 
des pays de la francophonie, d'autre part. A cet effet, elle a prévu des sanctions pouvant 
aller jusqu'à la sanction du pays membre en cas de manquements graves à la pratique 
démocratique.  C'est dans ce cadre que le 9 février 2005, le Conseil permanent de la 
                                                 
443
  Cf. Yawovi KPEDU, Essai sur le principe de légitimité démocratique en droit international et sa 
mise en œuvre dans les accords d'aide au développement en Afrique, op. cit. pp. 315 et s. 
444
  Voir Pr. Dr Trutz von TROTHA, « « C‟est la pagaille ». Quelques remarques sur l'élection 
présidentielle et son observation internationale au Togo, 1993 », Politique Africaine, n°52, 1993, pp. 
152-159. 
445
  Voir A. Yawovi KPEDU, Essai sur le principe de légitimité démocratique en droit international et 
sa mise en œuvre dans les accords d'aide au développement en Afrique, op. cit. pp. 315-319. 
446
  Voir seconde partie, titre 1. 
447
  Déclaration adoptée lors du Symposium sur «le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et 
des libertés dans l‟espace francophone», du 1er au 3 novembre 2000, à Bamako ; voir Théodore 
HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? », op. cit., pp. 18 et 19. 
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francophonie a condamné le coup d'Etat militaire du 5 février 2005 au Togo et prononcé 
la suspension de celui-ci de la francophonie
448
.  
 
En définitive, il convient de noter que l'élection du Président de la République au 
suffrage universel direct constitue non seulement un gage sérieux de sa légitimité, mais 
aussi un critère de sa reconnaissance dans l'ordre interne, sous-régional ou international. 
Mais cette légitimité peut être variable selon le mode de scrutin. 
B. UNE LEGITIMITÉ VARIABLE SELON LE MODE DE SCRUTIN 
 
Elu au suffrage universel, la légitimité du Président de la République ne sera pas 
la même selon qu'il est élu au scrutin majoritaire à un tour ou au scrutin majoritaire à 
deux tours. Elu au scrutin uninominal à un tour, la légitimité de ce dernier peut être 
contestable, alors qu‟elle serait confortable en cas du scrutin majoritaire à deux tours. 
1. Une légitimité contestable en cas de scrutin majoritaire à un tour 
 
Le scrutin uninominal majoritaire à un tour consiste à déclarer élu le candidat qui 
est arrivé en tête lors du tour unique et ce, quel que soit le pourcentage d'électeurs ayant 
voté pour lui. Le Togo fait partie des rares pays d'Afrique noire francophone qui ont 
opté pour le scrutin uninominal majoritaire à un tour
449
. 
Au Togo, le constituant originaire de 1992 prévoyait l'élection du Président de la 
République au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. En effet l'article 60 de la 
constitution du 14 octobre 1992, version originale, disposait que « l'élection du 
Président de la République a lieu au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Le 
Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si 
celle-ci n'est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé, le 15
e
 jour, à un 
second tour. Seuls peuvent se présenter au second tour, les deux candidats ayant obtenu 
le plus grand nombre de voix au premier tour. En cas de désistement de l'un et l'autre 
                                                 
448
  Cf. Dodzi KOKOROKO, Contribution à l'étude de l'observation internationale des élections, 
Thèse de doctorat en droit public, Poitiers, 2005, p. 182. 
449
  Outre le Togo, le Cameroun, le Gabon et la République centrafricaine ont opté aussi pour le scrutin 
uninominal à un tour ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions 
d’Afrique francophone, Evolutions récentes, op. cit.,p. 72. 
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des deux candidats entre les deux tours, les suivants se présentent dans l'ordre de leur 
classement. Au second tour, est déclaré élu, le candidat qui a obtenu le plus grand 
nombre de voix ». C'est sous le régime de ce scrutin uninominal majoritaire à deux tours 
qu'ont eu lieu les présidentielles de 1993 et de 1998. Mais le Togo n‟a jamais connu de 
second tour de scrutin depuis 1990, car aux élections présidentielles de 1993 et de 1998, 
Gnassingbé Eyadema a été déclaré élu au premier tour dans des conditions 
contestables
450
. Face aux exigences de plus en plus pressantes de la communauté 
internationale en faveur d'un processus électoral plus assaini
451
, le pouvoir devrait 
chercher des moyens juridiques pour faciliter l'élection de son candidat. C'est dans cette 
perspective que la constitution a été profondément modifiée en 2002. Plusieurs articles 
ont été touchés, notamment l'article 60 qui porte sur le mode de scrutin
452
. Le nouvel 
article 60 dispose que « l'élection du Président de la République a lieu au scrutin 
uninominal majoritaire à un tour. Le Président de la République est élu à la majorité 
des suffrages exprimés ». En choisissant un tel mode de scrutin, le pouvoir voulait 
profiter de la division et des mésententes au sein de l'opposition pour faciliter l'élection 
de Gnassingbé Eyadema à la présidentielle du premier juin 2003, soit six mois après la 
modification de la constitution. Le pouvoir pensait que si son candidat ne pouvait pas 
obtenir la majorité absolue, il pouvait au moins arriver en tête lors du tour unique. 
                                                 
450
  L‟élection présidentielle du 25 août 1993 avait eu lieu dans la confusion. L'opposition, qui avait 
demandé un report du scrutin, avait appelé au boycottage. Le général Gnassingbé Eyadema était élu 
avec 96,49% des suffrages exprimés (participation : 36,16%) ; voir Jean du BOIS de 
GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées 
en langue française, Tome 2, op, cit., p. 374 ; voir également Pr. Dr Trutz von TROTHA, « « C‟est 
la pagaille ». Quelques remarques sur l'élection présidentielle et son observation internationale au 
Togo, 1993 », op. cit., pp.152-159.  Aux élections présidentielles du 21 juin 1998, il a été proclamé 
élu par le ministère de l'intérieur qui avait suspendu les activités de la commission électorale 
nationale indépendante.  
451
  Depuis 1993, l‟Union Européenne avait suspendu sa coopération avec le Togo pour déficit 
démocratique et conditionnait la reprise de cette dernière par la tenue d'élections libres et 
démocratiques. Mais, au lendemain de l'élection présidentielle de 21 juin 1998, les observateurs 
européens dénoncèrent les manipulations grossières qui entachaient cette dernière, ce qui amena 
l‟Union Européenne à reconduire ses sanctions. Pour plus de détails, voir Togo-UE, « Une si longue 
histoire », http://www.republicoftogo.com, consulté le 28 janvier 2009 ; Dodzi KOKOROKO, « La 
portée de l'observation internationale des élections », in Jean-Pierre VETTOVAGLIA, Jean du 
BOIS de GAUDUSSON, Albert BOURGI, Christine DESOUCHES, Joseph MAÏLA, Hugo 
SADA et André SALIFOU, Prévention des crises et promotion de la paix : démocratie et élections 
dans l'espace francophone, Volume II, op. cit., pp. 763-764.  
452
  Au Total, 47 articles ont été modifiés, y compris le préambule de la constitution.  
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L'inconvénient majeur du scrutin majoritaire à un tour réside dans le fait que 
l'assise populaire du Président de la République risque d'être insuffisante. Si nous 
admettons avec le Doyen Pierre Pactet que « la légitimité suppose l'adhésion sinon 
unanime du moins très majoritaire du pouvoir de la part des gouvernés », il n‟est pas 
trop risqué d‟affirmer que la légitimité d'un Président de la République élu au scrutin 
majoritaire à un tour peut être critique, voire contestée, car il lui est difficile d'être élu à 
la majorité absolue des suffrages exprimés. Ce mode de scrutin est sans doute peu 
démocratique, car il méconnaît la loi majoritaire qu‟implique la démocratie.  Il peut 
certainement arriver que les suffrages obtenus par l'ensemble des candidats malheureux 
dépassent largement ceux obtenus par le candidat élu. Dans ce cas, c'est la minorité qui 
gouvernerait contre la majorité au mépris du principe majoritaire de la démocratie. Par 
contre, le scrutin majoritaire à deux tours permet d‟attribuer au Président de la 
République une légitimité très confortable. 
 
2. Une légitimité confortable en cas de scrutin majoritaire à deux tours  
 
S‟inspirant de la constitution française de 1958, la plupart des constituants des 
pays d'Afrique noire francophone ont prévu l'élection du Président de la République au 
scrutin uninominal majoritaire à deux tours
453
. 
En effet, la constitution béninoise de 1990 dispose que « l'élection du Président de 
la République a lieu au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. [Il] est élu à la 
majorité absolue des suffrages exprimés et si celle-ci n'est pas obtenue au premier tour, 
il est procédé, dans un délai de quinze jours à un second tour. Seuls peuvent se 
présenter au second tour du scrutin les deux candidats qui ont recueilli le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour. En cas de désistement de l'un et l'autre des deux 
candidats, les suivants se présentent dans l'ordre de leur classement après le premier 
scrutin. Est déclaré élu au second tour, le candidat ayant recueilli la majorité relative 
des suffrages exprimés »
454
. La constitution nigérienne de 1999 et la plupart de ses 
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  Voir article 7, alinéa 1, de la constitution française de 1958. 
454
  Voir articles 43 et 45 de la constitution béninoise du 2 décembre 1992. 
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homologues de la sous-région sont rédigées dans le même sens
455
. Le scrutin 
uninominal majoritaire à deux tours consiste donc à déclarer élu le candidat qui a 
obtenu, au premier tour, la majorité absolue des suffrages exprimés ou, à défaut le 
candidat qui l‟obtient au second tour. Il faut souligner avec pertinence, comme André 
Cabanis et Michel Louis Martin
456
, la disposition surabondante, qui figure dans 
certaines constitutions, prévoyant qu'au second tour est déclaré élu le candidat ayant 
obtenu la majorité relative des suffrages exprimés
457
. En effet, comment, entre deux 
candidats et deux seulement, l'un d'entre eux n‟obtiendrait-il pas nécessairement la 
majorité absolue ? Ainsi, dans tous les cas, le Président de la République sera élu par 
plus de 50% des suffrages exprimés, sauf dans l‟hypothèse de ballotage. Elu donc au 
scrutin majoritaire à deux tours, le pouvoir du Président de la République va bénéficier 
d‟une adhésion très majoritaire de la part des gouvernés. 
Les résultats des élections présidentielles au Bénin nous permettent de dire qu‟un 
Président de la République, élu au scrutin majoritaire à deux tours, bénéficie d‟une 
légitimité confortable grâce au mode de scrutin. Il faut signaliser qu‟au Bénin, de 1991 à 
2006, aucun candidat n‟a pu être élu au premier tour, un second tour a toujours été 
nécessaire pour départager les deux candidats arrivés en tête lors du premier tour. Lors 
des élections présidentielles des 10 et 24 mars 1991, Nicéphore Soglo était élu au 
deuxième tour avec 67,5% des suffrages exprimés. Ensuite Mathieu Kérékou a été élu à 
deux reprises avec 52,49% et 84,06% des voix au deuxième tour des élections 
présidentielles des 3 et 19 mars 1996 et 4 et 22 mars 2001
458
. Enfin, Yayi Boni a été élu 
                                                 
455
   L'article 37 de constitution nigérienne du 18 juillet 1999 dispose que « l'élection du Président de la 
République a lieu au scrutin majoritaire à deux tours…Est déclaré élu le candidat ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages exprimés au premier tour. Si cette condition n'est pas remplie, il est 
procédé, au plus tard, vingt et un (21) jours après à un deuxième tour de scrutin auquel prennent 
part les deux (2) candidats arrivés en tête lors du premier tour. En cas de décès, de désistement ou 
d'empêchement de l'un ou l'autre des deux candidats, les candidats suivants se présentent dans 
l'ordre de leur classement après le premier tour. En cas de décès des deux (2) candidats, les 
opérations électorales du premier tour sont reprises. A l'issue du deuxième tour, est déclaré élu le 
candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix ». Pour le Burkina Faso, voir article 39 de la 
constitution du 11 juin 1991 ; Le Mali, article 33 de la constitution du 25 février 1992.  
456
  André CABANIS et Michel-Louis MARTIN, Les constitutions d’Afrique francophone, op. cit. pp. 
71-72. 
457
  Celles du Benin (article 45 al. 3), du Burkina (article 39 al. 3), du Sénégal (article 28 al. 2).  
458
  Les résultats de l‟élection présidentielle des 4 et 29 mars 2001 sont peu fiables, car Nicéphore Soglo 
et Bruno Amoussou, arrivés respectivement 2
e
 et 3
e
 lors du 1
er
 tour avaient jeté l'éponge entre les 
deux tours en parlant d‟une mascarade électorale. C'est pourquoi, au 2e tour de ce scrutin, seulement 
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au second tour de l'élection présidentielle des 4 et 19 mars 2006 avec 74, 51% des 
suffrages exprimés. Ces chiffres montrent bien que la légitimité du Président élu au 
scrutin majoritaire à deux tours est confortable.  
 
Mais l'onction populaire du Président de la République peut présenter plus 
d'inconvénients que d‟avantages en Afrique, car elle présente un risque d‟appropriation 
du pouvoir par ce dernier. 
 
§2. LE REVERS DE LA LEGITIMITÉ : LES RISQUES D'APPROPRIATION 
DU POUVOIR PAR LE CHEF DE L’ETAT  
 
Elu au suffrage universel direct, le Président de la République peut s‟approprier le 
pouvoir. Partout ailleurs et plus particulièrement en Afrique, la lutte politique a non 
seulement pour objet « la conquête de positions politiques [mais aussi et surtout] 
l'accès aux ressources économiques »
459
. On assiste alors à « une satellisation de la vie 
politique et économique autour de la personne du Président de la République »
460
, ce 
qui aboutit à la personnalisation (A) et à la patrimonialisation du pouvoir (B).  
 
A. LA PRESONNALISATION DU POUVOIR  
 
L'élection du Président de la République au suffrage universel constitue sans 
doute un facteur de personnalisation du pouvoir. Mais ce facteur reste insuffisant à 
expliquer le phénomène de personnalisation du pouvoir en Afrique. 
 
 
 
 
                                                                                                                                               
53,42% des électeurs étaient allés votés, alors qu'au premier tour, ils avaient été 85%. A ce 
phénomène, il faut ajouter un taux record de bulletins nuls : 8,73% des voix. 
459
  Benjamin BOUMAKANI, « La prohibition de la « transhumance politique » des parlementaires. 
Etude de cas africains », op. cit., p. 507. 
460
  Arnaud de RAULIN, « Le culte des chefs et la démocratie en Afrique », RJPIC, n° 1, 2002, p. 85. 
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1. L’onction populaire, un facteur favorisant la personnalisation du pouvoir 
 
La personnalisation du pouvoir est la concentration des pouvoirs, voire 
l‟incarnation du pouvoir dans un homme. Elle marque la suprématie absolue du chef de 
l'Etat sur les autres institutions étatiques. Au sommet de celles-ci, se trouve le Président 
de la République qui est le socle de tous les pouvoirs ou la clé de voûte de toutes les 
institutions. Dans la plupart du temps, la personnalisation aboutit à la personnification 
du pouvoir
461
. Tandis que « la personnalisation du pouvoir est l'appropriation de la 
fonction, la personnification est la fusion intégrale et véritable du titulaire de la 
fonction dans le support de celle-ci »
462
, c'est-à-dire l'Etat. Gérard CONAC a pu ainsi 
dire que « l'on évite difficilement de qualifier certains Etats sans se référer au nom de 
celui qui en est le chef »
463
. On a donc pu parler de régime Eyadema, de régime Biya, de 
régime Kérékou, de régime Bongo (…). Selon le Professeur Bernard CHANTEBOUT, 
en Afrique, « le Président de la République jouit non seulement de pouvoirs 
considérables, mais aussi, très souvent, d'un prestige immense auprès de la population 
qui l’entoure parfois d'un véritable culte »464. Cette personnalisation ou pire, cette 
personnification du pouvoir trouve en partie son fondement dans la désignation 
populaire du Président de la République. 
En effet ce mode de désignation du Président de la République amène les citoyens 
à s‟en remettre à un homme plutôt qu‟à accorder leur confiance à des institutions465. 
Ainsi, l'élection du Président de la République au suffrage universel direct confère à ce 
dernier une posture quasi monarchique, d'autant plus que « de par ses origines, 
l’élection du Chef de l’Etat au suffrage universel direct confère au Président de la 
République une posture quasi monarchique autrefois souhaitée par un peuple en plein 
désarroi (…). Elle encourage l’opinion dans sa propension naturelle à s’en remettre à 
                                                 
461
  Pour plus de détails sur la personnalisation et la personnification du pouvoir, voir Maurice 
KAMTO, Pouvoir et droit en Afrique noire. Essai sur les fondements du constitutionnalisme dans 
les Etats d’Afrique noire francophone, op. cit. 
462
  Cédric MILHAT, « Les modes traditionnels dans l‟exercice du pouvoir par le chef de l‟état en 
Afrique », op. cit., p. 143. 
463
  Cité par Cédric MILHAT, idem. 
464
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 289. 
465
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », Le Monde 
diplomatique de janvier 1998, pp. 24. 
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un Prince plutôt qu’à accorder sa confiance à des institutions (…). Elle confie, lorsque 
majorité parlementaire et majorité présidentielle coïncident, la réalité du pouvoir à un 
homme irresponsable devant la représentation nationale. Elle entraîne une 
personnalisation de ce pouvoir(…) »466.  
D'ailleurs, c'est ce qui avait poussé le général de Gaulle à lutter en faveur de 
l'institution du suffrage universel pour la désignation du Président de la République en 
France. Dans un discours flamboyant prononcé à Bayeux, le 16 juin 1946, il souhaitait 
que le chef de l'Etat soit désormais élu par un collège électoral élargi englobant et 
débordant le Parlement en vue de briser l'absolutisme parlementaire
467
. Ce discours 
allait jeter les bases de la constitution de 1958
468
. Mais c'est par son référendum du 28 
octobre 1962 que le général de Gaulle a réussi a instauré le suffrage universel direct 
pour la désignation du Président de la République. Dans sa conférence de presse 
prononcée le 31 janvier 1964, il justifia avec netteté et majesté « la monarchie 
républicaine »
469
 en ces termes : « (…) l’autorité de l’Etat est confiée tout entière au 
Président par le peuple qui l’a élu. (…). Il n’en existe aucune autre, ni ministérielle, ni 
civile, ni militaire, ni judiciaire, qui ne soit conférée et maintenue par lui »
470
. Il résulte 
de cet entretien que tout pouvoir procède du chef de l'Etat en raison de son mode de 
désignation et toutes les autres institutions sont ravalées au rang d‟instruments de sa 
volonté. Cette conception de l'institution présidentielle sera partagée et pratiquée par 
tous les successeurs du général de Gaulle et surtout systématisée par Nicolas Sarkozy 
élu le 6 mai 2007
471
. Au Havre, le 29 mai 2007, il affirmait sa conception gaulliste de 
l'institution présidentielle en estimant que « je serai un Président qui gouverne. Les 
                                                 
466
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », op. cit., p. 24. 
467
  Sous la 3
e 
République, le Président de la République était élu par les deux chambres réunies en 
Assemblée nationale à la majorité absolue des suffrages exprimés. Sous la 4
e
 République, il était élu 
à la majorité absolue par les deux chambres réunies en Congrès.  
468
  Les articles 6 et 7 de la constitution française de 1958 (dans leur version originale qui sera modifiée 
par le référendum du 28 octobre 1962) disposaient que le Président de la République sera élu par les 
membres du Parlement, les conseillers généraux, et des délégués des conseils municipaux en nombre 
variable selon l'importance des communes qu'ils représentent. Au total, 81 764 personnes étaient 
ainsi appelées à élire le chef de l'Etat. 
469
  Jean GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
498. 
470
  Idem. 
471
  Mais la pratique du présidentialisme sera troublée sous la présidence de François Mitterrand et de 
Jacques Chirac lors des périodes de transition : (1986-1988) et (1993-1995) sous François 
Mitterrand et (1997-2002) sous Jacques Chirac.  
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français élisent le Président de la République pour qu'il agisse et qu'il décide »
472
. Mais 
il faut signaler que l'élection du Président de la République n'est pas le seul facteur 
explicatif de la personnalisation du pouvoir en Afrique, d'autres facteurs interviennent 
pour justifier un tel phénomène. 
2. L'onction populaire, un facteur insuffisant à expliquer le phénomène de 
personnalisation du pouvoir en Afrique 
 
On ne peut nier l‟influence ou l'impact de la désignation du Président de la 
République au suffrage universel direct sur le phénomène de personnalisation du 
pouvoir en Afrique noire francophone. Mais il est indéniable que cette influence à elle 
seule ne suffit pas à expliquer le phénomène. D'autres facteurs pourraient être à l'origine 
du phénomène et peut-être même y tenir un rôle plus important qu'on ne le pense à 
première vue. Parmi ces facteurs, il y a la donne culturelle et la donne spirituelle. 
En effet, dans les sociétés traditionnelles africaines, le pouvoir est toujours lié à 
l'autorité personnelle de celui qui l‟exerce, c'est-à-dire le chef. Certes, ce dernier est 
toujours entouré de notables qu'il consulte sur chaque question, mais le consensus est 
toujours trouvé autour de la personne du chef
473
. C'est ce que constate Albert Bourgi 
lorsqu'il écrit que « le chef de l'Etat, s’il ne cesse de s’entourer de conseillers, s’il use et 
abuse de la palabre, s’efforçant ainsi de parvenir au consensus le plus large, ne se 
soumet à personne : en définitive, c'est lui, et lui seul, qui décide »
474
. Dans la culture 
traditionnelle africaine, le chef cumule à la fois ce que nous appelons les fonctions 
législatives, exécutives, et judiciaires. Ainsi, malgré un effort d‟institutionnalisation du 
pouvoir, la dose traditionnelle est toujours présente dans les sociétés africaines toujours 
marquées par un faible taux d‟alphabétisation. Cette conception africaine du pouvoir, 
conjuguée de l'élection populaire du Président de la République, ne fait que favoriser la 
personnalisation du pouvoir. C'est dans ce sens que Thierry MICHALON écrit que 
l'onction populaire du chef de l‟Etat établit « une déplorable continuité entre le concept 
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  GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit, p. 508. 
473
  Cédric MILHAT, « Les modes traditionnels dans l'exercice du pouvoir par le chef de l'Etat en 
Afrique », op. cit. note 182, p. 149. 
474
  Albert BOURGI, « L'évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l‟effectivité », 
op. cit, p. 723. 
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de l'Etat moderne et les traditions rurales ancestrales de consensus autour de la 
personne de l'ancien, du chef, détenteur de la sagesse, répartiteur des terres, 
dépositaire des règles coutumières, gardien et distributeur indiscuté des surplus 
alimentaires de la communauté (…) »475.  
De plus, le pouvoir revêt toujours en Afrique un caractère sacré
476
. En effet, 
malgré le développement économique, l'urbanisation de plus en plus croissante en 
Afrique, la culture écrite et la prolifération des grandes religions monothéistes, « la 
sorcellerie n’a pas disparu en Afrique et s’affirme comme une catégorie incontournable 
de la vie publique et privée »
477
. Le recours aux forces surnaturelles par les dirigeants 
politiques, soit pour accéder au pouvoir, soit pour le conserver est une pratique 
récurrente dans les Etats africains. En effet, la course au pouvoir constitue une période 
de véritable course aux marabouts, aux féticheurs, aux voyants, voire aux pasteurs
478
. 
En dehors de ces cultes traditionnels, l‟appartenance des chefs d'Etat africains aux 
grandes loges occidentales, telles que la franc-maçonnerie et la rose croix, constitue un 
secret de polichinelle en Afrique
479
.  
                                                 
475
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », op. cit., p. 24. 
476
  Voir Maurice KAMTO, Pouvoir et Droit en Afrique, op. cit. 
477
  Florence BERNAULT et Joseph TONDA, « Pouvoirs sorciers », Politique africaine, n° 79, octobre 
2000, p. 5. 
478
  On ne peut s‟empêcher de penser aux rapports que les chefs d'Etat africains entretiennent avec les 
marabouts : lors de l‟élection présidentielle de 2000 au Sénégal, on a pu observer le Président A. 
Wade, candidat à l'époque, rendre visite au Khalife général de la confrérie des MOURIDES. 
L'ancien Président A. DIOUF, était lui aussi venu, en son temps solliciter les autorités religieuses ; 
voir Cédric MILHAT, « Modes traditionnels dans l'exercice du pouvoir par le chef de l'Etat en 
Afrique », op. cit, p. 154. 
479
  Selon Télesphore ONDO, s‟il y a « une religion » qui est pratiquée par de nombreux Chefs d‟Etat 
africains, c‟est bien la Franc-maçonnerie, une véritable « sorcellerie blanche ». On sait par exemple 
que le premier Chef d‟Etat gabonais Léon Mba était maçon. De même les Présidents Paul Biya, 
Omar Bongo et Idriss Deby sont des franc-maçons. L'ancien Président gabonais, Omar Bongo 
occupait une position particulière dans ces loges. En effet, il oscille entre le Grand Orient (Go), qui 
se définit officiellement comme une société de pensée, et la Grande Loge Nationale de France 
(GLNF) qui, elle, se considère comme une société spirituelle. Par ailleurs, il a lui-même créé la 
Grande Loge Equatoriale (GLE). M. Omar Bongo, par ailleurs grand Khalife du Gabon, est le Grand 
Maître d‟honneur de toutes les loges gabonaises. La Franc-maçonnerie est notamment très connue 
pour son infiltration des milieux politiques et des affaires en France comme en Afrique et joue un 
rôle capital dans les relations franco-africaines. On retrouve une secte semblable, la Rose-Croix, 
plus active au Cameroun, où le Président Biya en est aussi un membre éminent. Il est aussi membre 
de la Kabbaye juive. L‟ancien Chef d‟Etat togolais, Eyadema, était membre de l‟Ordre souverain du 
temple initiatique (OSTI) et du Cercle international de Recherches culturelles et scientifiques 
(CIRCES) ; voir Télesphore ONDO, La responsabilité introuvable du chef d'Etat africain : analyse 
comparée de la contestation du pouvoir présidentiel en Afrique noire francophone. (Les exemples 
camerounais, gabonais, tchadien et togolais), Thèse en droit public, Reims juillet 2005, pp. 81-89. 
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Si l'on en croit une enquête menée par le journal hebdomadaire africain, Jeune 
Afrique, presque tous les chefs d'Etat d'Afrique noire francophone sont des franc-
maçons
480
. Trois catégories de chefs d'Etat peuvent être distinguées en la matière. 
D'abord, il y a certains chefs d'Etat qui assument leur adhésion à la franc-maçonnerie. 
C'est notamment le cas des anciens chefs d'Etat gabonais Léon MBA et Omar Bongo 
Ondimba ou de l'actuel Ali Bongo Ondimba, du Congolais Denis Sassou Nguesso.  
Ensuite, certains gardent un secret autour de leur adhésion, mais ne démentent pas non 
plus les rumeurs qui entourent leur appartenance à la loge. C'est le cas du Togolais 
Faure Gnassingbé, du Burkinabé Blaise Compaoré, du Centrafricain François Bozizé, 
du Tchadien Idriss Deby Itno, du Malien Amadou Toumani Touré, des tous nouveaux 
Présidents Guinéen Alpha Condé, Ivoirien Alassane Ouattara et Nigérien Mahamadou 
Issoufou etc. Enfin, certains démentent leur appartenance à la loge malgré des rumeurs 
accablantes. C'est le cas du Sénégalais Abdoulaye Wade et du béninois Boni Yayi. Les 
secrets autour de la philosophie, de l'idéologie, des rites, des usages ainsi que des 
conditions d'adhésion à la franc-maçonnerie entourent ses adeptes d'un certain mystère à 
l'égard des profanes.  Ainsi, « si officiellement ces loges ne sont que de simples 
obédiences philosophiques et n'ont rien « de diabolique », dans les Etats africains, leur 
simple évocation provoque la terreur chez la population en raison notamment des 
pratiques diaboliques avérées ou non des membres de ces sectes »
481
. Ce mystère qui 
entoure les chefs d'Etat africains renforce leur pouvoir et donc personnalise le pouvoir, 
car aux yeux de la population, le Président de la République est un être extraordinaire, 
mystérieux qui participe du sacré. Au Togo par exemple, on se rappelle que lors de son 
accident de Sarakawa
482, le miraculé, le Chef de l‟Etat était sorti indemne, ce qui avait 
                                                 
480
    Cf. Jeune Afrique du 11-15 avril 2011. 
481
  Télesphore ONDO, La responsabilité introuvable du chef d'Etat africain : analyse comparée de la 
contestation du pouvoir présidentiel en Afrique noire francophone, op. cit. p. 87. 
482
  La catastrophe aérienne de Sarakawa est un accident aérien survenu le 24 janvier 1974 à proximité 
de la petite localité de Sarakawa, dans le nord de la république du Togo. Pour des raisons demeurées 
inexpliquées, un DC-3 effectuant la liaison entre les villes de Lomé et de Pya, transportant plusieurs 
personnalités politiques et militaires togolaises dont le président de la république Gnassingbé 
Eyadéma, s'écrase en pleine brousse. Si le Président sort indemne de l'accident, il n'en est pas de 
même de trois de ses généraux et de l'un des pilotes de l'appareil. Survenu lors d'une période de 
refroidissement dans les relations entre la France et le Togo pour des raisons commerciales (le Togo 
ayant décidé de créer quelques jours auparavant un Office Togolais des Phosphates, concurrençant 
ainsi directement la Compagnie Togolaise des Mines du Bénin - ou C.M.T.B. - à capitaux 
majoritairement français, dans l'exploitation du minerai), l'accident est vu par le Président comme un 
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renforcé, chez les populations, cette idée que le général Eyadéma n‟était pas de la même 
nature que le commun des mortels et donc qu‟il était un être extraordinaire, un homme-
dieu. Et le Chef de l‟Etat togolais ne pouvait que profiter de cette crédulité des 
populations pour se faire passer pour une créature invulnérable et invincible
483
. 
En définitive, il faut noter que la désignation populaire du chef de l'Etat est de 
nature à renforcer ces facteurs de personnalisation du pouvoir en Afrique. Elle peut 
aussi favoriser la patrimonialisation de l'Etat. 
B. LA PATRIMONIALISATION DU POUVOIR 
 
Selon M. Weber, « le patrimonialisme est un type idéal de domination 
traditionnelle fondé sur l'absence de différenciation entre le public et le privé »
484
. Le 
titulaire du pouvoir, c'est-à-dire le chef de l'Etat se comporte alors comme l'entier 
propriétaire des biens de l'Etat, qu'il gère comme s‟il le ferait à l'égard de ses biens 
propres. En Afrique noire francophone, l'enjeu du pouvoir, c'est l'accès aux richesses, 
c'est ce qui fait que les élections présidentielles sont toujours passionnées et souvent 
émaillées de violence. 
1. L'enjeu du pouvoir : l'accès aux richesses 
 
Dès leur accession à l'indépendance dans les années 1960, la mission essentielle 
qui était assignée aux chefs d‟Etats africains fut celle de développement. Les chefs 
d'Etat d'alors devaient prendre la responsabilité non seulement de la gestion, mais aussi 
de l'initiation, de la mise en œuvre et de la direction de ce développement.  Dans cette 
                                                                                                                                               
sabotage organisé par les autorités françaises et la C.M.T.B. afin de tenter de l'assassiner. Si une 
version officieuse émanant de proches collaborateurs du pouvoir évoque une déficience mécanique 
pour expliquer l'accident, le président Eyadéma affirme haut et fort qu'il s'agit bien d'un sabotage, et 
prend en conséquence des mesures de rétorsion, à commencer par la nationalisation de la C.M.T.B. 
(2 février 1974). Le 24 janvier devient une date symbolique rebaptisée « Jour de la libération 
économique » et le site de Sarakawa, un mémorial près duquel sont organisées des manifestations 
officielles en hommage au Président « Miraculé de Sarakawa » et aux victimes de ce que 
Gnassingbé Eyadéma qualifiera d' « Accident odieux (...) passé dans l'histoire du Togo ». Le 
mémorial, établi au centre d'une petite place, se compose d'une statue du général-président debout, 
entouré de trois autels ornés des photographies des trois généraux morts dans l'accident. 
483
  Cf. Télesphore ONDO, La responsabilité introuvable du chef d'Etat africain : analyse comparée de 
la contestation du pouvoir présidentiel en Afrique noire francophone, op. cit. p. 87. 
484
  Cité par Jean-François MEDARD, « L'Etat patrimonialisé », op. cit, p. 29. 
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optique, des partis uniques ont été institués dans presque tous les pays africains en vue 
de parvenir à ce développement
485
.  Mais dans le courant des années 1990, on avait pu 
constater un échec total des stratégies de développement. Devant ce bilan, la nouvelle 
élite africaine des années 1990 s'était engagée dans la voie de démocratisation des 
systèmes politiques africains qui, selon elle, constitue le remède au sous-développement 
des pays africains. Mais après deux décennies d‟apprentissage démocratique, on 
constate que l'Afrique peine toujours à décoller.  
Pourtant, ce double échec de développement des pays africains, c'est-à-dire l'échec 
d‟après les indépendances et celui d'après les années 1990, contraste avec la fortune des 
dirigeant africains.  On est tenté de croire que les chefs d'Etat africains sont moins 
soucieux du développement de leur pays que de leur propre enrichissement. C'est dans 
ce sens que Benjamin Boumakani soutient qu‟ « en dépit de toutes les commodités de 
langage, et à quelques exceptions près, la question cruciale de la conquête et de la 
gestion du pouvoir en Afrique tient principalement à l'accès aux ressources, à leur 
contrôle et à leur distribution. L'accès au pouvoir commande l'accès aux richesses »
486
. 
L'élection d'un candidat à la présidence de la République en Afrique est conçue pour lui, 
ainsi que pour son entourage, comme un moyen ou une autorisation d'avoir accès aux 
ressources de l'Etat. Ainsi le chef de l'Etat accumule les richesses qu'il redistribue à ses 
proches parents ainsi qu‟à tous ceux qui lui prêtent fidèlement allégeance487. Pour donc 
avoir accès au partage des ressources de l'Etat, il faut, soit appartenir à la famille, au 
                                                 
485
  La grande vogue du parti unique en Afrique noire commença dans les années 1961-1963. Etablir un 
système de parti unique était présenté comme le meilleur, et souvent le seul moyen pour assurer la 
construction nationale et la lutte contre le sous-développement économique. Ainsi, le multipartisme, 
qui fut la situation quasi-générale durant les premières années qui suivirent l'indépendance des Etats 
africains était devenu tout à fait exceptionnel. Mais certains pays avaient des dispositions 
constitutionnelles qui permettaient l'établissement du multipartisme. Le Cameroun, la Côte d‟Ivoire 
et le Sénégal avaient maintenu la règle selon laquelle les partis politiques peuvent se former et 
fonctionner librement à la condition de respecter les principes de la souveraineté nationale et de la 
démocratie. Or, les deux premiers Etats cités connaissaient, depuis de longues années, un parti 
unique ayant le monopole de l'activité politique légitime. Seul le Sénégal avait mis les dispositions 
constitutionnelles en application. La formation officielle d'un second parti, le Parti démocrate 
sénégalais était intervenu en 1974 et pouvait librement agir. Mais la révision constitutionnelle du 19 
mars 1976 limitait le nombre de partis politiques à trois.  Voir Dimitri Georges LAVROFF, Les 
systèmes constitutionnels en Afrique noire, les Etats africains, Pédone, 1976, pp. 73 et suivants. 
486
  Benjamin BOUMAKANI, « La prohibition de la « transhumance politique » des parlementaires. 
Etude des cas africains », op. cit, p. 506. 
487
  Cédric MILHAT, « Modes traditionnels dans l'exercice du pouvoir par le chef de l'Etat en 
Afrique », op. cit, p. 162. 
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clan ou à l'ethnie du chef de l'Etat, soit faire partie de son parti politique. Comme le 
constate Thierry MICHALON, son « parti politique est alors conçu comme sa cour, au 
sein de laquelle il convient d'être admis si l'on souhaite prendre part à la 
redistribution »
488
. Au lieu d'être des « organisations au service d’une idée »489, la 
création des partis politiques
490
 en Afrique obéit notamment à des considérations liées à 
des ambitions personnelles, ethniques et souvent financières. Ainsi, l'adhésion au parti 
politique ne se fait pas autour d'un projet, c'est l'accès au pouvoir, à un emploi, aux 
richesses qui constitue une fin en soi, quand ce n'est pas l‟exclusive motivation ethnique 
qui a raison sur tout
491
. Ainsi, à l'occasion du scrutin présidentiel, les membres de 
diverses communautés ethniques en présence se regroupent autour du candidat de leur 
communauté, leur frère dans l'espoir de se partager les retombées matérielles de son 
éventuel succès. La lutte pour la fonction présidentielle devient une lutte entre les 
ethnies, entre les régions, entre les communautés, ce qui conduit à des violences. 
 
2. Un enjeu explicatif de la violence des élections présidentielles en Afrique 
 
La conception de la fonction présidentielle comme une institution d'accumulation 
et de redistribution des ressources fait de l'élection présidentielle un enjeu particulier. 
Ainsi, tous les moyens sont permis pour conserver ou accéder aux fonctions 
présidentielles. Pour conserver à tout prix le pouvoir, le parti au pouvoir n‟hésite pas à 
organiser des fraudes et à faire régner la terreur avant, pendant et après les élections. 
L'opposition, pour sa part, n‟hésite pas à mobiliser ses partisans dans la rue. Ce qui 
aboutit à des violences
492
, car les policiers, voire les militaires, tirent sur les partisans et 
                                                 
488
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », op. cit, p. 24. 
489
  Maurice Hauriou, cité par Benjamin BOUMAKANI, « La prohibition de la « transhumance 
politique » des parlementaires. Etude des cas africains », op. cit, p. 508. 
490
  Le professeur Jean-Louis Quermonne définit les partis politiques comme « des forces politiques 
organisées qui regroupent des citoyens de même tendance politique, en vue de mobiliser l'opinion 
sur un certain nombre d’objectifs et de participer au pouvoir ou d’infléchir son exercice pour les 
réaliser » ; voir Benjamin BOUMAKANI, « La prohibition de la « transhumance politique » des 
parlementaires. Etude des cas africains », op. cit, p. 506. 
491
  Idem. 
492
  Les dernières élections présidentielles de décembre 2007 au Kenya ne viennent que confirmer nos 
propos. En effet, le 30 décembre 2007, après trois jours d'incertitude, le Président de l‟Electoral 
Commission of Kenya (ECK), Samuel Kivuiti, annonce la réélection de Kibaki, alors que les 
chiffres officieux ayant été communiqués régulièrement par les médias, beaucoup s‟attendaient à 
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militants de l'opposition. Comme la lutte pour le pouvoir présidentiel reste une lutte 
entre les ethnies, les régions, ces violences prennent une allure ethnique, régionale, 
communautaire (…). Au Togo, la course à la présidentielle prend, à peine voilée, une 
allure interrégionale entre le Nord et le Sud du Togo. Le parti au pouvoir, le R.P.T. a, 
semble-t-il, une forte implantation au Nord, alors que l'opposition, en l‟occurrence 
l‟U.F.C., a sa base au Sud du pays493. Ce qui fait que lors des violences consécutives à 
la présidentielle du 24 avril 2005, les villes qui étaient particulièrement touchées par les 
violences se situent au sud du pays
494
.  
De plus, les perspectives d‟une élection présidentielle incertaine du fait des 
élections truquées et gagnées d'avance par le pouvoir et la capture « d'un pouvoir 
totalement concentré entre les mains d'un homme et de son clan » favorisent, voire 
légitiment le recours à la force
495
. Au Niger, le coup d'Etat de janvier 1996 ne 
s‟explique-t-il pas par le refus du Président Mahamane Ousmane d‟abandonner ou de 
partager le pouvoir avec le Premier ministre issu de la nouvelle majorité, après qu'il a 
perdu les élections législatives
496
 ? Ou bien celui de 1999 ne s‟explique-t-il pas par la 
mascarade électorale orchestrée par le Président putschiste, Ibrahim Baré Maïnassara, 
qui l‟a maintenu au pouvoir497 ? Ou encore celui du 18 février 2010 ne s‟explique-t-il 
pas par le refus de Tandja Mamadou de quitter le pouvoir après avoir achevé les deux 
mandats auxquels la constitution de 1999 le limitait ? On peut certainement allonger la 
liste. C'est pourquoi, aujourd'hui les voix s‟élèvent en faveur de la recherche d'un mode 
                                                                                                                                               
une victoire de l'opposant, Odinga, qui avait une avance de plusieurs centaines de milliers de voix 
dès le second jour de décompte. Très vite après l‟annonce des résultats, Nairobi s'est embrasé, et en 
particulier les bidonvilles ralliées à Odinga, ainsi que plusieurs villes importantes de la Rift Valley 
(Eldoret), du Nyanza (Kisumu) et de la Coast Province (Mombasa). Ces violences ont coûté la vie à 
de centaines des personnes et obligé des dizaines de milliers d'autres à quitter leur lieu de résidence. 
Ces événements ont mis en lumière les luttes régionales, ethniques, voire communautaires de la 
société kenyane en particulier et de la société africaine en général ; voir Jérôme LAFARGUE et 
Musambayi KATUMANGA, « Elections et violences au Kenyan », Politique Africaine, n°109, 
mars 2008, p. 107-121. 
493
  Les résultats des élections législatives viennent appuyer nos propos. En effet, sur les 38 sièges à 
pourvoir des régions de la Kara, Centrale et des Savanes, considérées comme des régions du Nord 
du Togo, l'opposition n‟a pu obtenir qu‟un siège. Les 37 autres sont remportés par le RPT. Voir 
décision n° E=021/07 du 30 octobre 2007 de la Cour constitutionnelle du Togo, voir legitogo. 
494
  Il s‟agit notamment des villes d‟Aného et d‟Atakpamé. 
495
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », op. cit, p. 24. 
496
  Voir entre autres, Emmanuel GREGOIRE, « Cohabitation au Niger », op.cit. ; Patrick QUANTIN, 
« Niger : retour sur l'analyse d'un coup d'Etat », op. cit.   
497
  Voir Boubacar Issa ABDOURHAMANE, « Alternances militaires au Niger », op. cit. p. 85. 
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moins solennel de désignation du chef de l‟Etat498. Mais, nous pensons que l'élection du 
Président de la République au suffrage universel direct ne pose pas en soi un problème. 
C'est la manière dont elle est organisée, l'importance des pouvoirs reconnus au chef de 
l‟Etat et surtout l'injustice dans la répartition des ressources de l'Etat qui sont à l'origine 
des difficultés. C'est pourquoi, il faut plutôt assurer l‟égalité de traitement des citoyens 
devant la chose publique, pivot des valeurs républicaines et redéfinir le statut du chef de 
l'Etat, même son statut de responsabilité. 
SECTION 2. LE STATUT DE LA RESPONSABILITÉ DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE DU FAIT DE SON MODE DE DESIGNATION 
 
Elu au suffrage universel direct, le Président de la République n‟est pas, en 
principe, tenu de rendre politiquement compte de ses actes devant le Parlement. 
S‟inspirant des règles dominantes dans les pays occidentaux, les différentes 
constitutions des pays d'Afrique noire francophone ont consacré le principe de 
l'irresponsabilité politique du Président de la République (Paragraphe 1) même si sa 
responsabilité pénale est admise (Paragraphe 2). 
§1. LA CONSECRATION DU PRINCIPE DE L'IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE 
DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
 
S‟inspirant de la tradition du droit anglais, fondée sur l'adage « le Roi ne peut mal 
faire » (the King can do no wrong)
499
 et le principe constitutionnel français de 1791 
selon lequel « la personne du Roi est inviolable et sacrée », les constituants d'Afrique 
noire francophone des années 1990 n‟ont pas retenu la responsabilité politique du 
Président de la République (A). Toutefois, cette irresponsabilité doit être relativisée au 
Bénin (B). 
                                                 
498
  Voir entre autres, Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Quel statut constitutionnel pour le chef de 
d'Etat en Afrique ? », op. cit., p. 336 ; Gérard CONAC, « Succès et crises du constitutionnalisme 
africain », in Les constitutions africaines, publiées en langue française, tome 2, op. cit., p. 14 ; 
Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », le Monde 
diplomatique de janvier 1999, pp. 24 et 25. 
499
  Pour déterminer la portée de cet adage, la doctrine anglaise donne l'exemple classique : « si le Roi 
tue de sa main un ministre, on peut, à la rigueur, s‟en prendre au Premier ministre. Mais si le roi tue 
le Premier ministre, personne n'est responsable », voir Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, 
Traité de droit constitutionnel, édition Panthéon Assas, Paris, 2004, p. 619.   
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A. LE FONDEMENT DE L'IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE 
 
Fondée en principe sur la tradition politique occidentale, et plus particulièrement 
de la tradition politique française, juridiquement, l'irresponsabilité politique du chef 
d‟Etat africain est partiellement justifiée. 
1. Une irresponsabilité inspirée de la tradition politique française 
 
Selon le Doyen George VEDEL, « la responsabilité politique s’analyse dans 
l'obligation pour les détenteurs d’une fonction politique de quitter le pouvoir lorsque, 
dans certaines conditions, l'organe chargé de leur contrôle est en désaccord avec 
eux »
500
. La notion de responsabilité suppose donc nécessairement un contrôle 
débouchant sur un droit de révocation. En principe, le pouvoir implique la 
responsabilité, c'est dans ce sens que Patrick Auvret estime que « le pouvoir requiert la 
responsabilité comme la responsabilité appelle le pouvoir »
501
. Ainsi, la responsabilité 
d‟une autorité politique doit être taillée à la mesure de ses fonctions. C'est pourquoi un 
chef d'Etat de type parlementaire est politiquement irresponsable compte tenu du fait 
qu‟il joue un rôle essentiellement honorifique. En revanche, un chef d'Etat disposant de 
prérogatives importantes devrait être responsable à concurrence de son autorité. Mais la 
5
e
 République française « est parvenue à dissocier l'autorité et la responsabilité »
502
, 
car malgré les attributions importantes du Président de la République, ce dernier reste 
politiquement irresponsable
503
. 
En effet, l'article 67 alinéa 1 de la constitution française de 1958 dispose que « le 
Président de la République n'est pas responsable des actes accomplis en cette qualité 
(…) ». Au regard de cette disposition le Président de la République française est 
irresponsable des actes accomplis dans le cadre de ses fonctions et cette irresponsabilité 
                                                 
500
  Cité par Patrick AUVRET, « La responsabilité du chef de l'Etat sous la Ve République », RDP 
1988, p. 78. 
501
  Idem, p. 79. 
502
  GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, op. cit, p.  569. 
503
  Sous les 3
e
 et 4
e
 Républiques françaises, l'irresponsabilité du chef de l'Etat se justifiait par la 
faiblesse de ces pouvoirs, car il jouait un rôle politiquement effacé. 
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couvre aussi bien des actes soumis au contreseing que ceux qui en sont dispensés
504
. 
Pour les premiers, si le Premier ministre et les ministres responsables répondent de ses 
actes par le jeu de contreseing, aucune justification logique, en dehors de celle de 
privilège, ne peut être avancée à l'égard des seconds
505
. En outre, le Président de la 
République française jouit d‟une protection particulière contre certaines formes de 
critiques : la tradition interdit aux parlementaires de l‟attaquer personnellement lors des 
débats, sous peine de censure. Aussi, l'article 26 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 
punit en principe « l'offense au Président de la République » de trois mois à un an 
d'emprisonnement
506
. 
Ce régime de responsabilité politique du Président de la République française a 
certainement influencé les constituants des pays d'Afrique noire francophone qui ont 
consacré le principe de l'irresponsabilité politique du chef de l'Etat. En effet, à 
l'exception de la haute trahison, aucune procédure ne permet à l'organe 
traditionnellement chargé du contrôle, c'est-à-dire l‟Assemblée représentative, de mettre 
fin avant terme aux fonctions du Président de la République. Juridiquement, deux 
arguments permettent d‟expliquer l'irresponsabilité politique de ce dernier. 
2. Une irresponsabilité partiellement fondée sur le plan juridique 
 
L'élection du Président de la République au suffrage universel direct et la 
technique de contreseing fondent juridiquement l'irresponsabilité politique du chef de 
l'Etat. 
D‟une part, l'irresponsabilité du Président de la république peut être fondée sur 
son mode de désignation. En effet, titulaire d'un mandat électif, il ne saurait être 
responsable devant l‟Assemblée nationale. Car le parallélisme des formes implique que 
                                                 
504
  Aux termes de l'article 19 de la constitution française de 1958, « les actes du Président de la 
République autres que ceux prévus aux articles 8 (1
er
 alinéa), 11, 12, 18, 54, 56 et 61 sont 
contresignés par le Premier ministre et, le cas échéant, par les ministres responsables ». 
505
  Ces actes sont : la nomination du Premier ministre (article 8 alinéa 1
er
), le décret de convocation du 
référendum (article 11), la dissolution de l'Assemblée nationale (article 12), la décision de s‟adresser 
au Parlement (article 18), la saisine du conseil constitutionnel (articles 54 et 61), la nomination de 
trois membres du conseil constitutionnel (article 56),  
506
  D‟application fréquente sous les Républiques antérieures et durant la présence du général de Gaulle 
à l‟Elysée, cet article 26, qui ne se justifie évidemment plus depuis que le chef de l'Etat joue un rôle 
politique actif, est ensuite tombé en désuétude ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit 
constitutionnel, op. cit, p. 457, note 2. 
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la responsabilité du Président de la République soit engagée principalement devant ceux 
qui l‟ont désigné, c'est-à-dire le peuple507. En effet, il pourra voir sa responsabilité 
engagée lors du renouvellement de son mandat, des élections législatives anticipées ou 
encore lors du référendum
508
. Aussi, seul élu par le peuple, dispose-t-il d‟une plus 
grande légitimité que les parlementaires pris individuellement. 
D'autre part, la procédure de contreseing ministériel peut justifier en partie 
l'irresponsabilité du Président de la République. En effet, à l'instar de la constitution 
française de 1958, l'ensemble des constitutions des pays d'Afrique noire francophone 
soumettent certains actes du Président de la République au contreseing ministériel
509
. 
En contresignant les actes du chef de l'Etat, les ministres endossent la responsabilité des 
actes de ce dernier devant l'Assemblée nationale. Mais cette procédure de contreseing 
ne couvre que partiellement l'irresponsabilité du Président de la République, car certains 
actes de ce dernier sont dispensés du contreseing. Par conséquent, le chef de l'Etat 
devrait être en principe irresponsable seulement des actes soumis au contreseing et 
répondre des actes dispensés de cette procédure. Mais comme en France, 
l'irresponsabilité du Président de la République en Afrique noire francophone est totale 
et concerne aussi bien les actes soumis au contreseing que ceux qui en sont dispensés
510
, 
même si au Bénin certaines initiatives du constituant de 1990 tendent à relativiser cette 
irresponsabilité. 
B. LES INITIATIVES DU CONSTITUANT BENINOIS TENDANT A RELATIVISER 
L'IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE DU CHEF DE L’ETAT 
 
En analysant la constitution béninoise de 1990, on sent la volonté du constituant 
de soumettre l'action du Président de la République au contrôle de l'Assemblée 
nationale, contrôle assorti même de sanctions dans certaines conditions. 
                                                 
507
  Nous restons certainement convaincu que l‟obligation de répondre de ses actes par une autorité 
politique doit être normalement mise en œuvre devant ceux qui sont à l'origine du pouvoir exercé 
par elle. 
508
  Voir dans ce sens Patrick AUVRET, « La responsabilité du chef de l'Etat sous la 5
e
 République », 
RDP 1988, p. 77 ; Jean-Paul PAYRE, « Pouvoirs discrétionnaires et compétences liées du Président 
de la République », RDP 1981, p. 1613. 
509
  Voir articles 54 al. 4 de la constitution béninoise, 80 de la constitution togolaise, 62 de la 
constitution nigérienne, 51 de la constitution malienne…  
510
  Voir Première partie, chapitre 1, section 2.  
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1. Les moyens de contrôle 
 
D‟une part, le constituant reconnaît à l'Assemblée nationale la faculté d‟interpeller 
directement le Président de la République devant elle. A cet effet, la constitution 
béninoise dispose que « le Président de la République (…) peut, dans l'exercice de ses 
fonctions gouvernementales, être interpellé par l'Assemblée nationale »
511
. Ainsi, au 
Bénin, l'Assemblée nationale peut convoquer le Président de la République à venir 
expliquer ou justifier devant elle la politique gouvernementale dont il est le chef. 
D'autre part, les parlementaires béninois peuvent poser des questions orales ou écrites 
au Président de la République. En effet, l'article 106 du règlement intérieur de 
l'Assemblée nationale béninoise dispose que « les questions orales sont posées par un 
député au Gouvernement, soit sur sa politique générale, soit sur les dossiers ou affaires 
relevant d'un département ministériel donné », alors que l'article 111 du même texte 
dispose que « tout député qui désire poser une question écrite à un ministre, en remet le 
texte au Président de l'Assemblée nationale qui le transmet au Président de la 
République dans les huit jours ». Certes, ces deux textes ne disposent pas expressément 
que les questions orales ou écrites sont adressées personnellement au Président de la 
République. Mais, tant que ces questions sont adressées au Gouvernement, elles sont 
donc adressées à titre principal au Président de la République dans la mesure où la 
constitution béninoise fait de lui le chef du Gouvernement
512
.  
En prévoyant ces moyens de contrôle de l'Assemblée nationale sur l'action du 
Président de la République, le constituant béninois des années 1990 voulait bien 
démystifier la fonction présidentielle en soumettant celle-ci au contrôle de la 
représentation nationale. C'est pourquoi, il a assorti ce contrôle de sanctions. 
2. Les sanctions du contrôle 
 
Lorsque le Président de la République collabore à l'action de contrôle de 
l'Assemblée nationale, l'interpellation et les questions orales et écrites ne peuvent pas 
                                                 
511
  Article 71 al. 1 de la constitution béninoise. 
512
  L‟alinéa 1 de l‟article 54 de la constitution béninoise dispose que « le Président de la République est 
le détenteur du pouvoir exécutif. Il est le chef du Gouvernement, et à ce titre, il détermine et conduit 
la politique de la nation. Il exerce le pouvoir réglementaire ».  
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déboucher sur sa révocation. En effet, lorsque le Président de la République répond à 
l'interpellation soit personnellement, soit par l'intermédiaire d'un ministre, l'Assemblée 
nationale ne peut que prendre une résolution pour lui faire des recommandations et ces 
dernières ne débouchent pas sur son renversement
513
.  
En revanche, lorsque le Président de la République refuse de collaborer en ne 
répondant pas à l'interpellation ou aux questions écrites ou orales dans un délai de trente 
jours, il commet le délit d'outrage à l'Assemblée nationale qui peut déboucher sur son 
renversement. En effet, aux termes de l'article 76 de la constitution béninoise de 1990, 
« il y a outrage à l'Assemblée nationale lorsque, sur des questions posées par 
l'Assemblée nationale sur l'actualité gouvernementale, le Président de la République ne 
fournit aucune réponse dans un délai de trente jours ». Passé ce délai, la Cour 
constitutionnelle, saisie par le Président de l'Assemblée nationale, statue dans les trois 
jours. Le Président de la République est alors tenu de fournir des réponses à l'Assemblée 
nationale avant la fin de la session en cours, sous peine d'être déféré devant la Haute 
cour de justice pour outrage à l'Assemblée nationale
514
. Une fois déféré devant la Haute 
cour de justice, le Président de la République sera poursuivi et puni selon les 
dispositions des articles 136 à 138 de la constitution de 1990, c'est-à-dire selon la 
procédure pénale
515
, et en cas de condamnation, il sera déchu de ses fonctions
516
.  
On constate que c'est la responsabilité politique qui se transforme en 
responsabilité pénale du Président de la République. Ce délit d'outrage à l'Assemblée 
nationale a le mérite de contraindre le chef de l'Etat béninois à répondre aux questions 
qui lui sont posées par les parlementaires et à respecter la représentation nationale. Mais 
depuis 1990, aucun chef d'Etat béninois n‟a fait l'objet de cette procédure de délit 
d'outrage à l'Assemblée nationale.  Cela témoigne, contrairement à ce qu'on a pu 
constater à Madagascar, de l'esprit de collaboration qui semble exister entre les deux 
grandes institutions
517
. 
                                                 
513
  En ce qui concerne les modalités de répondre à l'interpellation par le Président de la République au 
Bénin et les suites données à l'interpellation et aux questions orales ou écrites, voir supra. 
514
  Article 77 de la constitution béninoise de 1990. 
515
  Article 78 de la constitution béninoise de 1990. 
516
  Article 138 de la constitution béninoise de 1990. 
517
  Cet esprit de collaboration avait manqué à ces deux institutions à Madagascar. En effet, dans ce 
pays, la constitution promulguée le 18 septembre 1992 était nettement d'inspiration parlementaire. 
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En définitive, il faut noter qu'en Afrique noire francophone, le Président de la 
République est politiquement irresponsable. Cependant, sa responsabilité pénale est 
admise. 
§2. L'ADMISSION DE LA RESPONSABILITÉ PENALE DU PRESIDENT DE LA 
REPUBLIQUE 
 
Les constitutions d'Afrique noire francophone ont toutes prévu la responsabilité 
pénale du Président de la République
518
. Mais le régime de la responsabilité pénale du 
chef de l'Etat bénéficie d'un statut particulier, car « nulle part, ou presque, [celui-ci] 
n'est un justiciable comme les autres »
519
, en dérogation du principe d‟égalité de tous 
devant la justice. La particularité du régime de responsabilité du Président de la 
République tient, d‟une part, aux infractions susceptibles d‟engager sa responsabilité 
(A) et, d'autre part, à la procédure de mise en jeu de cette responsabilité (B). 
 
                                                                                                                                               
La présidentielle de 1992 avait vu la victoire d‟Albert Zafy sur son prédécesseur, Didier Ratsiraka. 
Mais assez rapidement après son installation, le Président Albert Zafy dut faire face à de fréquentes 
contestations provenant de coalitions parlementaires aussi hétéroclites qu‟instables. Dans l'espoir de 
renforcer son autorité au sein de l'exécutif, il obtint, le 17 septembre 1995, par référendum, une 
légère extension de ses pouvoirs. Cependant, cette révision constitutionnelle, acquise sans recourir à 
la voie parlementaire ne fit qu‟aggraver les tensions. Le 15 mai 1996, le Premier ministre nommé 
selon la nouvelle procédure était renversé par une majorité massive de 109 voix contre 15 et une 
abstention. De la fronde antiprésidentielle on passa presque immédiatement à l'affrontement direct. 
Le 26 juillet, par une résolution votée par 99 voix sur 138, l'Assemblée nationale demandait à la 
haute Cour constitutionnelle de déclarer l'empêchement définitif du Président au motif qu'il aurait 
violé la constitution. Ainsi saisie par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers des députés 
qui la composent, la haute Cour constitutionnelle ne pouvait que déclarer l'empêchement si elle 
constatait qu'il y avait eu effectivement violation de la constitution. C'est qu‟elle fit, ne retenant 
cependant que deux cas de violation sur les cinq que l'Assemblée avait cru identifier (le non respect 
des délais constitutionnels pour la promulgation d‟une loi et le rattachement à la présidence de 
l‟inspection générale de l'administration qui constitutionnellement devait dépendre de la primature ; 
voir Gérard Conac, « Succès et crises du constitutionnalisme africain » ; op. cit, p. 13 ; Albert 
BOURGI, « L‟évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », RFDC, 
2002, n°52, p. 745 ; voir également Afrique contemporaine, n°181, 1
er
 trimestre 1987, faits et 
documents, p. 58. 
518
  Articles 135 à 138 de la constitution béninoise de 1990, 126 à 129 de la constitution togolaise de 
1992, 117 à 120 de la constitution nigérienne de 1999, 137 à 140 de la constitution burkinabè de 
1991…cette dernière en a consacré un titre entier, en l'occurrence le titre IX, les constitutions 
béninoise, nigérienne togolaise… en ont consacré des sous-titres, respectivement sous-titre II du titre 
VI, Section III du titre VI et sous-titre III du titre VIII. 
519
  Frédéric Joël AÏVO, « La responsabilité des gouvernants dans les régimes politiques africains 
d'influence française », Revue Afrilex, janvier 2010. 
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A. LES INFRACTIONS SUSCEPTIBLES D’ENGAGER LA RESPONSABILITE PENALE DU 
CHEF DE L’ETAT 
 
Seules les infractions commises par le Président de la République dans l'exercice 
de ses fonctions sont de nature à engager sa responsabilité pénale. Elles peuvent être 
soit des infractions figurant dans les lois pénales ordinaires, soit spécifiques aux 
fonctions présidentielles et par conséquent ne sauraient être « commises par d'autres 
personnes ou d'autres Autorités »
520
. Alors que le constituant béninois a multiplié ces 
infractions, les constituants nigérien et togolais ont retenu la haute trahison comme la 
seule infraction pouvant entraîner la responsabilité pénale du chef de l'Etat. 
1. La multiplication des infractions au Bénin 
 
La constitution béninoise prévoit trois catégories d'infractions qui puissent 
entraîner la responsabilité pénale du chef de l'Etat. En effet, l'article 73 de la 
constitution béninoise dispose que « la responsabilité personnelle du Président de la 
République est engagée en cas de haute trahison, d'outrage à l'Assemblée ou d'atteinte 
à l'honneur et à la probité »
521
. A ces trois infractions, il faut ajouter les infractions de 
toute nature commises par le Président de la République « dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice »
522
 de ses fonctions. A l'instar de son homologue nigérien, et 
contrairement à la plupart des constituants d'Afrique noire francophone, le constituant 
béninois a pris soin de définir la haute trahison. Selon lui, aux termes de l'article 74 de 
la constitution, « il y a haute trahison lorsque le Président de la République a violé son 
serment, est reconnu auteur, co-auteur ou complice de violations graves et 
caractérisées des droits de l'homme, de cession d’une partie du territoire national ou 
d'acte attentatoire au maintien d'un environnement sain, satisfaisant, durable et 
                                                 
520
  Francis DELPEREE, « La responsabilité du chef de l'Etat. Brèves observations comparatives », 
RFDC, 49, 2002, p. 39.  
521
  Nous n‟allons plus revenir sur la définition d'outrage à l'Assemblée nationale dans cette partie ; pour 
cette définition, voir supra. 
522
  Voir article 136 de la constitution béninoise de 1992. 
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favorable au développement »
523
. Nous constatons que la haute trahison se définit selon 
l'esprit et dans le cadre du serment que prête le chef de l'Etat avant son entrée en 
fonction
524
. En bref, la notion de haute trahison renvoie à « tout manquement grave aux 
devoirs de la charge »
525
 présidentielle. Si la définition de la notion de haute trahison a 
le mérite d'être conforme au principe « nullum crimen sine legue », elle présente 
l'inconvénient de ne pas pouvoir prévoir suffisamment à l'avance les infractions qui 
puissent être constitutives de haute trahison. C'est pourquoi Patrick AUVRET estime 
que l'imprécision de la notion de haute trahison tient « à l'impossibilité de prévoir à 
l'avance l'acte suffisamment grave que pourrait commettre le Président de la 
République [et constitue] une garantie contre l'impunité qui résulterait d’une trahison 
délibérée des devoirs de sa charge sans pour autant avoir été prévue expressément par 
un texte »
526
. Quant à l'atteinte à l'honneur et à la probité, le Président de la République 
se rend coupable d'un tel délit « lorsque [son] comportement personnel est contraire 
aux bonnes mœurs ou qu'il est reconnu auteur, co-auteur ou complice de malversations, 
de corruption, d'enrichissement illicite »
527
.  
Au Togo et au Niger, les infractions constitutives d'outrage à l'Assemblée 
nationale et d'atteinte à l'honneur et à la probité sont inconnues, seule la haute trahison 
est retenue. 
 
 
 
                                                 
523
  Les deux autres infractions sont définies par les articles 75 et 76 de la constitution béninoise. Selon 
le premier article, «il y a atteinte à l'honneur et à la probité notamment lorsque le comportement 
personnel du Président de la République est contraire aux bonnes mœurs ou qu'il est reconnu co-
auteur ou complice de malversations, de corruption, d'enrichissement illicite», alors que selon le 
deuxième, «il y a outrage à l'Assemblée nationale lorsque, sur des questions posées par l'Assemblée 
nationale sur l'activité gouvernementale, le Président de la République ne fournit aucune réponse 
dans un délai de trente jours».  
524
  Aux termes de l'article 53 de la constitution béninoise, le Président de la République, avant son 
entrée en fonction, jure de «respecter et de défendre la constitution… ; de remplir loyalement les 
hautes fonctions… ; de préserver l‟intégrité du territoire national ;…». Les articles 64 de la 
constitution togolaise et 39 de la constitution nigérienne sont rédigés dans les mêmes termes.  
525
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit, p. 458. 
526
  Patrick AUVRET, « La responsabilité du chef de l'Etat sous la Ve République », op. cit., p. 86. 
527
  Article 75 de la constitution béninoise de 1992. Quant à la définition d'outrage à l'Assemblée 
nationale, voir supra. 
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2. La haute trahison, la seule infraction retenue au Niger et au Togo 
 
Les autres constitutions de la sous-région se sont montrées plus « avares » dans la 
définition des infractions dont le Président de la République est justiciable.  
Le constituant togolais, qui fait un amalgame entre responsabilité politique et 
responsabilité pénale du Président de la République, dispose, aux termes de l'article 127, 
alinéa 2, que « la responsabilité politique du Président de la République n'est engagée 
qu'en cas de haute trahison »
528
. Dans le même sens, l'article 118 de la constitution 
nigérienne dispose que « le Président de la République n'est responsable des actes 
accomplis dans l'exercice de ses fonctions qu'en cas de haute trahison »
529
. Ces 
dispositions sont inspirées de l'ancien article 68 de la constitution française de 1958 qui, 
dans sa version originale, disposait que « le Président de le République n'est 
responsable des actes commis dans l'exercice de ses fonctions qu'en cas de haute 
trahison (…) ». Le nouvel article, issu de la loi constitutionnelle du 23 février 2007530, 
dispose désormais que « le Président de la République ne peut être destitué qu'en cas de 
manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat ». 
On constate qu'au fond cette nouvelle disposition ne change pas grande chose, car elle 
n‟a fait qu‟écarter le terme de haute trahison en reprenant la définition qui est 
généralement donnée à cette notion
531
. 
Il est important de relever que le statut juridictionnel du Président de la 
République béninoise est moins protecteur que celui de ses homologues de la sous-
région. Cela tient d‟une part à la multiplication des crimes dont le chef de l'Etat béninois 
est justiciable, et d'autre part à la soumission du chef de l'Etat aux juridictions de droit 
                                                 
528
  Cet amalgame a été introduit par le constituant dérivé lors de la révision de la constitution en 2002. 
En effet, l'article 27 al. 1 de la constitution togolaise, version originale disposait que « la Haute cour 
de justice est la seule juridiction compétente pour connaitre des infractions commises par le 
Président de la République y compris les crimes de haute trahison ». 
529
  Aux termes de ce même article, « il y a haute trahison lorsque le Président de la République a violé 
son serment, est reconnu auteur, co-auteur ou complice de violations graves et caractérisées des 
droits de l'homme, de cession frauduleuse d’une partie du territoire national, d’introduction de 
déchets toxiques sur le territoire national ». 
530
  Voir Patrick AUVRET, « La réforme de la responsabilité du Président de la République », RDP, 
2007, pp. 409-419. 
531
  La haute trahison se définissait « comme un manquement grave ou manifeste du Président aux 
devoirs de sa charge, énoncé à l'article 5 de la constitution, soit une violation grossière de la 
constitution » ; voir Jean GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit, p. 567, note 61. 
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commun. En effet, l'article 136 al.2 de la constitution béninoise dispose que « les 
juridictions de droit commun restent compétentes pour les infractions perpétrées en 
dehors de l'exercice » de ses fonctions et dont il est pénalement responsable. Mais on se 
demande si le Président de la République peut être traduit devant les juridictions de 
droit commun durant son mandat pour les actes commis en dehors de l'exercice de ses 
fonctions. Il est certain que le droit positif comparé va influencer la jurisprudence 
béninoise qui n‟hésitera pas à suspendre les poursuites du chef de l'Etat devant les 
juridictions de droit commun durant son mandat, conformément à la position de la Cour 
de cassation française
532
. D'ailleurs en 2007, le pouvoir constituant français a confirmé 
cette position en consacrant l'inviolabilité
533
 du chef de l'Etat pendant son mandat
534
.  
 
Mais le constituant béninois s'est montré aussi protecteur du statut juridictionnel 
du chef de l'Etat que ses homologues de la sous-région quant à la procédure de mise en 
jeu de sa responsabilité pénale. 
B. LA MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITÉ PENALE DU CHEF DE L’ETAT 
 
En général, la procédure de mise en jeu de la responsabilité pénale du chef de 
l'Etat est lourde dans tous les pays de l'Afrique noire francophone. Elle demeure, pour 
paraphraser Bryce, « la pièce d’artillerie la plus lourde de l'arsenal [de l'Assemblée], si 
                                                 
532
  Dans son arrêt du 10 octobre 2001, la Cour de cassation française a jugé que le Président de la 
République est responsable des actes commis par lui en dehors de l'exercice de ses fonctions devant 
les juridictions de droit commun. Mais, durant son mandat, les autorités judiciaires ne pouvaient 
faire obstacle à l'accomplissement par le Président de la République de ses missions. Durant 
l'exercice de ses fonctions, la poursuite et la prescription de l'action publique sont alors suspendues. 
A la fin de son mandat, le Président de la République pourrait être rattrapé par les actes qu'il aurait 
commis durant son mandat et en dehors de l'exercice de ses fonctions. Voir Louis FAVOREU, « De 
la responsabilité pénale à la responsabilité politique du Président de la République », RFDC, 2002, 
pp.7 et suivant.  
533
 L'inviolabilité est une protection d'ordre procédural ayant pour objet soit de suspendre les poursuites 
en matière criminelle ou correctionnelle contre l'élu en cause à la fin de l'exercice de la fonction 
protégée, soit de soumettre lesdites poursuites à des règles de procédure dérogatoires de celles du 
droit commun ; cf. Michel de VILLIERS et Armel Le DIVELLEC, Dictionnaire du droit 
constitutionnel, op. cit. p. 176. 
534
  L'article 67 alinéa 2 et 3 issue de la loi constitutionnelle du 23 février 2007 dispose que le Président 
de la République « ne peut, durant son mandat et devant aucune juridiction ou autorité 
administrative française, être requis de témoigner non plus que faire l'objet d’une action, d'un acte 
d'information, d'instruction ou de poursuite. Tout délai de prescription ou de forclusion est 
suspendu. Les instances et procédures auxquelles il est ainsi fait obstacle peuvent être reprises ou 
engagées contre lui à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation des fonctions ». 
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lourde qu’elle est inadéquate pour un usage ordinaire »535. Le Président de la 
République jouit aussi bien du privilège de procédure que du privilège de juridiction.   
1. Le bénéfice du privilège de procédure 
 
Au Togo, la procédure de mise en jeu de la responsabilité pénale du Président de 
la République comprend trois phases : l'initiative, la décision de poursuite et celle de 
mise en accusation. En effet, le règlement intérieur de l'Assemblée nationale togolaise 
dispose qu‟ « aucune proposition de résolution portant mise en accusation du Président 
de la République devant la Haute cour de justice n'est recevable si elle n'est signée par 
un tiers (1/3) au moins des députés composant l'Assemblée nationale »
536
. Ensuite, la 
décision de poursuivre ainsi que la mise en accusation du Président de la République est 
votée à la majorité des quatre cinquième (4/5) des membres de l'Assemblée nationale
537
. 
Au Bénin, le constituant a dédoublé la procédure de mise en jeu de la 
responsabilité pénale du Président de la République : la décision de poursuite et celle de 
mise en accusation du chef de l'Etat. En effet, les deux décisions doivent être votées à la 
majorité des deux tiers (2/3) des députés composant l'Assemblée nationale
538
. Quant au 
constituant nigérien de 1999, il ne prévoit que la mise en accusation, qui doit être votée 
au scrutin public à la majorité des deux tiers (2/3) des députés composant l'Assemblée 
nationale
539
. En France, jusqu'en 2007, le Président de la République ne pouvait « être 
mis en accusation que par les deux assemblées statuant par un vote identique au scrutin 
public et à la majorité absolue des membres qui les composent »
540
. Mais le nouvel 
article 68, issu de la loi constitutionnelle du 23 février 2007 a alourdi la procédure en 
prévoyant une majorité des deux tiers des membres composant chaque Assemblée.  
Ces majorités qualifiées, exigées pour la mise en jeu de la responsabilité pénale du 
chef de l'Etat, attestent de la lourdeur de la procédure. Elles permettent à quelques 
parlementaires de constituer une minorité de blocage, car la majorité parlementaire 
                                                 
535
  Cité par Stéphane BOLLE, Le régime constitutionnel du Bénin, op. cit, p.288. 
536
  Voir article 135 du règlement intérieur de 2007de l‟Assemblée nationale togolaise. 
537
  Voir article 129 de la constitution togolaise de 1992. 
538
  Voir articles 137 al. 2 de la constitution béninoise et 15.1 de la loi organique de 1999. 
539
  Article 119 de la constitution nigérienne. 
540
  Version originale de l'article 68 de la constitution française de 1958. 
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devrait compter sur elle pour pouvoir déclencher des poursuites contre le chef de l'Etat. 
Mais en cas d'outrage à l'Assemblée nationale, l'article 77 de la constitution béninoise 
habilite le Président de l'Assemblée nationale à saisir directement la Cour 
constitutionnelle qui statue dans les trois jours. Le Président de la République est tenu 
de fournir des réponses à l'Assemblée nationale avant la fin de la session en cours. Dans 
le cas contraire, il est déféré devant la haute Cour de justice qui est la seule juridiction 
compétente pour connaître des infractions commises par le chef de l'Etat. 
2. Le bénéfice du privilège de juridiction 
 
Dans tous les pays d'Afrique noire francophone, le chef de l'Etat bénéficie du 
privilège de juridiction, car il est jugé par une juridiction spéciale : la Haute cour de 
justice. Les constituants de ces pays s‟étaient inspirés de l'ancien article 68 de la 
constitution française de 1958 selon lequel, le Président de la République « est jugé par 
la Haute cour de justice » composée de douze députés et douze sénateurs élus à la 
proportionnelle par leur Assemblée respective. Depuis le 23 février 2007, le Président 
français est désormais jugé par le Parlement constitué en Haute Cour
541
. 
Contrairement au Bénin et au Niger, la Haute cour de justice n'est pas encore 
installée au Togo et la loi organique, à laquelle renvoie l'article 126 de la constitution de 
1992 et qui devrait fixer les règles de son fonctionnement ainsi que la procédure suivie 
devant elle, n'est pas encore votée par l'Assemblée nationale. Ainsi, le Président de la 
République et les membres de Gouvernement, justiciables devant cette Cour, 
bénéficient d‟une impunité totale au Togo. Au Bénin, ce sont les articles 135 à 138 de la 
constitution de 1990, complétés par la loi organique du 10 août 1999 qui fixent les 
règles de fonctionnement de la Haute cour de justice et la procédure à suivre devant elle. 
Au Niger, ce sont les articles 117 à 120 de la constitution de 1999 et la loi organique du 
5 juin 1997. 
Quant à sa composition, au Togo, aux termes de l'article 126 de la constitution de 
1992, la Haute cour de justice est composée du Président et des Présidents de chambres 
de la Cour suprême et de quatre députés élus par l'Assemblée nationale. Ainsi au Togo, 
                                                 
541
  Nouvelle disposition de l'article 68 de la constitution française de 1958. 
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sur sept membres de la haute cour de justice, trois sont des magistrats de carrière et 
quatre des politiques. En revanche, au Bénin, sur les 13 membres, 7 sont des magistrats 
et les 6 autres les députés
542
. En effet, aux termes de l'article 135 de la constitution 
béninoise, « la Haute cour de justice est composée des membres de la Cour 
constitutionnelle, à l'exception de son Président, de six députés élus par l'Assemblée 
nationale et du Président de la Cour suprême »
543
.  Au Niger, la Haute cour de justice 
est composée uniquement de parlementaires, ce qui prouve sa politisation à outrance. En 
effet, aux termes de l'article 117 de la constitution nigérienne de 1999, « la Haute cour 
de justice est composée de députés que l'Assemblée nationale élit en son sein après 
chaque renouvellement général ». L'article 2 de la loi organique portant organisation, 
fonctionnement, et procédure à suivre devant la Haute cour de justice précise que « la 
Haute cour de justice se compose de 7 juges titulaires ; elle comprend en outre 3 juges 
suppléants ». 
 Concernant les modalités de désignation des membres de cet organe, au Bénin, le 
constituant, ni le législateur n‟ont prévu le mode de scrutin devant servir à l'élection des 
six députés
544
. L'élection de ces derniers au scrutin majoritaire permettra à la majorité 
parlementaire de rafler mécaniquement les six sièges. Au contraire, l'application de la 
représentation proportionnelle, comme au Niger
545
, favorisera la désignation des 
députés de la minorité parlementaire. Jusqu'en 2009, la Cour constitutionnelle béninoise 
reconnaissaît à l'Assemblée nationale un large pouvoir discrétionnaire pour décider du 
                                                 
542
  C'est ce qui fait dire à Stéphane BOLLE que la Haute cour de justice béninoise se caractérise par son 
intégration « dans le pouvoir judiciaire », voir Stéphane BOLLE, Le régime constitutionnel du 
Bénin, op. cit. p. 291.  
543
  Aux termes de l‟article 115 al.3 de la constitution béninoise, « la Cour constitutionnelle comprend : 
trois magistrats ayant une expérience de quinze années au moins nommés l'un par le bureau de 
l'Assemblée nationale et l'autre par le Président de la République ; deux juristes de haut niveau, 
professeurs ou praticiens du droit, ayant une expérience de quinze années au moins nommé l'un par 
le bureau de l'Assemblée nationale et l'autre par le Président de la République ; deux personnalités 
de grande réputation professionnelle nommés l‟une par le bureau de l'Assemblée nationale et l'autre 
par le Président de la République».   
544
  Au Niger, aux termes de l'article 3 al.3 de la loi organique du 5 juin 1997, fixant l'organisation, le 
fonctionnement et la procédure suivie devant la Haute cour de justice, « l'élection a lieu au scrutin 
proportionnel de liste avec répartition des voix au plus fort reste ». 
545
  Aux termes de l'article 3 de la loi organique du 5 juin 1997, fixant l'organisation, le fonctionnement 
et la procédure suivie devant la Haute cour de justice au Niger, l'élection des membres de celle-ci « a 
lieu au scrutin proportionnel de liste avec répartition des voix au plus fort reste. Les listes des 
candidats sont présentées et déposées auprès du Président de l'Assemblée nationale au moins 24 
heures avant l'ouverture du scrutin. Elles sont bloquées ».  
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mode de scrutin pour l'élection des six (6) députés devant siéger à la Haute cour de 
justice. La Cour constitutionnelle avait jugé que l'Assemblée nationale pouvait à son 
gré, les élire autant au scrutin majoritaire
546
 qu‟à la représentation proportionnelle547 des 
groupes parlementaires, « pourvu que le scrutin soit secret et que les élus aient bien la 
qualité de députés »
548
. Mais, dans sa décision DCC 09-02 du 8 janvier 2009, la Cour 
constitutionnelle a sans doute opéré un revirement. En effet, appelée à se prononcer sur 
la constitutionnalité de l'élection au scrutin majoritaire, par l'Assemblée nationale, le 19 
décembre 2008, des 6 députés devant siéger à la Haute cour de justice, lesquels 
provenaient tous des rangs de la majoritaire parlementaire opposée au Président de la 
République Yayi Boni, la Cour a décidé que cette désignation contrevenait à un principe 
constitutionnel non écrit. Selon elle, « le choix des députés appelés à représenter 
l'Assemblée nationale en tant que corps, à animer ses organes de gestion ou à siéger au 
sein d'autres institutions de l'Etat, doit se faire selon le principe à valeur 
constitutionnelle de la représentation proportionnelle majorité/minorité ». Plus 
précisément, la Cour constitutionnelle exige que les six députés membres de la Haute 
cour de justice soient désignés à la représentation proportionnelle des groupes 
parlementaires.  
Comme on peut le constater, cette nouvelle solution a le mérite d'être « plus 
équilibrée que l'ancienne », de satisfaire « l'exigence d’équité, au bénéfice de toutes les 
sensibilités politiques », car il est raisonnable que « certaines élections parlementaires 
échappent à la mécanique brutale de la loi de la majorité »
549
. Le Professeur Adama 
KPODAR célèbre cette décision en estimant qu‟elle « doit être hissée au tabernacle des 
                                                 
546
  Dans sa décision DCC 01-013 du 29 janvier 2001, la Cour constitutionnelle avait jugé que «seule la 
qualité de députés est requise pour être membre de la Haute cour de justice au titre de l'Assemblée 
nationale ». Elle avait par cette décision rejeté la requête de SANNY Babatoundé tendant à 
l'annulation de la désignation, au scrutin majoritaire, des six députés appelés à siéger à la Haute cour 
de justice, car ce mode de désignation avait permis la désignation des députés « du même bord 
politique ».  
547
  Le 26 novembre 2003, dans sa décision DCC 03-168, la Cour constitutionnelle béninoise avait 
décidé que « la procédure suivie par l'Assemblée nationale en sa séance du 25 août 2003 pour la 
désignation des six députés membres de la Haute cour de justice n'est pas contraire à la 
constitution ». En effet les députés membres de la Haute cour de justice ont été élus au scrutin secret 
par l'Assemblée nationale sur la base du principe de répartition proportionnelle proposée par la 
commission des Lois et adoptée à l'unanimité au cours de la même séance.   
548
  Voir Stéphane BOLLE, « Décision DCC 09-002 : le bon grain et l'ivraie », http://www.la-
constitution-en-afrique.org/, consulté en février 2009. 
549
  Stéphane BOLLE, « Décision DCC 09-002 : le bon grain et l'ivraie », op. cit.  
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vecteurs de la démocratie, [car], alors que dans certaines grandes démocraties, comme 
la France, l'opposition est muselée au point où elle proteste en entonnant la 
Marseillaise dans l’Hémicycle, le juge constitutionnel béninois est entré dans l'année 
2009 en consacrant comme principe à valeur constitutionnelle la démocratie pluraliste 
et les droits de la minorité »
550
. 
Il convient de noter qu'en cas de condamnation, le Président de la République sera 
naturellement déchu de ses fonctions
551
. Contrairement à ses homologues togolais et 
nigérien, le constituant béninois prévoit la suspension des fonctions du Président de la 
République, une fois qu'il est mis en accusation devant la Haute cour de justice
552
. 
Cependant, force est de constater que la lourde « artillerie » de la responsabilité pénale 
du chef de l'Etat a du mal à démarrer. Depuis les années 1990, seul le Président 
malgache, Albert Zafy fut destitué en 1996 pour diverses violations de la constitution
553
. 
Cette situation permet au Président de la République d‟exercer pleinement ses fonctions 
que la constitution lui reconnaît. En général, en Afrique noire francophone, le chef de 
l'Etat détient de la constitution des attributions de type présidentiel. 
                                                 
550
  Adama KPODAR, « Décision DCC 09-002 : une bonne année pour la démocratie pluraliste », 
http://www.la-constitution-en-afrique.org/, consulté en février 2009. 
551
  Voir articles 129 de la constitution togolaise de 1990, 138 de la constitution béninoise, 118 de la 
constitution nigérienne. 
552
  Article 138 de la constitution béninoise de 1990. 
553
  Voir première partie, titre 2, premier chapitre 1, section 1. 
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En Afrique noire francophone, la place du Président de la République au sein du 
pouvoir exécutif le rapproche sans doute de son homologue américain. 
Constitutionnellement chef de l'Etat, et chef du Gouvernement de droit ou de fait, le 
Président de la République en Afrique noire francophone dispose d‟une marge de 
manœuvre assez importante dans la nomination et la révocation de ses collaborateurs. Il 
nomme les membres du Gouvernement ainsi que les directeurs des administrations 
centrales et met fin à leurs fonctions. Cette liberté de nomination et de révocation des 
membres du Gouvernement correspond à la logique du régime présidentiel dans lequel, 
selon la grande majorité des auteurs constitutionnalistes, « le Président nomme et 
révoque librement ses ministres, qui ne sont responsables que devant lui »
554
. Ces 
derniers restent subordonnés au chef de l'Etat qui exerce sa prééminence sur eux et 
dirige effectivement la politique de la nation.  
 
Ainsi, la prééminence du Président de la République se traduit par sa qualité de 
chef de l'Etat et de chef de Gouvernement de droit ou de fait (section 1) qui lui permet 
d‟assurer la direction de la politique et de l'administration nationales (section 2). 
SECTION 1. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : EN PRATIQUE CHEF 
DE L’ETAT ET CHEF DU GOUVERNEMENT 
 
Toutes les constitutions des pays d'Afrique noire francophone attribuent la qualité 
de chef de l'Etat au Président de la République
555
 et celle de chef du Gouvernement au 
Premier ministre, à l'exception de la constitution béninoise
556
. Mais dans la pratique, le 
Président de la République cumule à la fois la qualité de chef de l'Etat et de chef de 
                                                 
554
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p.87. 
555
  En sa qualité de chef de l‟Etat, le Président de la République est, aux termes de l'article 58 de la 
constitution togolaise de 1992, « garant de l'indépendance et de l'unité nationales, de l'intégrité 
territoriale, du respect de la constitution et des traités et accords internationaux. Il est garant de la 
continuité de l'Etat et des institutions de la République ». Les articles 35 de la constitution 
nigérienne de 1999, 41 de la constitution béninoise de 1990, 29 de la constitution malienne de 1992, 
36 de la constitution burkinabè…sont rédigés dans le même sens.   
556
  Togo (article 78, constitution de 1992) ; Niger (article 59, constitution de 1999) ; Mali (article 55, 
constitution de 1992); Burkina Faso (article 63, constitution de 1991)…Mais au Bénin, le Président 
de la République est à la fois chef de l'Etat et chef du Gouvernement, car le constituant béninois ne 
prévoit pas le poste de Premier ministre. 
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Gouvernement. Ce cumul lui permettra de nommer les membres du Gouvernement 
(Paragraphe 1) et d‟exercer son autorité sur eux (paragraphe 2). 
§1. LA NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT PAR LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
 
Comme cela se pratique en France en cas de concordance de majorités, en Afrique 
noire francophone, le Président de la République est le premier responsable de la 
formation du Gouvernement. En sa qualité de chef de Gouvernement de droit ou de fait, 
le Président de la République nomme le Premier ministre (A) et les autres membres du 
Gouvernement (B). 
A. LA NOMINATION DU PREMIER MINISTRE 
 
De droit ou de fait, le Président de la République dispose en Afrique noire 
francophone d‟une marge de manœuvre assez importante dans la nomination du Premier 
ministre. Mais en pratique, il doit tenir compte des circonstances sociopolitiques dans la 
désignation de ce dernier
557. La marge de manœuvre du Président de la République se 
trouvera réduite en cas d‟une coalition ou d'autres facteurs politiques. 
1. Une marge de manœuvre assez réduite en cas de coalition558 
 
Nous avons déjà souligné, dans nos développements précédents, qu‟en Afrique 
noire francophone, le Premier ministre dispose d'un statut précaire, car il est nommé et 
révoqué discrétionnairement par le Président de la République
559
. Seul le Niger fait 
                                                 
557
  Cf. Ismaïla Madior FALL, Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des Etats d'Afrique, 
l’Harmattan, 2008, pp. 125-132.   
558
  On parle de coalition lorsque deux ou plusieurs formations politiques s‟allient en vue de présenter 
une candidature unique ou des candidats communs à une compétition électorale ou en vue de la 
formation d'un Gouvernement. Dans ce cas, les partis signent entre eux un accord de partage de 
postes.  
559
  Article 66 al.1 de la constitution togolaise de 1992, issu de la révision de 2002 : « Le Président de la 
République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions » ; article 46 de la constitution 
burkinabè : « Le Président du Faso nomme le  Premier ministre et met fin à ses fonctions, soit sur la 
présentation par celui-ci de sa démission, soit de son propre chef dans l'intérêt supérieur de la 
nation »…Voir Alioune SALL, « Processus démocratique et bicéphalisme du pouvoir exécutif en 
Afrique noire francophone : un essai de bilan », op. cit., p. 446 et suivant. 
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figure d'exception
560
. Mais en cas de convergence de majorités, comme ce fut le cas 
depuis 1999, le Président de la République nigérienne dispose politiquement d'un 
pouvoir discrétionnaire de nomination du Premier ministre. Toutefois, ce pouvoir 
discrétionnaire risque d'être remis en cause en cas de coalition. 
En effet, la nomination du Premier ministre peut résulter d‟une alliance électorale. 
Ce fut le cas de la nomination d‟Adrien Houngbédji au poste de Premier ministre en 
1996 au Bénin, alors même que la constitution béninoise de 1992 ne prévoit pas ce 
poste. Le Président Kérékou se trouvait politiquement obligé de le nommer à ce poste 
conformément à l'accord de désistement conclu entre les deux tours de l'élection 
présidentielle des 3 et 24 mars 1996. On se rappelle qu‟Adrien Houngbédji, arrivé 
troisième au premier tour de cette élection présidentielle, avait appelé ses électeurs à 
voter pour Mathieu Kérékou aux dépens de Nicéphore Soglo, qui lui proposaient tous le 
poste de Premier ministre en échange de son soutien électoral
561
. 
De même, au Niger, la nomination de Mahamadou Issoufou au poste de Premier 
ministre le 17 avril 1993 par le Président Mahamane Ousmane s‟inscrivait dans les 
termes de la coalition dénommée « Alliance des forces de changement » (AFC). C‟était 
grâce à cette coalition, qui regroupait la Convention démocratique et sociale (CDS) de 
Mahamane Ousmane, le Parti nigérien pour la démocratie sociale (PNDS) de 
Mahamadou Issoufou et l‟Alliance nigérienne pour la démocratie et le progrès (ANDP) 
de Moumouni Djermakoye, que Mahamane Ousmane avait été élu Président de la 
République face à Tandja Mamadou, au deuxième tour de l'élection présidentielle des 
27 février et 27 mars 1993. « Fait singulier, avant même le déroulement du second tour 
des présidentielles, le nom du Premier ministre était connu en raison d'accords conclus 
au sein de l’AFC »562. Aux termes de cette alliance, Mahamadou Issoufou était nommé 
Premier ministre, tandis que Moumouni Djermakoye était désigné Président de 
                                                 
560
  Aux termes de l‟article 45 al.1et 2 de la constitution nigérienne de 1999, « le Président de la 
République nomme le Premier ministre sur une liste de trois personnalités proposées par la 
majorité. La majorité est constituée d'un parti ou d’une coalition des partis détenant la majorité à 
l'Assemblée nationale ». 
561
  Voir supra, première partie, titre 1, premier chapitre ; Cédric MAYRARGUE, « Le Bénin depuis le 
retour au pouvoir de M. Kérékou : démocratie apaisée ou paralysie politique », L’Afrique politique, 
1999, pp. 108-110. 
562
  Laouel KADER MAHAMADOU et Aïchatou DODO, « Chronique d'un changement intervenu au 
Niger : la nouvelle constitution de la troisième République », in Henry ROUSILLON (dir), Les 
nouvelles constitutions africaines : la transition démocratique, op. cit., p. 161, note 16. 
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l'Assemblée nationale
563
. Dans cette situation, le Président Mahamane Ousmane était 
contraint de nommer son allié au poste de Premier ministre conformément à l'accord 
politique. 
Au Togo, la nomination d‟Edem Kodjo au poste de Premier ministre en 1994 était 
intervenue aux termes d‟une coalition diffuse entre ce dernier et le Président Gnassingbé 
Eyadema. En effet, lors de l'investiture du Gouvernement, c'est la coalition, formée du 
Rassemblement du peuple togolais (RPT) du Président Gnassingbé Eyadema, et de 
l‟Union togolaise pour la démocratie (UTD) d‟Edem Kodjo, qui avait accordé sa 
confiance à ce dernier
564
. Outre cette situation de coalition qui limite le pouvoir 
discrétionnaire du Président de la République en matière de nomination du Premier 
ministre, d‟autres facteurs politiques peuvent avoir les mêmes effets. 
2. Les autres facteurs politiques limitant la marge de manœuvre du chef de 
l'Etat 
 
D'abord la nomination du Premier ministre peut « répondre à des impératifs 
d’équilibre ethnique »565 dans les jeunes nations africaines encore fragiles ou même en 
construction. Au Togo, cet impératif d'équilibre ethnique ou régional est certainement 
pris en compte par le Rassemblement du peuple togolais (RPT), parti au pouvoir. En 
effet, depuis les années 1990, tous les Premiers ministres sont issus du Sud du Togo, 
alors que la présidence de la République reste la chasse gardée de la famille 
Gnassingbé, originaire du Nord du pays. On dirait qu'il s'est établi une convention de la 
constitution que lorsque le Président est issu du Nord du pays, le Premier ministre doit 
être issu du Sud et inversement. Ce souci du respect de l'équilibre ethnique et régional 
peut être de nature à réduire la liberté du chef de l'Etat en matière de nomination du 
Premier ministre. Il faut reconnaître que le fait ethnique constitue une réalité sociale 
indéniable en Afrique. Mais nous pensons qu'il ne constitue pas en soi un problème, au 
                                                 
563
  Voir supra, première partie, titre 1, chapitre 1. Voir également Jean du BOIS de GAUDUSSON, 
Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue 
française, tome 2, op. cit, p. 157 et 158 ; Emmanuel GREGOIRE, « Cohabitation au Niger », 
op.cit. ; Patrick QUANTIN, « Niger : retour sur l'analyse d'un coup d'Etat », op. cit., pp. 113-116.  
564
  Voir avis juridique de la chambre constitutionnelle de la Cour suprême du Togo du 4 juin 1996 sur 
l'interprétation des articles 66 et 70 de la constitution de la IV
e
 République.  
565
  Gérard CONAC, « Etat de droit et démocratie », in L’Afrique en transition vers le pluralisme 
politique, op. cit., p.499. 
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contraire, c'est l‟ethnisation, la régionalisation du pouvoir qui crée des frustrations en 
Afrique.  La recherche de la cohésion sociale au moyen de la formation des 
Gouvernements respectueux de l'équilibre ethnique ou régional reste à notre humble 
avis une solution à moyen terme. Une solution définitive à ce problème social passera 
par la gestion du pouvoir dans l'intérêt général ou commun. Lorsque le sens de l'intérêt 
général gagnera l'esprit des gouvernants en Afrique et, par conséquent, prendra le pas 
sur les intérêts égoïstes, clanistes, ethnicistes ou régionalistes, aucun citoyen n'exigera 
plus que ses proches soient au pouvoir, car il sait que ses besoins et ceux de sa localité 
ne seront pas négligés par l'équipe au pouvoir. 
Ensuite, un Président de la République qui est mal élu, et par conséquent 
illégitime peut perdre en grande partie ou totalement son pouvoir discrétionnaire de 
nomination du Premier ministre
566
. Dans ce cas, la nomination du Premier ministre peut 
être l'application d'un accord politique conclu entre le Président de la République et 
l‟opposition en vue de résoudre la crise née de cette élection contestée. Au Togo, 
l'élection contestée du Président Faure Gnassingbé le 24  avril 2005 l‟avait obligé, dans 
un premier temps, à former un Gouvernement dit « d'union nationale ». D'ailleurs, 
l'opposition dite radicale, regroupée au sein d‟une coalition, avait demandé que le 
Premier ministre soit issu de ses rangs
567
. Finalement, c'est Edem Kodjo, considéré 
comme l'opposant modéré, qui fut nommé Premier ministre le 9 juin 2005. Dans un 
second temps, il avait engagé un dialogue avec l'opposition qui avait abouti à la 
signature d‟un accord dénommé « Accord politique général » (APG) le 20 août 2006. 
Cet accord prévoyait la formation d'un nouveau Gouvernement et donc la nomination 
d'un nouveau Premier ministre chargé de préparer les élections législatives du 14 
octobre 2007. Certes, l'accord ne prévoyait pas expressément que le Premier ministre 
devrait être issu de l'opposition. Mais l'esprit de l‟APG commandait la nomination de ce 
                                                 
566
  Au Kenya, Mwai Kibaki a été obligé de nommer son opposant Raila Odinga en avril 2008 au poste 
de Premier ministre après la présidentielle émaillée de violences politico-ethniques du 27 décembre 
2007. Ce fut de même au Zimbabwe où le Président Robert Mugabe fut contraint de nommer son 
principal opposant, Morgan Tsvangirai au poste de Premier ministre après l'élection contestée de 
Mugabe en juin 2008.   
567
  L‟opposition dite radicale, réunie au tour d‟une coalition, comprenait l‟Union des forces de 
changement (UFC), le Comité d'action pour le renouveau (CAR), de la Convention démocratique 
des peuples africains (CDPA), de l‟Alliance pour la démocratie et le développement (ADDI), de 
l‟Union pour la démocratie sociale (UDS) et du Pacte social pour le renouveau (PSR) ; voir Togo : 
Formation du Gouvernement d‟Edem Kodjo, www.afrik.com., consulté en mars 2009.  
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dernier au sein de l'opposition dite radicale. C'est ainsi que Me Yaovi Agboyibo, leader 
du Comité d'action pour le renouveau (CAR), membre de la coalition, fut nommé 
Premier ministre le 16 septembre 2006 par décret présidentiel n°2006/119/PR
568
.  
Enfin, la nomination du Premier ministre peut être dictée par des institutions 
internationales. Au Togo, la nomination de Gilbert Houngbo, chef de PNUD en 
Afrique, au poste de Premier ministre le 7 septembre 2008 peut être considérée comme 
un message que Faure Gnassingbé a adressé à l‟Union européenne et aux autres 
institutions financières. Issu des institutions internationales, Gilbert Houngbo répondait 
au profil nécessaire pour convaincre les bailleurs de fonds pour qu‟ils reprennent leur 
coopération avec Lomé.  
 
En somme, il faut reconnaître que la nomination du Premier ministre, comme le 
disait l'ancien Président français, Giscard D‟Estaing, « est la première des 
responsabilités du Président de la République »
569
. En dépit des apparences, le 
Président de la République subit le jeu des contraintes d'ordre politique, social, 
économique et autres. Il en va de même pour la nomination des autres membres du 
Gouvernement. 
B. LE CHOIX DES AUTRES MEMBRES DU GOUVERNEMENT PAR LE CHEF DE 
L’ETAT 
   
Libre de nommer le Premier ministre, le chef de l'Etat dispose logiquement d'un 
pouvoir discrétionnaire de nomination des autres membres de Gouvernement. Mais la 
liberté du Président de la République en matière de nomination des autres membres du 
Gouvernement bute le plus souvent sur la nécessité de composer un Gouvernement 
représentatif
570
.  
 
                                                 
568
  Journal Officiel de la République togolaise, 51
e
 année, n°26 du 16 septembre 2006. 
569
  Cité par Bernard DOLEZ, « La composition du Gouvernement sous la Ve République », RDP 1999, 
p. 132. 
570
  Voir Ismaïla Madior FALL, Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des Etats d'Afrique, op. 
cit., pp. 148-153. 
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1. Le principe de libre choix des ministres par le Président de la République 
 
La marge de manœuvre du Président de la République en matière de nomination 
des ministres en Afrique noire francophone s‟apparente à la tradition de libre choix des 
secrétaires par le Président américain.  
En effet, pour la grande majorité des auteurs de droit constitutionnel, en régime 
présidentiel, comme aux Etats-Unis, qui en constituent le modèle, le chef de l'Etat 
nomme librement ses ministres. Mais il faut souligner qu‟une telle affirmation « paraît 
pour le moins en contradiction avec la constitution de Philadelphie »
571
 qui subordonne 
le choix des secrétaires
572
 à l'avis conforme du sénat
573
.  Ainsi, la nomination des 
secrétaires, ou ministres, par le Président américain requiert le consentement du sénat. 
Toutefois, malgré l'exigence de la ratification sénatoriale, l'autonomie présidentielle est 
totale, car on a rarement vu les parlementaires refuser une nomination de secrétaires
574
. 
C'est pourquoi Georges Burdeau soutient que le congrès est dépourvu de tout moyen 
d'action sur le Président et ses collaborateurs, dans la mesure où le consentement du 
sénat n'est qu‟ « une condition de pure forme, car le sénat homologue toujours les 
présentations qui lui sont faites par le Président »
575
. Les dispositions de la constitution 
béninoise de 1990, relatives à la nomination des membres du Gouvernement, sont 
conformes à la pratique américaine de désignation des secrétaires. 
En effet, le constituant béninois reconnaît au Président de la République un 
pouvoir discrétionnaire de nomination des membres de Gouvernement. Ces derniers 
sont nommés « après avis consultatif du bureau de l'Assemblée nationale »
576
. Ainsi, la 
nomination des membres du Gouvernement est subordonnée à la consultation, par le 
Président de la République, du bureau de l'Assemblée nationale. Mais le constituant 
                                                 
571
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p. 87. 
572
  Le titre de secrétaire d‟Etat (Secretary of State) est réservé au ministre des affaires étrangères ; voir 
Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. p. 103, note 1.     
573
  Voir l‟article II al. 2, section II de la constitution des Etats-Unis de 1787. 
574
  Mais il faut relever que cette condition de ratification sénatoriale peut influencer sur la liberté de 
choix des secrétaires par le Président qui peut être amené à effectuer le choix de candidats qu'il 
n‟aurait pas toujours désignés de sa propre initiative.  
575
  Cité par Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., 
p. 88. 
576
  Voir article 54 de la constitution béninoise de 1992. 
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béninois, tout en s‟inspirant du constituant américain, s'est montré souple, puisque l'avis 
donné par le bureau de l'Assemblée n'est pas un avis conforme
577
. Certes, l'élu de la 
nation béninoise est tenu juridiquement de demander un tel avis, mais il n'est pas obligé 
de le suivre
578
. Selon la formule du Professeur Glèlè, « le constituant béninois n’a pas 
voulu bloquer indéfiniment la formation d'un Gouvernement ; il a laissé au chef de 
l'Etat la responsabilité des conséquences de son choix devant la nation »
579
 . Dans ce 
sens, l'avis du bureau de l'Assemblée nationale est loin d'être analysé comme un droit de 
veto analogue à celui que le sénat des Etats-Unis possède juridiquement à l'encontre de 
la nomination des secrétaires. Par conséquent, la nomination des membres du 
Gouvernement est une prérogative discrétionnaire du Président de la République 
béninoise à l‟image de son homologue togolais.  
En effet, la constitution togolaise de 1992 dispose que le Président de la 
République nomme les autres membres du Gouvernement « sur proposition du Premier 
ministre »
580
. Le constituant togolais invite donc le chef de l'Etat à exercer ce pouvoir de 
nomination d'un commun accord avec le Premier ministre. Mais en pratique, le 
Président de la République détient à titre exclusif le pouvoir de nomination des 
membres du Gouvernement
581
. Cette situation résulte du statut précaire du Premier 
ministre qui est responsable devant le Président de la République. Tant que ce dernier 
nommera et révoquera librement le Premier ministre, il est évident que les propositions 
de ce dernier ne pèseront pas devant les choix du Président de la République.  Ainsi, on 
peut valablement soutenir que le pouvoir discrétionnaire de nomination des autres 
                                                 
577
  C‟est dans ce sens que la Cour constitutionnelle béninoise s'est prononcée dans sa décision DCC 24-
94 du 15 juillet 1994. En effet, la haute juridiction a jugé que l'avis « ne s’impose pas au Président 
de la République ». 
578
  La nomination du deuxième Gouvernement du Président Soglo le 8 septembre 1993 montre que 
l'avis de l'Assemblée nationale est purement facultatif. En effet, le 7 septembre 1993, pendant que le 
bureau de l'Assemblée nationale délibérait, la radiodiffusion nationale d'Etat rendait publique la liste 
nominale des ministres. Mais le bureau de l'Assemblée nationale n‟a pas entendu saisir la Cour 
constitutionnelle. Le recours aurait pu être motivé par l'inconstitutionnalité de forme résultant de 
l'annonce publique de la composition du Gouvernement avant réception de l'avis requis par l'article 
54 alinéa 3 ; voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 417.  
579
  Cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 416. 
580
  Article 66 alinéa 2 de la constitution togolaise de 1992. 
581
  Aux cours des mandats du Président Gnassingbé Eyadema, nous avons assisté à un phénomène qui 
illustre que c'est le Président de la République qui est le seul maître de la composition du 
Gouvernement. En effet, les populations des préfectures, dont chaque ministre nouvellement nommé 
est originaire, organisent une marge de soutien pour « remercier le chef de l'Etat d'avoir fait 
confiance à leur fils » en le nommant ministre. 
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membres du Gouvernement est un pouvoir implicite découlant du pouvoir 
discrétionnaire de nomination du Premier ministre. Cette lecture de l'alinéa 2 de l'article 
66 de la constitution togolaise de 1992 peut être appliquée à l'alinéa 3 de l'article 45 de 
la constitution nigérienne de 1999. 
En effet, l'alinéa 3 de l'article 45 de la constitution nigérienne de 1999 dispose que 
le Président de la République nomme les autres membres du Gouvernement « sur 
proposition du Premier ministre ». En période de convergence de majorités et fort de sa 
légitimité populaire, le Président nigérien disposera, comme son homologue français, 
d'un pouvoir discrétionnaire de nomination des ministres. En somme, il faut reconnaître 
que dans tous les pays d'Afrique noire francophone, la nomination des ministres relève 
de la compétence du Président de la République, et ce, quel que soit le type 
d'organisation constitutionnelle retenue, même s‟il est tenu de composer un 
Gouvernement représentatif. 
2. Les exigences d'un Gouvernement représentatif : un facteur de limitation de 
la liberté présidentielle 
 
   Sous tous les cieux, il est fréquent que le détenteur du pouvoir exécutif, dans la 
formation du Gouvernement cède, comme l‟écrit Yve MENY, à l'objectif de 
« cosmetics politics »
582
 . En Afrique noire francophone, trois critères essentiels lient le 
Président de le République dans la formation de son Gouvernement : la nécessité de 
tenir compte des partis alliés à la majorité présidentielle, les critères liés à l'origine 
géographique et au sexe des futurs ministres.  
  D'abord, le Gouvernement doit être représentatif des partis politiques qui ont 
porté le chef de l'Etat au pouvoir. En effet, un Président de la République, nouvellement 
élu, forme une « équipe de remerciement »
583
 ou de « rétribution et de récompense »
584
. 
Ainsi, le chef de l'Etat doit octroyer des postes aux partis qui ont soutenu sa candidature 
                                                 
582
  Cité par Bernard DOLEZ, « La composition du Gouvernement sous la Ve République », op. cit., p. 
149. 
583
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 428. 
584
  MAYRARGUE Cédric, « Le Bénin depuis le retour au pouvoir de M. Kérékou : démocratie apaisée 
ou paralysie politique ? », op. cit., p. 10. 
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et participé à sa campagne ainsi qu‟à ceux qui lui ont apporté leur soutien décisif entre 
les deux tours. 
Au Bénin, le premier Gouvernement du Président Kérékou, après son retour au 
pouvoir en 1996, répondait à cette logique. Elu, grâce aux soutiens décisifs d‟Adrien 
Houngbédji et de Bruno Amoussou, entre les deux tours, Mathieu  Kérékou était obligé 
de respecter les termes de l'accord de désistement. Ainsi, après avoir octroyé des postes 
à la coalition qui avait animé sa campagne
585
, le chef de l'Etat donna quatre ministères 
au Parti du renouveau démocratique (PSD) d‟Adrien Houngbédji, dont un poste de 
Premier ministre. Aussi, le Front de lutte pour une alternative démocratique en Afrique 
(ADEMA), coalition qui soutenait Bruno Amoussou, Président du Parti social 
démocrate (PSD) obtint trois portefeuilles. De même, le premier Gouvernement de Yayi 
Boni, élu le 19 mars 2006, n‟a pas dérogé à cette règle. Au sein de son Gouvernement 
du 7 avril 2006, on y trouvait tous les partis politiques qui ont soutenu sa candidature au 
premier tour ou/et qui ont appelé leurs électeurs à voter pour lui au second tour
586
. 
Même, le parti de son adversaire au second tour du 19 mars 2006, Adrien Houngbédji, 
était représenté au Gouvernement. Au Bénin, il faut souligner que la volonté du 
Président de la République d‟intégrer la plupart des partis au Gouvernement répondait 
au souci d‟obtenir le soutien de ces derniers à l'Assemblée nationale587. 
                                                 
585
  Le Gouvernement comprenait dix-huit ministres, dont une seule femme. On y trouvait les membres 
de la coalition qui a animé la campagne de Kérékou.  Le Front d'action pour le renouveau, la 
démocratie et le développement (FARD-Alafia), parti nordiste très proche du chef de l'Etat et Notre 
cause commune (NCC) emmené par A. Tévoédjrè, obtiennent chacun deux ministères. Nombreux 
étaient les petits partis représentés par leur leader : S. Adjovi du Rassemblement des démocrates 
libéraux (RDL) à la défense nationale, D. Alahassa du Parti du salut (PS) à la jeunesse et aux sports, 
G. Houngbédji de l'Union démocratique pour le développement économique et social (UDES) au 
commerce et à l'artisanat, M. Mensah de l‟Alliance pour le renouveau civique (ARC) à l'économie et 
aux finances ; voir Cédric MAYRARGUE, « Le Bénin depuis le retour de Kérékou : démocratie 
apaisée ou paralysie politique ? », op. cit., p. 110.   
586
  Au second tour de l‟élection présidentielle des 5 et 19 mars, Bruno Amoussou, arrivé troisième lors 
du premier tour avec 16, 22% des suffrages exprimés, et Nicéphore Soglo, dont le parti est arrivé 
quatrième, ont appelé leurs électeurs à voter pour Yayi Boni. Ces soutiens avaient permis à ce 
dernier de remporter facilement au second tour face à Adrien Houngbédji avec plus de 75% des 
voix. 
587
  Par exemple, d'après les sources proches de la Renaissance du Bénin (RB) de l'ancien Président 
Nicéphore Soglo (1991-1996), parti d'opposition, le Président Yayi Boni aurait, après le vote de la 
loi de finances 2009, entamé des négociations avec la présidente de la RB, la député Rosine Soglo, 
pour obtenir le soutien du groupe parlementaire « La Renaissance du Bénin », constitué de neuf 
députés du parti, contre deux postes ministériels ; voir « La Renaissance du Bénin décline l'offre 
d'entrer dans le Gouvernement Yayi Boni », 27/01/2009 10:00:31 – APANEWS.     
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Dans la même logique, au Niger, l'élection de Mahamane Ousmane au second tour 
de la présidentielle des 27 février et 27 mars 1993, grâce aux soutiens du Parti nigérien 
pour la démocratie et le socialisme (PNDS) de Mahamadou Issoufou et de l‟Alliance 
nigérienne pour la démocratie et le progrès (ANDP) de Moumouni Djermakoye, avait 
conduit à la formation d‟un Gouvernement de coalition le 23 avril 1993.  
Ensuite, le Président de la République doit « veiller à une représentation 
équilibrée du territoire »
588
 nationale au moyen de la formation de son Gouvernement. 
Ainsi, le Gouvernement doit s‟inscrire dans une logique de couverture intégrale du 
territoire national en s‟efforçant de respecter l'équilibre interethnique ou régional589. En 
Afrique noire francophone, les candidats à l'élection présidentielle promettent toujours, 
lors de la campagne électorale, la formation du Gouvernement d‟ouverture ou d'union 
nationale. Ces Gouvernements d'union nationale, au-delà de l'unité qu'ils semblent 
réaliser, visent surtout à renforcer la majorité parlementaire ou à élargir la base 
électorale du parti au pouvoir.  
Enfin, le Président de la République affiche de plus en plus le souci d‟incorporer 
les femmes dans le monde politique en essayant de multiplier le genre féminin dans la 
composition de son Gouvernement. Ce souci de promotion des femmes en politique 
s‟inscrit dans la logique de modernisation ou d‟émancipation de la femme en général et 
de la femme africaine en particulier qui, jadis, avait seulement sa place au foyer. Mais 
généralement, les femmes occupent les ministères à caractère social. Aujourd'hui, en 
Afrique, la présentation d'un Gouvernement nouvellement formé prend soin de 
souligner le nombre de femmes qui en font partie
590
. 
 
                                                 
588
  Bernard DOLEZ, « La composition du Gouvernement sous la Ve République », op. cit., p. 152. 
589
  Par exemple le troisième Gouvernement du Président Yayi Boni du Bénin du 7 octobre 2008 
comprenait au moins 2 ministres de chacun des 12 départements du pays ; voir Brice HOUSSOU, 
« Enfin le remaniement ministériel, le nouveau Gouvernement de Yayi », Fraternité du 23 octobre 
2008. 
590
  L‟un des reproches fait au Gouvernement de Yayi Boni du 22 octobre 2008, c'est le nombre 
relativement faible des femmes qui composait ce Gouvernement. Selon le journal Fraternité, « le 
Président Boni Yayi a souvent exprimé sa volonté de redonner à la femme sa place au sein du 
développement et par conséquent au sein des instances de décisions. Or, voici que le nombre de 
femmes ministres ne dépasse pas 4 dans une équipe de 30, soit 13% de l'effectif » ; Voir Fraternité 
du 23 octobre 2008.  
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En somme, la façon de composer le Gouvernement est largement dictée par des 
facteurs divers. Le chef de l'Etat, tout en restant maître de la composition du 
Gouvernement, doit prend en compte plusieurs réalités sociopolitiques. Toutefois, une 
réalité reste indéniable en Afrique, c'est l'autorité du chef de l'Etat sur les membres du 
Gouvernement. 
§2. LA RESPONSABILITE DU GOUVERNEMENT DEVANT LE PRESIDENT DE 
LA REPUBLIQUE 
 
Cette responsabilité se traduit par la mise en œuvre du programme présidentiel 
(A) et par le pouvoir discrétionnaire du chef de l'Etat de révoquer les membres du 
Gouvernement (B). 
A. LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME PRESIDENTIEL 
 
Dans tous les pays d'Afrique noire francophone, c'est le Président de la 
République qui est l'artisan de la politique Gouvernementale
591
, à l'exception du Niger 
et du Mali, où le Gouvernement définit et détermine sa politique
592
. Mais en pratique, 
cette exception n'en est pas une. 
1. La définition de la politique gouvernementale par le chef de l'Etat 
 
En Afrique noire francophone, les rapports du Président de la République avec ses 
ministres sont analogues à ceux du Président américain avec ses secrétaires. 
En effet, aux Etats-Unis, les secrétaires ne sont que des collaborateurs du 
Président de la République. Leur mission consiste à exécuter sa politique, chacun en ce 
qui le concerne et pour les tâches qui lui sont confiées. Les ministres n'ont pas un 
pouvoir de décision, c'est le Président de la République qui décide seul après avoir 
                                                 
591
  C'est dans ce sens qu‟André CABANIS et Michel Louis MARTIN estiment que « d’une façon 
générale, la majorité [des] textes est plus favorable au chef de l'Etat que le système français…» ; 
voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit., 
p. 74. 
592
  Selon l‟article 61 al. 1 de la constitution nigérienne de 1999, « le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la nation », alors que l'article 53 de la constitution malienne de 1992 dispose 
que « le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation et dispose de l'administration 
et de la force armée ».   
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recueilli l'avis de ses secrétaires. En cas de désaccord, entre ces derniers et le Président 
de la République, sa position l‟emporte sur celle de ses ministres. Pour illustrer cette 
prééminence présidentielle, on cite traditionnellement la phrase célèbre du Président 
Lincoln, qui s‟était retrouvé seul contre tout le cabinet : « Sept non, un oui ; les oui 
l'emporte »
593
. Ainsi, selon le schéma du régime présidentiel, c'est le Président de la 
République qui conçoit et donne les grandes orientations de la politique nationale. C'est 
ce qui se pratique également en Afrique noire francophone.  
Au Bénin, le Président de la République « est le détenteur du pouvoir exécutif. Il 
est le chef du Gouvernement, et à ce titre, détermine et conduit la politique de la 
nation »
594
. Ainsi au Bénin, les ministres ne sont que des collaborateurs ou des 
auxiliaires du Président de la République. Ils sont nommés par lui pour appliquer son 
programme politique sur lequel il est élu ou pour mettre en œuvre la politique qu'il a 
définie
595
. Dans une formule différente, mais qui renvoie au même résultat, le 
constituant dérivé togolais confie au chef de l'Etat la définition et la détermination de la 
politique nationale
596
 puisque c'est « sous l'autorité du Président de la République [que] 
le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation»
597
. Il ressort donc de 
cette disposition que c'est le chef de l'Etat qui donne les grandes orientations de la 
politique du Gouvernement. D'ailleurs, le vocabulaire des ministres attestent nos propos. 
En effet, en Afrique noire francophone, les ministres interrogés par les médias utilisent 
les expressions telles que « conformément à la politique du chef de l'Etat… » ou « selon 
les consignes du chef de l'Etat », ou encore « le chef de l'Etat m’a chargé de… » pour 
justifier ou légitimer leur action. Ainsi, il est évident que c'est la politique du Président 
de la République que les ministres, nommés par lui et révocables à tout moment, sont 
amenés à mettre en œuvre. Cette situation peut être rapprochée de la pratique française 
                                                 
593
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 103.     
594
  Article 54 de la constitution béninoise de 1990. 
595
  La constitution camerounaise est plus explicite dans ce sens, puisque aux termes de l'article 5-2° al. 
2, le chef de l'Etat « définit la politique de la nation », et un peu plus loin, l'article 11-1° précise que 
« le Gouvernement est chargé de la mise en œuvre de la politique de la nation telle que définie par 
le Président de la République ». 
596
  Il en est de même au Burkina Faso où le chef de l'Etat « fixe les grandes orientations de la politique 
de l'Etat » (const. art. 36 al. 2), du Gabon où « le Gouvernement conduit la politique de la nation, 
sous l'autorité du Président de la République et en concertation avec lui » (const. art. 28 al. 1
er
). 
597
  Article 77 de la constitution togolaise de 1992. Il faut signaler que cette disposition est issue de la 
révision constitutionnelle de 2002, car l'article 77, version originale disposait que « le Gouvernement 
détermine et conduit la politique de la nation ».  
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en cas de convergence de majorités. En effet, pendant cette période, le Président de la 
République française nomme librement le Premier ministre et les autres membres de 
Gouvernement chargés de mettre en œuvre la politique qu'il a définie. L'ancien 
Président français, François Mitterrand affirmera le 9 décembre 1981 à cet effet que « le 
Premier ministre et les ministres doivent exécuter la politique définie par le Président 
de la République »
598. Le Niger aussi n‟échappe pas à cette règle. 
2. La fausse exception nigérienne 
 
Comme son homologue français, le constituant nigérien de 1999 ne confie pas la 
définition et la détermination de la politique de la nation au chef de l'Etat, il attribue 
cette mission au Gouvernement. 
En effet, la constitution nigérienne dispose que « le Gouvernement détermine et 
conduit la politique de la nation. Il dispose de l'administration et de la force 
publique… »599. Selon la lettre et l'esprit de cette disposition, le Président de la 
République n'est pas l'artisan de la politique gouvernementale, cette dernière lui 
échappe complètement. Il est donc évident que le constituant de 1999 voulait confiner le 
Président de la République dans des fonctions traditionnelles et honorifiques à l‟image 
de celles d'un chef d'Etat de type parlementaire
600
. Il entendait mettre une rupture avec 
la constitution de 1996, jugée très autoritaire, car elle attribuait la totalité du pouvoir 
exécutif au Président de la République, qui était à la fois chef de l'Etat et chef du 
Gouvernement
601
. Toutefois, pour paraphraser Richard E. NEUSTAD, « les chances du 
                                                 
598
  Cité par Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit, p. 477. 
599
  Article 61 de la constitution nigérienne de 1999. 
600
  Ces fonctions traditionnelles et honorifiques sont énumérées dans l'article 35 de la constitution de 
1999 : « le Président de la République est le chef de l'Etat. Il incarne l'unité nationale. Le Président 
de la République est au-dessus des partis politiques. Il est garant de l'indépendance nationale, de 
l'unité nationale, de l'intégrité du territoire, du respect de la constitution, des traités et accords 
internationaux. Il assure le fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l'Etat ».  
601
  A la suite de son coup d‟Etat du 27 janvier 1996, le chef d'état-major des armées, le colonel Ibrahim 
Baré Maïnassara fait adopter par référendum une nouvelle constitution le 12 mai 1996. Cette 
dernière accorde tous les pouvoirs au Président de la République et prévoit un poste de Premier 
ministre devant coordonner l'action gouvernementale. En effet, l'article 46 de cette constitution 
disposait que « le Président de la République est le détenteur du pouvoir exécutif. Il est le chef du 
Gouvernement. Il nomme le Premier ministre et les membres du Gouvernement et fixe leurs 
attributions. Le Premier ministre et les membres du Gouvernement sont responsables devant lui. Il 
met fin à leurs fonctions » ; voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine 
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pouvoir ne découlent pas des belles théories littéraires de la constitution »
602
. Cette 
observation faite à propos de la présidence américaine s‟applique parfaitement à la 
situation que nous constatons au Niger. 
Au Niger, malgré les dispositions de la constitution, c'est le Président de la 
République qui détient la réalité du pouvoir exécutif. Il est évident que c'est le 
programme du chef de l'Etat que le Gouvernement, nommé par lui, met en œuvre. En 
effet, en octobre 2008, les voix s‟étaient élevées au Niger pour demander au Président 
Mahamadou Tandja de prolonger de trois ans son mandat qui se termine en décembre 
2009, et ce, pour pouvoir réaliser son programme consistant notamment, à « régler 
l'insécurité au nord, [à] parachever un second pont à Niamey, une raffinerie à Zinder, 
l'exploitation de gisement de pétrole à Diffa, du gisement d'uranium à Imouraren, et un 
barrage sur le fleuve Niger »
603
. Ces sollicitations viennent confirmer nos propos et 
prouvent qu'au Niger, comme partout en Afrique, non seulement l'action du 
Gouvernement est mise à l'actif du chef de l'Etat, mais aussi seule la politique de ce 
dernier est appliquée. Même en période de cohabitation nigérienne (21 février 1995- 27 
janvier 1996), entre l'ancien Président Mahamane Ousmane (1993-1996) et le Premier 
ministre, Hama Amadou, le Président n‟avait jamais voulu abandonner la réalité du 
pouvoir au Premier ministre, ce qui avait conduit à un dysfonctionnement des 
institutions étatiques et au coup d'Etat de 1996
604
. Cette concentration du pouvoir 
exécutif entre les mains du chef de l'Etat s‟accompagne logiquement du droit de 
révocation des membres du Gouvernement. 
B. LA REVOCATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 
 
S‟inspirant largement du constituant de Philadelphie, le constituant béninois 
reconnaît expressément au chef de l'Etat le droit de révoquer discrétionnairement ses 
ministres. Mais la plupart des constituants des pays d'Afrique noire francophone 
                                                                                                                                               
DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit, pp. 159 et 
167.  
602
  Cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit. p. 442. 
603
  « Demande de prolongation de trois ans du mandat du Président Tandja », 21/12/2008 10:26:54 – 
AFP. 
604
  Voir supra, première partie, titre 1, chapitre 1, section 2. 
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empruntent la formule française selon laquelle le Président de la République met fin aux 
fonctions des membres du Gouvernement « sur proposition du Premier ministre ». Mais 
en pratique, cette procédure n'est qu‟une illusion. 
1. La révocation discrétionnaire explicite des membres du Gouvernement au 
Bénin 
 
Nous savons que dans un régime présidentiel, dont les Etats-Unis sont l'archétype, 
le Gouvernement est responsable devant le Président de la République. La survie des 
membres du Gouvernement dépend du chef de l'Etat qui peut les révoquer à tout 
moment. Ce pouvoir de révocation des membres du Gouvernement peut s‟analyser 
comme un pouvoir de sanction dont dispose le chef de l'Etat à l'encontre des membres 
du Gouvernement qui  refusent de mettre en œuvre sa politique, ou dont les 
compétences sont en-deçà des attentes du Président de la République. Ainsi, la 
monopolisation de l'exécutif au profit du Président de la République en régime 
présidentiel se traduit non seulement par la faculté pour lui de désigner des personnes en 
accord avec sa politique, mais aussi de révoquer éventuellement celles qui ne partagent 
pas ses vues. 
Dans cette logique, la constitution béninoise dispose sans équivoque que le 
Président de la République « met fin [aux] fonctions »
605
 des membres du 
Gouvernement. Ainsi, au Bénin, chaque ministre est responsable devant le Président de 
la République et doit, par conséquent, bénéficier de sa confiance pour pouvoir garder 
son poste ministériel, car la perte de confiance s‟accompagne logiquement d‟une perte 
du poste ministériel. Ce pouvoir de révocation reconnu au chef de l'Etat lui permet 
d‟affirmer son autorité sur les membres du Gouvernement. Ces derniers sont donc 
contraints au silence au nom de la solidarité gouvernementale, car, comme le disait Jean 
Pierre CHEVENEMENT, « un ministre, ça ferme sa gueule ou ça démissionne »
606
. 
Cette position du constituant béninois illustre clairement le caractère présidentiel du 
régime institué en 1990. Mais la plupart des constituants des pays d‟Afrique noire 
                                                 
605
  Article 54 al. 3 de la constitution béninoise de 1990. 
606
  Cité par Bernard DOLEZ, « La composition du Gouvernement sous la V
e
 République», op. cit., p. 
140. 
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francophone utilisent une formule différente de celle de leur homologue béninois, bien 
que les résultats restent les mêmes. 
2. La révocation discrétionnaire implicite au Niger et au Togo 
  
Largement inspirées de la constitution française de 1958, la plupart des 
constitutions des pays d'Afrique noire francophone disposent que le Président de la 
République met fin aux fonctions des autres membres du Gouvernement « sur 
proposition du Premier ministre »
607
. Mais, seule une minorité de ces constitutions 
prévoient la fin des fonctions du Premier ministre sur la présentation par celui-ci de la 
démission du Gouvernement, à l'instar de l'article 8 de la constitution française de 1958. 
Contrairement à la plupart des constitutions d'Afrique noire francophone, qui 
reconnaissent au Président de la République un pouvoir discrétionnaire de révocation du 
Premier ministre
608, au Niger, aux termes de l'article 45, alinéa 4, le chef de l‟Etat ne 
peut mettre fin aux fonctions du Premier ministre que « sur la présentation par celui-ci 
de la démission du Gouvernement »
609
. D'un point de vue juridique, une fois nommé par 
le Président de la République, le Premier ministre nigérien est, pour emprunter la 
formule de Valéry Giscard d‟Estaing, « indéboulonnable »610. Ainsi, juridiquement, le 
Président de la République doit attendre la présentation de la démission du 
Gouvernement par le Premier ministre avant de mettre fin à ses fonctions. Mais sur le 
plan politique, le Président de la République peut se défaire de son Premier ministre qui 
reste politiquement responsable devant lui. En cas de convergence de majorités, comme 
c'est le plus souvent en Afrique, le Président de la République met fin 
discrétionnairement aux fonctions du Premier ministre en dehors de la présentation par 
                                                 
607
  Articles 66 al. 2 de la constitution togolaise de 1992, 45 al. 2 de la constitution nigérienne de 1999, 
38 al. 2 de la constitution malienne de 1992, 46 al. 2 de la constitution burkinabè de 1991.  
608
  Articles 66 de la constitution togolaise, 15 al. 2 de la constitution gabonaise, 46 al. 1
er
 de la 
constitution burkinabè, 10-1° de la constitution camerounaise… ; voir André CABANIS et Michel 
Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit. pp.75 et 76.  
609
  L‟article 38 de la constitution malienne de 1992 est rédigé dans les mêmes termes : « le Président de 
la République nomme le « Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur présentation par celui-ci 
de la démission du Gouvernement ». 
610
  Cité par André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. 
cit. p. 75. 
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ce dernier de la démission du Gouvernement. Il est responsable devant le Président de la 
République qui peut lui retirer à tout moment sa confiance.  
Quant à la révocation des autres membres du Gouvernement, la plupart des 
constitutions des pays d‟Afrique noire francophone disposent que le Président de la 
République met fin aux fonctions des autres membres du Gouvernement « sur 
proposition du Premier ministre ». Ainsi, selon la lettre et l'esprit de ces dispositions, le 
droit de révocation des autres membres du Gouvernement devrait être exercé d'un 
commun accord entre le Premier ministre et le Président de la République. Dans ce sens 
l'un et l'autre disposent juridiquement de la faculté d‟empêcher. Mais compte tenu des 
conditions de nomination et de révocation du Premier ministre, la faculté d‟empêcher de 
ce dernier est presque nulle. Le pouvoir de révocation des autres membres du 
Gouvernement appartient alors à titre exclusif au Président de la République. Au regard 
de la précarité du statut du Premier ministre, une révocation voulue par lui et qui ne 
requiert pas l'assentiment du chef de l'Etat ne pourra pas passer. A l'inverse, le Premier 
ministre ne pourra pas empêcher une révocation voulue par le Président de la 
République mais qui ne requiert pas son assentiment.  
 
En somme, il faut remarquer que dans tous les pays d'Afrique noire francophone, 
c'est le Président de la République qui est le véritable chef du Gouvernement, en ce sens 
qu'il nomme et révoque les membres du Gouvernement qui restent subordonnés à lui. 
Malgré les dispositions de la plupart des constitutions des pays d'Afrique noire 
francophone qui font du Premier ministre le chef du Gouvernement, le véritable chef du 
Gouvernement, c'est le chef de l'Etat. En sa qualité de chef de l'Etat et de chef de 
Gouvernement, le Président de la République dirige effectivement la politique et 
l'administration nationales. 
SECTION 2. LA DIRECTION DE LA POLITIQUE ET DE 
L'ADMINISTRATION NATIONALES 
 
Demeurant largement dans la logique du régime présidentiel, les constituants des 
pays d'Afrique noire francophone ont conservé au Président de la République les 
moyens lui permettant de diriger la politique nationale ou l'administration tout 
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entière
611
. Il dirige la politique nationale par le monopole du pouvoir réglementaire 
(Paragraphe 1) et l'administration par le monopole des pouvoirs de nomination 
(Paragraphe 2).  
§1. LA DIRECTION DE LA POLITIQUE NATIONALE PAR LE MONOPOLE DU 
POUVOIR REGLEMENTAIRE 
 
L'essentiel du pouvoir réglementaire est exercé en conseil des ministres. En 
principe organe délibératif des grandes décisions du pays, le conseil des ministres reste 
en Afrique une institution impuissante face à la prééminence présidentielle (A). De ce 
fait, le chef de l'Etat est le titulaire exclusif du pouvoir réglementaire (B).  
A. L’IMPUISSANCE DU CONSEIL DES MINISTRES FACE A LA PREEMINENCE 
PRESIDENTIELLE 
 
Pour limiter la toute-puissance du Président de la République, les constitutions des 
pays d'Afrique noire francophone ont prévu la délibération des décisions qui engagent la 
vie de l'Etat en conseil des ministres
612
. Mais cet organe qui devrait être le cadre de 
limitation du pouvoir présidentiel se transforme en un cadre d‟affirmation de la 
prééminence du chef de l'Etat et donc d'enregistrement de ses volontés. 
 
 
 
 
                                                 
611
  Dans certains pays, tels que le Togo, le Cameroun, pour ne citer que ceux-là, le Président de la 
République a reconquis ces moyens qu'il avait perdus dès les débuts des années 1990 par des 
révisions de la constitution. Ces révisions touchent entre autres au mandat du Président de la 
République, à l'exercice du pouvoir réglementaire et du pouvoir de nomination, aux rapports du 
Président de la République et du Gouvernement… 
612
  Il faut citer entre autres la signature des décrets et ordonnances, la délibération des projets de lois 
(articles 69 et 89 de la constitution togolaise de 1992, 55 de la constitution béninoise de 1990, 57 de 
la constitution du Niger de 1999), la décision de déclarer l'Etat de siège comme l'Etat d'urgence ( 
articles 94 de la constitution togolaise de 1992, 101 de la constitution béninoise de 1990, 86 de la 
constitution du Niger de 1999) celle de recourir aux mesures exceptionnelles (articles 68 de la 
constitution béninoise,), la nomination aux emplois civils et militaires (articles 70 de la constitution 
togolaise de 1990, 56 et 62 de la constitution béninoise de 1990, 57 de la constitution du Niger de 
1999). 
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1. Le conseil des ministres, en principe un cadre de limitation des pouvoirs 
présidentiels 
 
« Timbre du régime parlementaire »
613
 ou « cheville ouvrière »
614
 d'un tel régime, 
le conseil des ministres puise ses origines dans le système politique britannique. A 
l'origine conseil du roi, le conseil des ministres s'est peu à peu émancipé de ce dernier 
pour devenir un organe gouvernemental autonome. La réunion des ministres en conseil 
est la conséquence logique de leur responsabilité solidaire devant l'Assemblée nationale. 
Chaque membre de l'équipe gouvernementale doit assumer cette responsabilité par sa 
participation à la délibération des décisions en conseil des ministres. Ainsi, le conseil 
des ministres, selon le schéma classique, est un organe à caractère délibératif où se 
prennent de grandes décisions. Ces dernières doivent être le résultat d‟une discussion, 
d'un débat actif afin d'éviter des décisions d'un seul homme. C'est à ce schéma que les 
constituants des pays de l'Afrique noire francophone des années 1990 ont voulu 
s'inscrire. 
En effet, commentant la constitution dahoméenne de 1968, le Professeur Maurice 
Ahanhanzo Glèlè précisait que même si on ne vote pas en conseil des ministres, « le fait 
d’examiner en commun [certaines] questions … permet, grâce à la participation des 
membres du Gouvernement d’atténuer sensiblement les erreurs et l'arbitraire d'un 
homme appelé à décider seul »
615
. Ainsi, l'intention des constituants des pays d'Afrique 
noire francophone des années 1990 était de soustraire les décisions les plus importantes 
du pays à la seule autorité du Président de la République, ces dernières devraient être 
prises collégialement par l'ensemble des ministres. Le conseil des ministres devrait 
permettre aux ministres d‟acquérir un pouvoir de décision. Au regard de l'importance 
des compétences reconnues au conseil des ministres, on peut en déduire que la volonté 
des constituants était d'imposer au pouvoir exécutif « la marque du libéralisme »
616
 et 
de la collégialité. En principe, il est hors de question que la politique nationale soit 
laissée à la discrétion d'un seul homme, au contraire, elle devrait être la résultante d'un 
                                                 
613
  Christiane GOUAUD, « Le conseil des ministres sous la Ve République », RDP 1988, p. 425. 
614
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p. 58. 
615
  Cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 440. 
616
  Christiane GOUAUD, « Le conseil des ministres sous la Ve République», op. cit., p. 455. 
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débat actif, voire d'un vote si les dissensions se font jour. Le conseil devrait être, selon 
l'esprit des constituants, « une véritable autorité [qui prendrait] des décisions. Il 
[devrait être] très différent des réunions des ministres dans le gouvernent 
présidentiel »
617
, ou tout simplement, comme le note Jean-Marc Sauvé, « le symbole 
d'un pouvoir partagé »
618
. 
 
Seulement, si l'on admet l'hypothèse énoncée par Capitant, selon laquelle « seront 
condamnées au dépérissement les règles se trouvant insérées dans un texte en 
contradiction avec les principes qui les dominent »
619
, on peut, en effet, être amené à 
considérer le conseil des ministres comme une institution intruse en Afrique noire 
francophone. En effet, les facteurs juridiques, politiques, voire sociaux ont très vite 
anéanti le schéma classique du conseil des ministres en Afrique où cet organe a perdu 
l'essentiel de sa nature et de ses pouvoirs.  
2. Le conseil des ministres, en réalité une chambre d'enregistrement des 
volontés présidentielles 
 
Facteurs juridiques et sociopolitiques dénaturent le conseil des ministres au profit 
du Président de la République. 
Sur le plan juridique, l'ensemble des constitutions des pays d'Afrique noire 
francophone disposent « que le Président de la République préside le conseil des 
ministres »
620
, sans toutefois préciser les pouvoirs qui en sont impliqués. Mais, sans 
doute, la présidence du conseil des ministres par le chef de l'Etat, qui constitue une 
curiosité dans les modèles constitutionnels à tendance parlementaire
621, s‟accompagne 
évidemment « de pouvoirs de décision effectifs »
622
. 
                                                 
617
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit. p. 661. 
618
  Jean-Marc SAUVE, « Le Conseil des ministres », Constitutions et pouvoir, Mélange en l'honneur de 
Jean-Gicquel, Montchrestien, Paris, 2008, p. 536. 
619
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p. 62. 
620
  Articles 66 al. 3 de la constitution togolaise de 1992, 55 al. 1 de la constitution béninoise de 1990, 
46 de la constitution nigérienne de 1999, 47 de la constitution burkinabè de 1991… 
621
  Dans les régimes parlementaires classiques, tels que la Grande Bretagne, l‟Allemagne…, c'est le 
Premier ministre qui préside le conseil des ministres. Les constituants des pays d'Afrique noire 
francophone se sont inspirés de l'article 8 de la constitution française de 1958 qui dispose que « le 
Président de la République préside le conseil des ministres ».   
622
  Dominique TURPIN, « La présidence du conseil des ministres », RDP, 1987, p. 875. 
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En effet, selon la chambre constitutionnelle de la Cour suprême togolaise, qui 
statuait en matière constitutionnelle avant l'installation de la Cour constitutionnelle en 
1997, la présidence du conseil des ministres « signifie que c'est le Président de la 
République qui arrête l'ordre du jour définitif du conseil, c'est lui qui décide des sujets à 
débattre. C'est lui qui dirige les débats et oriente les travaux. Ainsi non seulement il 
donne et retire la parole, mais aussi, c'est lui, après avoir entendu tout le monde, 
conclut les discussions. A cette occasion, il exprime ses positions et ses orientations », 
et la Cour de conclure que « la présidence du conseil est une fonction effective qui 
confère au Président de la République des pouvoirs réels dans la détermination de la 
politique de la nation. Le Gouvernement la conduit conformément aux orientations du 
chef de l'Etat »
623. Une telle interprétation, qui s‟inspire de la conception gaullienne de 
la présidence du conseil des ministres
624
, traduit que le conseil des ministres est une 
institution de façade en Afrique noire francophone et plus particulièrement au Togo. La 
présidence de cette institution par le chef de l'Etat lui permet d‟affirmer son autorité sur 
les membres du Gouvernement, ou selon Dominique Turpin, « d'exercer son leadership 
sur un Gouvernement qui lui est dévoué »
625
 . 
Sur le plan sociopolitique, le statut précaire des ministres les contraint au silence. 
En effet, les membres du gouvernement, nommés et révocables à tout moment par le 
Président de la République, n‟ont d'autres choix que d‟appuyer la position de ce dernier. 
Le souci des ministres de préserver leur poste ministériel aboutit donc à leur 
assujettissement politique au Président de la République. Ainsi, on ne peut espérer une 
participation active, un véritable débat entre les « commis » et leur chef. Comment 
affronter le « monarque républicain » sans encourir une éventuelle révocation ? On se 
limite à suggérer, à acquiescer mais on tait ses états d‟âmes. Certes, dans tous les Etats 
d'Afrique noire francophone, le conseil des ministres est consulté, mais les tours de 
                                                 
623
  Avis de la chambre constitutionnelle de la Cour suprême du Togo du 4 juin 1996 sur l'interprétation 
des articles 66 et 70 de la constitution togolaise de 1992, version originale. 
624
  Dans ses mémoires, décrivant la manière dont il présidait le conseil des ministres, le général de 
Gaulle écrivait qu‟ « au cours du débat, j’insiste pour que les opinions soient exprimées sans 
réserve. En fin de compte je fais connaître ma propre façon de voir. Souvent, il s'est établi entre les 
membres une sorte d'accord général. J’en prends acte et tout est dit. Sinon je formule la décision 
que je crois bonne. De ce fait elle est celle du conseil » ; voir Christiane GOUAUD, « Le conseil 
des ministres sous la V
e
 République », op. cit. p. 446. 
625
  Dominique TURPIN, « La présidence du conseil des ministres », op. cit. p. 898. 
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table se présentent comme une caricature de délibération ou de débat. Lors de leur 
intervention, les ministres habiles essayent « de devancer ou d’étayer l'avis du chef de 
l'Etat et s’il ne s’était pas exprimé le premier, de deviner sa pensée »626. « Cérémonie 
vide »
627
 ou « comédie du pouvoir »
628
 ou encore réunion « chez les muets »
629
, le 
conseil des ministres est en Afrique un organe d'enregistrement des décisions 
présidentielles ou une réunion d'information des mesures déjà prises en amont. Dans ce 
sens, les décrets
630
 pris en conseil des ministres sont ceux du Président de la 
République. 
B. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, LE TITULAIRE EXCLUSIF DU POUVOIR 
REGLEMENTAIRE 
 
S‟inspirant de l'article 37 de la constitution française de 1958, toutes les 
constitutions des pays d'Afrique noire francophone des années 1990 ont fait du chef de 
l'Etat le législateur de droit commun. En effet, en disposant que « les matières autres 
que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire »
631
, les 
constituants habilitent le Président de la République à prendre non seulement des 
                                                 
626
  Rapportant le déroulement du conseil des ministres en France sous la présidence du général de 
Gaulle, Pierre Viansson-Ponté disait que « et c‟était bien là, en effet la règle : sauf quelques cas 
exceptionnels généralement sanctionnés par la démission où l'éviction de l‟intéressé, personne ne 
prenait la parole autour de la grande table à tapis vert sans y avoir été expressément invité, et surtout 
personne ne s‟avisa d‟émettre une opinion non conformiste. Il s‟agissait au contraire, le plus 
souvent, de devancer ou d‟étayer l'avis du chef de l'Etat et d'abord, s‟il ne s‟était pas exprimé le 
premier, de deviner sa pensée. Certains étaient devenus forts habiles à ce jeu, d'autres furent moins 
perspicaces, qui le payèrent parfois de leur poste…» ; voir Christiane GOUAUD, « Le conseil des 
ministres sous la Ve République», op. cit., p. 463. 
627
  « Le conseil des ministres reste une cérémonie vide », écrira Michel Jobert, Ministre du commerce 
extérieur au début du septennat de F. Mitterrand ; voir Christiane GOUAUD, « Le conseil des 
ministres sous la Ve République», op. cit., p. 434. 
628
  Françoise GIROUD, cité par Christiane GOUAUD, « Le conseil des ministres sous la Ve 
République», op. cit., p. 434 
629
  idem. p. 462. 
630
  Les décrets désignent la forme des actes pris par le Président de la République, mais aussi par le 
Premier ministre, sans référence à leur contenu. Ila peuvent avoir un contenu réglementaire, c'est-à-
dire général et impersonnel, ou un contenu individuel ; cf. Bertrand MATHIEU et Michel 
VERPEAUX, Droit constitutionnel, PUF, Paris, 2002, p. 411. 
631
  Articles 85 de la constitution togolaise de 1992, 100 al. 1 de la constitution béninoise de 1990, 84 al. 
1 de la constitution nigérienne de 1999, 108 de la constitution burkinabè de 1991, 73 al.1 de la 
constitution malienne... 
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règlements pour l'exécution des lois, mais aussi et surtout des règlements autonomes
632
. 
Ces derniers peuvent être pris aussi bien en temps normal qu'en période de 
circonstances exceptionnelles. 
1. Les règlements autonomes pris en temps normal 
 
Le constituant béninois de 1990 oblige le chef de l'Etat à exercer son pouvoir 
réglementaire exclusivement en conseil des ministres. En effet, le pouvoir réglementaire 
du Président de la République ne peut être exercé en dehors de ce cadre puisque « le 
conseil des ministres délibère obligatoirement sur les décisions déterminant la politique 
générale de l'Etat, les projets de loi, les ordonnances et les décrets réglementaires »
633
. 
Au contraire, la plupart des constitutions des pays d'Afrique noire francophone 
disposent que « le Président de la République signe les ordonnances et les décrets 
délibérés en conseil des ministres »
634
. Cette disposition mérite deux observations 
importantes. 
D‟une part, cette disposition fait penser à deux catégories de décrets : d'abord les 
décrets délibérés en conseil des ministres qui sont signés par le Président de la 
République, et ensuite les décrets simples, non délibérés en conseil des ministres et dont 
l'auteur n'est pas précisé. Concernant la première catégorie des décrets, les constituants 
des pays d'Afrique noire francophone des années 1990 ne précisent pas la nature des 
décrets qui doivent être délibérés en conseil des ministres. En l'absence d‟une telle 
précision, le Président de la République peut donc, conformément à la jurisprudence 
administrative française
635
, prendre sans distinction tous les décrets en conseil des 
                                                 
632
  Consacrée par le juge administratif (CE 8 février 1985, Association des centres Edouard Leclerc), 
l'expression de règlement autonome ne se trouve pas dans la constitution française de 1958. Il se 
définit comme un domaine qui est réservé au Gouvernement « par soustraction de la liste des 
matières attribuées au législateur par l'article 34 de la constitution de 1958 ». Les compétences 
législative et réglementaire sont donc exclusives l‟une de l'autre et, si le pouvoir législatif empiète 
sur le domaine du pouvoir réglementaire, le Gouvernement peut, pour retrouver sa compétence, 
recourir à la procédure de déclassement ; cf. Michel de VILLIERS et Armel Le DIVELLEC, 
Dictionnaire du droit constitutionnel, op. cit., p. 258 ; Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, 
Patrice CHRETIEN, op. cit., p. 174. 
633
  Article 55 al. 2 de la constitution béninoise de 1990. 
634
  Article 69 de la constitution togolaise de 1990, 57 al. 1 de la constitution nigérienne de 1999, article 
46 de la constitution malienne de 1992… 
635
  En France, une distinction a été longtemps faite entre les décrets délibérés en conseil des ministres 
en vertu d'un texte et ceux qui y sont délibérés par simple opportunité politique du Président de la 
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ministres, dont il a la maîtrise de l'ordre du jour, Ainsi, il lui suffit d‟inscrire les décrets 
qu'il veut signer à l'ordre du jour du conseil des ministres. Quant aux décrets simples, 
c'est-à-dire des décrets non délibérés en conseil des ministres, la question qui se pose est 
de savoir si le Président de la République est compétent pour signer de tels décrets. Une 
réponse positive paraît contraire à la disposition précitée qui ne réserve la compétence 
du Président de la République qu'aux seuls décrets délibérés en conseil des ministres. 
Les décrets non délibérés en conseil de ministres relèveraient de toute vraisemblance de 
la compétence du Premier ministre
636
. Mais, face à un bicéphalisme de façade en 
Afrique noire francophone, largement favorable au Président de la République, rien ne 
l‟empêcherait de prendre de tels décrets. D'ailleurs au Togo, le constituant dérivé ne 
reconnaît au Premier ministre qu'un pouvoir réglementaire d‟application des lois, 
puisque l'article 79 dispose que « le Premier ministre assure l'exécution des lois ». Il en 
est de même au Niger où l'article 59 al. 2 dispose qu‟ « il assure l'exécution des lois ». 
Ainsi, le Président de la République peut, non seulement signer les décrets de toute 
nature en conseil des ministres, mais aussi prendre des décrets en dehors de ce conseil. 
D'autre part la signature des ordonnances par le Président de la République en 
conseil des ministres soulève théoriquement en Afrique noire francophone un problème 
de compétence, puisque les constituants en réservent l'initiative au Gouvernement, qui 
est différent du chef de l'Etat dans un exécutif dualiste. En effet, la constitution 
                                                                                                                                               
République. Jusqu'en 1992, et plus particulièrement en 1987, dans sa décision Syndicat autonome 
des enseignants de médecine, le Conseil d'Etat français avait jugé qu'en décret délibéré en conseil 
des ministres sans obligation devait être considéré comme étant un décret du Premier ministre bien 
que n‟étant que contresigné par lui. Dans ce sens, ce dernier pouvait le modifier par décret ; (voir 
René Chapus, Droit administratif général, Tome 1, Montchrestien, Paris, 2001, pp. 652-658 ; ou 
René Chapus, « Le statut des décrets réglementaires délibérés en conseil des ministres », DS 1988, 
chron. XXX, pp. 199 et s.). Mais dans son arrêt Meyet du 10 septembre 1992, le Conseil d'Etat est 
revenu sur son raisonnement en affirmant qu'un décret  délibéré en conseil des ministres alors même 
qu'aucun texte n‟imposait cette procédure, doit être signé par le Président de la République et entre 
donc dans sa compétence exclusive. Le Conseil d'Etat a confirmé cette jurisprudence dans ses 
décisions du 23 mars 1994, comité d'entreprise de la Régie Renault et du 27 avril 1994, Allamigeon, 
en précisant que de tels décrets ne peuvent être modifiés que par des décrets de même nature, et non 
par décrets du Premier ministre. 
636
  En France, depuis une pratique instaurée par le général de Gaulle, le Président de la République 
signe les décrets réglementaires non délibérés en conseil des ministres. Cela paraît contraire à la 
constitution puisque d'après l'article 13 le Président de la République signe les décrets délibérés en 
conseil des ministres. Mais dans une jurisprudence pratique, le conseil d'Etat a en quelque sorte 
rétabli l'ordre des choses : l'arrêt Sicard du 27 avril 1962 considère que ces décrets ne sont pas 
entachés d'incompétence dans la mesure où ils portent la signature du Premier ministre, autorité 
compétente pour les signer ; voir Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice CHRETIEN, 
op. cit., p. 177.  
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 211 
 
togolaise de 1992, comme la plupart de ses homologues de l'Afrique noire francophone, 
dispose que « le Gouvernement peut, pour l'exécution de ses programmes, demander à 
l'Assemblée nationale, l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. Ces ordonnances sont 
prises en conseil des ministres après avis de la Cour constitutionnelle…»637. Le chef de 
l'Etat dispose-t-il d'un simple pouvoir honorifique d‟authentification de la décision 
collective du conseil des ministres ou d'un pouvoir réel de décision ? Nous pouvons 
répondre sans hésitation qu'en Afrique, le droit du Président de la République de signer 
les ordonnances en conseil des ministres lui confère un pouvoir réel de décision. La 
responsabilité des ministres devant le chef de l'Etat, conjuguée du caractère formel du 
conseil des ministres milite en faveur de cette interprétation. A la limite, le Président de 
la République pourrait utiliser son droit de signature sous forme de droit de véto en 
refusant de signer les ordonnances qui ne lui conviennent pas
638
. 
 
En outre, il faut ajouter que l'obligation de délibérer les projets de loi en conseil 
des ministres
639
 fait qu'ils seront arrêtés en dernier ressort par le Président de la 
République. Le pouvoir réglementaire de ce dernier sera renforcé en période 
exceptionnelle. 
 
                                                 
637
  Article 86 de la constitution togolaise de 1992, 87 de la constitution nigérienne de 1999, 74 de la 
constitution malienne de 1992, 107 de la constitution burkinabè de 1991… 
638
  En France, François Mitterrand avait refusé le 16 juillet, le 2 octobre et le 17 décembre 1986 de 
signer les ordonnances, pourtant adoptées par le conseil des ministres, et portant respectueusement 
sur la privatisation, le découpage des circonscriptions législatives et sur l‟aménagement du temps de 
travail. A la question de savoir si le Président de la République est tenu de signer les ordonnances 
délibérées en conseil des ministres, la doctrine française est divisée. Pour certains (Cf. J. Larché, « le 
Président de la République est tenu de signer les ordonnances », Le Monde, 29 mars 1986 ; Y. 
Gaudemet, « le Président de la République est tenu de signer. C'est la délibération du conseil des 
ministres qui est importante », Le Monde, 18 avril 1986 ; ou encore G. Bacot, « La signature des 
ordonnances », Rev. Adm., septembre-octobre 1986, n°233, p. 453.), le Président est tenu de signer 
les ordonnances, alors que pour d‟autres (M. Duverger, « Le pouvoir modérateur », Le Monde, 28 
mai 1976 ; M. Duverger, « Le Président de la République n'est pas obligé de signer les ordonnances, 
Le Monde, 22 mars 1986 ; Olivier DUHAMEL, « Ordonnances : signer ou ne pas signer », Le 
Monde, 12 avril 1986 ; J. ROBERT, « M. Mitterrand peut refuser de signer », Le Monde, 18 avril 
1986 ; Dominique TURPIN, Contentieux constitutionnel, PUF, Droit fondamental, 1986, pp. 136 et 
328.), il peut refuser de signer ; cf. Dominique TURPIN, « La présidence du conseil des ministres », 
op. cit., p. 888 et notes 35 et 36.    
639
  Articles 89 de la constitution togolaise de 1992, 75 de la constitution malienne de 1992, 97 al. 4 de 
la constitution burkinabè de 1991… 
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2. L'exercice du pouvoir réglementaire en période exceptionnelle 
 
Le pouvoir réglementaire du Président se trouvera sans doute renforcer dans les 
circonstances exceptionnelles. 
En effet, contrairement à la constitution togolaise de 1992, la plupart des 
constitutions des pays d'Afrique noire francophone permettent au chef de l'Etat de 
mettre en œuvre des pouvoirs exceptionnels en cas de circonstances graves. Dans ce 
sens, l'article 68 de la constitution béninoise dispose que « lorsque les institutions de la 
République, l'indépendance de la Nation, l'intégrité du territoire national ou l'exécution 
des engagements internationaux sont menacés de manière grave et immédiate et que le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics et constitutionnels est menacé ou 
interrompu, le Président de la République, après consultation du Président de 
l'Assemblée nationale et du Président de la Cour constitutionnelle, prend en conseil des 
ministres les mesures exceptionnelles exigées par les circonstances sans que les droits 
des citoyens garantis par la constitution soient suspendus. Il en informe la nation par 
un message. L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session extraordinaire ». 
L'article 53 de la constitution nigérienne est rédigé dans les mêmes termes, sauf qu'au 
Niger ces mesures exceptionnelles ne sont pas prises en conseil des ministres. Ainsi, au 
Niger, ces mesures sont des pouvoirs propres du Président de la République découlant 
logiquement de l'article 35 de la constitution qui fait de lui « garant de l'indépendance 
nationale,… de l'intégrité du territoire », du fonctionnement régulier des pouvoirs 
publics et de la continuité de l'Etat
640
. Quant à la constitution togolaise, elle ne prévoit 
pas les pouvoirs exceptionnels du chef de l'Etat en cas de circonstances graves. Le 
constituant togolais de 1992, instruit par la dictature des années d'avant 1990, aurait 
voulu limiter la toute-puissance du Président de la République. Certes, ces mesures 
exceptionnelles ont pour finalité le rétablissement de l'ordre constitutionnel
641
. Mais en 
réalité, le recours aux mesures exceptionnelles reste dangereux en ce sens qu'il offre la 
                                                 
640
  Voir seconde partie, titre 1, chapitre 1. 
641
  D‟ailleurs redoutant l‟usage des prérogatives exceptionnelles dans le sens d‟un pouvoir personnel, 
les constituants béninois et nigérien ont pris soin de souligner que « les mesures prises doivent 
s’inspirer de la volonté d’assurer aux pouvoirs publics et constitutionnels, dans les moindres délais, 
les moyens d'accomplir leur mission » (articles 69 al. 1 de la constitution béninoise de 1990, 53 de la 
constitution nigérienne de 1999).  
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facilité et la tentation du pouvoir personnel, en prenant prétexte d‟une crise qui ne serait 
pas réellement fondamentale mais qu'on présenterait comme tel
642
. 
Par contre le constituant togolais, comme ses homologues béninois et nigérien, 
prévoit la possibilité pour le chef de décréter l'Etat de siège et l'Etat d'urgence
643
. En 
effet, l'article 94 al. 1 de la constitution togolaise dispose que « l'Etat de siège comme 
l'Etat d'urgence est décrété par le Président de la République en conseil des ministres. 
L'Assemblée nationale se réunit alors de plein droit, si elle n'est pas en session. La 
prorogation, au-delà de quinze jours, de l'Etat de siège ou d'urgence ne peut être 
autorisée que par l'Assemblée nationale…». Les constitutions béninoise et nigérienne 
sont rédigées dans le même sens
644
.  
 
En somme, il faut relever que le monopole du pouvoir réglementaire par le chef de 
l'Etat lui permet non seulement d'orienter la politique de la nation mais aussi de la 
diriger. En signant les ordonnances et les décrets ou en arrêtant les projets de loi, le 
Président de la République oriente et dirige la politique nationale. Les ordonnances, les 
décrets réglementaires ou les projets de loi sont des instruments de mise en œuvre de la 
politique ou du programme du chef de l'Etat. En France par exemple, en cas de 
concordance de majorités, les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des 
ministres de même que les projets de loi sont d‟inspiration présidentielle et visent à 
mette en œuvre le programme politique du Président de la République. En outre, la 
direction de la politique nationale sera facilitée par le monopole du pouvoir de 
nomination qui permet au Président de la République de diriger l'administration. 
 
 
                                                 
642
  Concernant le recours des pouvoirs de crise, voir seconde partie, titre 1, chapitre 1. 
643
  L'Etat de siège est défini comme un régime restrictif des libertés publiques pouvant être appliqué par 
décret sur tout ou partie du territoire en cas de menace étrangère ou d'insurrection, et caractérisé par 
l‟accroissement du contenu des pouvoirs ordinaires de police, par la possibilité d'un dessaisissement 
des autorités civiles par les autorités militaires et par l'élargissement de la compétences des 
tribunaux militaires. Quant à l'Etat d'urgence, il est défini comme un régime restrictif des libertés 
publiques pouvant être appliqué par une loi sur tout ou partie du territoire national, caractérisé 
surtout par l'extension des pouvoirs ordinaires de police des autorités civiles.        
644
  Article 101 al.  3, 4 et 5 de la constitution béninoise de 1990, 54 et 86 de la constitution nigérienne 
de 1999. 
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§2. LA DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE PAR LE MONOPOLE 
DU POUVOIR DE NOMINATION 
 
Dans tous les pays d‟Afrique noire francophone, le chef de l'Etat est le chef de 
l'administration publique
645
 d'autant plus qu'il nomme à tous les emplois civils et 
militaires (B). Ce monopole du pouvoir de nomination par le Président de la République 
conduit en Afrique noire francophone à une politisation de l'administration (B).  
A. LA NOMINATION A TOUS LES EMPLOIS CIVILS ET MILITAIRES 
 
Le Président de la République exerce ses pouvoirs de nomination soit en conseil 
des ministres, soit en dehors du conseil des ministres. Ainsi, on distinguera les 
nominations par décret présidentiel en conseil des ministres des nominations par décret 
présidentiel simple. 
1. Nominations par décret présidentiel en conseil des ministres 
 
La constitution togolaise, version originale organisait une concurrence de 
compétences entre le chef de l'Etat et le Premier ministre en matière des pouvoirs de 
nomination. En effet, s‟inspirant des dispositions des articles 13-2 et 21-1 de la 
constitution française de 1958, l'article 70 attribuait la compétence de principe de 
nomination au Président de la République et une compétence subsidiaire au Premier 
ministre, puisque ce dernier exerçait ses pouvoirs de nomination « sous réserve » de 
ceux du Président de la République. Mais la révision de la constitution togolaise en 
2002 confie la plénitude des pouvoirs de nomination au Président de la République. Le 
Premier ministre ne dispose plus d'aucun pouvoir de nomination à moins que le chef de 
l'Etat le lui délègue
646
.  
Aux termes de l'article 70 de la constitution togolaise, issu de la révision de 2002, 
le chef de l'Etat nomme après délibération du conseil des ministres « le Grand 
                                                 
645
  L‟article 51 de la constitution nigérienne de 1999 dispose expressément que « le Président de la 
République est le chef de l'administration…». 
646
  L‟article 70 in fine de la constitution togolaise, issu de cette révision dispose qu‟ « il est pourvu aux 
autres emplois par décret du Président de la République qui peut déléguer ce pouvoir de nomination 
au Premier ministre ». 
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Chancelier des ordres nationaux, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, les 
préfets, les officiers commandants des armées de terre, de mer et de l'air et les 
directeurs des administrations centrales. Le Président de la République, par décret pris 
en conseil des ministres, nomme les Présidents d'université et les Professeurs inscrits 
sur une liste d'aptitude reconnue par les conseils des universités. Le Président de la 
République, par décret pris en conseil des ministres, nomme les officiers généraux ». Il 
faut signaler que ces pouvoirs de nomination du Président de la République découlent 
logiquement de sa qualité de chef de l'Etat, de chef des armées et du garant de la 
continuité des institutions de la République
647
. En outre, en sa qualité « de garant de 
l'indépendance de la magistrature »
648
, le Président de la République nomme en conseil 
des ministres « des magistrats du siège sur proposition du conseil supérieur de la 
magistrature » et « des magistrats du parquet » sur proposition du Garde des Sceaux, 
ministre de la justice et après avis du Conseil supérieur de la magistrature
649
. De même, 
sur proposition de ce dernier, « le Président de la Cour suprême est nommé par un 
décret du Président de la République en conseil des ministres »
650
. Aussi, le Président 
de la République, par décret pris en conseil des ministres nomme « le premier 
Président, le Procureur général, les Présidents de chambre et les conseillers-
maîtres »
651
 de la Cour des comptes
652
.  
Au Bénin, aux termes de l'article 56 de la constitution, le Président de la 
République nomme en conseil des ministres le Président de la Cour suprême, le 
Président de la Haute autorité de l‟audio-visuel et de la communication (HAAC), le 
grand chancelier de l'ordre national, les membres de la Cour suprême, les ambassadeurs, 
les envoyés extraordinaires, les magistrats, les officiers généraux et supérieurs, les hauts 
                                                 
647
  Articles 58 de la constitution togolaise de 1992. 
648
  Article 115 de la constitution togolaise de 1992. 
649
  Article 118 de la constitution togolaise de 1992. 
650
  Article 121 de la constitution togolaise de 1992. 
651
  Article 108 al.4 de la constitution togolaise de 1992. 
652
  Aux termes de l‟article 108 al. 1 de la constitution togolaise, la Cour des comptes est composée « du 
premier Président, des présidents de chambre, des conseillers-maitres, des conseillers référendaires 
et d’auditeurs ». L‟alinéa 6 du même article précise que « seuls des juristes de haut niveau, des 
inspecteurs de finances, du trésor et des impôts, des économistes-gestionnaires et des experts 
comptables ayant une expérience de quinze ans au moins, peuvent être élus ou nommés à la Cour 
des comptes ».    
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fonctionnaires
653
. L'article 129 de la constitution précise que « les magistrats sont 
nommés par le Président de la République, sur proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, après avis du conseil supérieur de la magistrature ». La Cour 
constitutionnelle a décidé en 1995 que l'avis du Conseil supérieur de la magistrature, 
visé par l'article 129 de la constitution, doit lier le chef de l'Etat
654
. Par cet avis, il est 
clair que la haute juridiction béninoise entend promouvoir l'indépendance de la justice 
par rapport au pouvoir exécutif. 
Au Niger, l'article 57 de la constitution de 1992 dispose que le Président de la 
République par décret pris en conseil des ministres nomme « aux emplois civils et 
militaires de l'Etat ». En sa qualité de « chef suprême des armées, [il] nomme aux 
emplois militaires sur proposition du ministre de la défense nationale et après avis du 
conseil supérieur de la défense nationale »
655
. 
 
Il faut relever que le Président de la République monopolise les pouvoirs de 
nomination compte tenu du caractère formel du conseil des ministres et du caractère 
simple des avis exigés, sous réserve de l'avis du Conseil supérieur de la magistrature au 
Bénin. Outre ces nominations en conseil des ministres, le Président de la République 
nomme par décret simple à certains emplois. 
2. Les nominations par décret simple du Président de la République 
 
Au Togo, le Président de la République nomme par décret simple trois des neuf 
membres de la Cour constitutionnelle et le Président de cette dernière
656
. Il est important 
de relever que ce pouvoir important de nomination des membres de la Cour 
constitutionnelle au Togo par le Président de la République est issu de la révision de la 
constitution en 2002. En effet, la constitution de 1992, version originale permettait au 
                                                 
653
  Pour plus de détails sur les pouvoirs de nomination du Président de la République au Bénin, voir les 
articles 115, 143, 127 à 130, 133 et 134.  
654
  Dans sa décision DCC 95-027 du 2 août, la haute juridiction constitutionnelle considère « que 
l'article 125 de la constitution affirme l'indépendance du pouvoir judiciaire ; que, pour garantir 
cette indépendance, le Conseil supérieur de la magistrature doit jouer un rôle prééminent ; que les 
avis qu'il est appelé à donner dans ce cadre lient le chef de l'Etat ; que, dès lors, l'avis mentionné à 
l'article 129 doit s’entendre : « avis conforme » ».  
655
  Article 52 de la constitution nigérienne de 1999. 
656
  Article 100 de la constitution togolaise de 1992. 
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chef de l'Etat de nommer seulement un seul membre de la Cour constitutionnelle, tandis 
que son Président était désigné par ses pairs pour une durée de trois ans renouvelable
657
. 
De même au Bénin, le chef de l'Etat nomme trois membres de la Cour constitutionnelle 
par décret simple
658
. Au Niger, le Président de la République propose un des sept 
membres de la Cour constitutionnelle, d‟une part, et nomme les sept membres de cette 
Cour par décret simple, d'autre part
659
. Il faut souligner qu'en réalité le chef de l'Etat 
nigérien ne désigne qu'un membre de la Cour constitutionnelle, car la nomination des 
membres de cette dernière, prévue à l'article 104 de la constitution, ne fait qu‟entériner 
les choix déjà effectués par le bureau de l'Assemblée nationale, les magistrats, les 
avocats, les enseignants de la faculté de droit et les représentants des associations de 
défense des droits de l‟Homme660. 
 
En définitive, il convient de conclure qu‟en Afrique noire francophone, le chef de 
l'Etat monopolise les pouvoirs de nomination. Il faut également signaler que cette liste 
d'emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ou par décret présidentiel 
simple n'est pas exhaustive, puisque le Président de la République nomme à plusieurs 
autres emplois, notamment les directeurs de cabinet de chaque ministère. Ce monopole 
lui permet « de placer des personnes de confiance dans les institutions de contre-
pouvoirs »
661
, notamment la Cour constitutionnelle et les autres juridictions. Avec un 
pouvoir de nomination aussi étendu, le risque d'un spoil system à l'africaine est évident. 
 
 
                                                 
657
  Voir seconde partie, titre 2, chapitre 2. 
658
  Article 56 de la constitution béninoise de 1992. 
659
  Article 104 de la constitution du Niger de 1999. 
660
  Article 104 de la constitution nigérienne de 1999 : « La Cour constitutionnelle comprend sept (07) 
membres âgés de quarante (40) ans au moins. Elle est composée de : deux personnalités ayant une 
grande expérience professionnelle dont une proposée par le bureau de l'Assemblée nationale et une 
proposée par le Président de la République ; deux magistrats élus par leurs pairs ; un avocat élu 
par ses pairs ; un enseignant de la faculté de droit titulaire au moins d'un doctorat en droit public 
élu par ses pairs ; un représentant des associations de défense des droits de l’Homme reconnu pour 
sa compétence en droit public. Les membres de la Cour constitutionnelle sont nommés pour six ans 
par décret du Président de la République. Leur mandat n'est pas renouvelable. Les membres de la 
cour constitutionnelle sont renouvelés par tiers tous les deux ans ».  
661
  Stéphane BOLLE, Le régime constitutionnel du Bénin, op. cit. p. 435. 
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B. LA POLITISATION DE L'ADMINISTRATION 
 
En Afrique noire francophone, les principes de neutralité de l'administration, de 
mérite ou de compétence en matière de nomination, de recrutement ou des promotions 
des agents publics sont sacrifiés sur l'autel des considérations politiques. Les critères 
politiques restent déterminants dans le recrutement et dans la promotion des agents 
publics, ce qui aboutit à une subordination de ces derniers au chef de l'Etat. 
1. Les considérations politiques comme critère déterminant dans le 
recrutement des agents publics 
 
Que ce soit les nominations ou le recrutement par concours, l'appartenance au 
parti politique du chef de l'Etat constitue un gage sérieux et déterminant pour accéder à 
la fonction publique.  
D‟une part, dans la mise en œuvre de ses importants pouvoirs de nomination, le 
Président de la République ne fait que placer les militants et sympathisants de son parti 
aux postes stratégiques de l'administration. Dans ce sens, tous les directeurs des 
administrations centrales sont soit des membres influents du parti au pouvoir, soit 
proches de ce parti. L‟allégeance politique au chef de l'Etat est donc plus déterminante 
que les critères de mérite et de compétence.  Ainsi, comme le dit Thierry MICHALON, 
le parti du chef de l'Etat est « conçu comme sa cour, au sein de laquelle il convient 
d'être admis si l'on souhaite prendre part à la redistribution »
662
. De même, des 
considérations familiales, claniques ou régionales ne sont pas à exclure. Le mandat de 
l'ancien Président du Bénin, Nicéphore SOGLO (1991-1996) a été marqué par une 
gestion familiale du pouvoir
663
. Egalement au Togo, le pouvoir familial de la famille 
                                                 
662
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l‟élection présidentielle en Afrique », op. cit., p. 24. 
663
  Accusé de favoriser les membres de sa famille dans la nomination aux emplois civils, le Président 
Soglo se justifie en ces termes : « Ce n'est pas ma faute si depuis l'époque du roi Béhanzin ma 
famille a toujours produit des cadres d’excellent niveau dans tous les grands corps de l'Etat...En 
fait, j’utilise quatre critères pour choisir mes collaborateurs : la compétence, l'intégrité, la 
représentativité politique … et enfin, la loyauté. Si pour une fonction précise, la personne qui réussit 
ces quatre tests est de ma famille, je ne la pénaliserai pas simplement parce qu’elle est Soglo ! ». 
Pour sa part, sa femme Rosine Soglo défend son mari en ces termes : « pourquoi mon mari n’aurait-
il pas la possibilité de donner une chance à sa famille, alors que des étrangers l’ont ? Croyez-vous 
que le prochain Président donnerait une place à M. Vieyra et M. Soglo Saturnin … pourquoi 
n’aurait-il pas droit à un avenir ? Celui de pouvoir mettre sur leur carte : ancien ministre ou ancien 
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Gnassingbé est évident. En effet, en 2005, après la mort de leur père Gnassingbé 
Eyadema
664
, Faure Gnassingbé lui succèdera à la suite de la présidentielle contestée 
d‟avril 2005, alors que son frère cadet Gnassingbé Kpatcha, Directeur de la Société 
d‟Administration des Zones Franches (SAZOF), sera nommé ministre de la défense. Il 
va cumuler les deux postes en violation de la constitution de 1992
665
 jusqu'à son 
éviction du Gouvernement en 2007, suite aux relations difficiles que les deux frères 
Gnassingbé entretenaient entre eux
666
. Rock Gnassingbé, pour sa part, deviendra 
Directeur adjoint du Port autonome de Lomé.  
D'autre part, les concours ne sont qu‟une procédure de façade de recrutement des 
agents publics. Certes, les concours sont organisés et les copies semblent être corrigées, 
mais en réalité les résultats sortis de ces concours sont loin d'être considérés. En effet, 
par exemple au Togo, après les concours, chaque ministre ou dignitaire du parti au 
pouvoir, communément appelé « bras longs », présente la liste de ses candidats 
« protégés ». Le plus souvent, ces derniers sont tenus au préalable de participer à la 
campagne électorale aux côtés des candidats du parti au pouvoir. Cette participation à la 
campagne est une condition sine qua non à la réussite au concours. Dans ce sens, il est 
évident que l'administration contribue « davantage à distribuer des prébendes à une 
                                                                                                                                               
conseillé à la présidence. Le Président Mitterrand a bien pris son fils certainement parce que son 
garçon était compétent » ; voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. 
cit., pp. 443-446.  
664
  Le général Gnassingbé Eyadema a été Président de la République togolaise de 1967 jusqu‟à sa mort 
au pouvoir en 2005. 
665
  Aux termes de l'article 76 al. 2 de la constitution de 1992, « les fonctions de membres du 
Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de toute fonction de 
représentation professionnelle à caractère national et tout emploi privé ou public, civil ou militaire 
ou de toute autre activité professionnelle ». 
666
  Pendant que Kpatcha Gnassingbé occupait le poste de ministre de la défense (2005-2007), des 
rumeurs sur une brouille entre lui et le son frère Président, Faure Gnassingbé, couraient partout à 
Lomé, voire des rumeurs de coup d'Etat. Kpatcha a même confirmé sa mésentente avec son frère 
Président à Jeune Afrique, même s‟il dément de préparer un coup d'Etat : « Je ne prépare aucun 
putsch contre Faure. J’ai certes des divergences avec lui sur la conduite du pays et du parti, mais je 
n’utiliserai pas la force contre lui. Sur le plan personnel, il est vrai que nous ne sommes pas proches 
mais nous ne sommes pas obligés d'être des amis ». Les Présidents gabonais, Omar Bongo 
Ondimba, et burkinabè, Blaise Compaoré, ont tenté en vain de les réconcilier. Kpatcha finira par être 
évincé du Gouvernement, puisque le décret n° 2007-132/PR du 13 décembre 2007 portant 
composition du Gouvernement rattacha le ministère de la défense et des Anciens Combattants à la 
présidence. Kpatcha Gnassingbé retournera siéger à l'Assemblée nationale. Il finira par être arrêté à 
son domicile en avril 2009 et incarcéré pour tentative réelle ou supposée de coup d'Etat ; voir Les 
frères, Jeune Afrique, n° 2445, du 18 au 24 novembre 2007. 
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clientèle politique qu’à préserver les chances d'un développement national »667. En 
outre, le grade et l'ancienneté ne sont pas pris en compte dans la promotion des agents 
publics qui se fait sur des critères politiques ou purement ethniques. Ces conditions 
d'accès à la fonction publique et de promotion des agents publics font que ces derniers 
restent dépendants du chef de l'Etat. 
2. L’allégeance politique des agents publics au chef de l'Etat 
 
Nommé sur le critère politique, l'agent public se sent redevable à l'égard du parti 
au pouvoir et plus particulièrement à l'égard du chef de l'Etat. Comme l‟écrit Jean-
Claude TCHEUWA à propos de l'administration camerounaise, toute « nomination à 
quelque niveau que ce soit est considérée comme une faveur faite au bénéficiaire et, 
pour cette raison, l'on se croit à jamais lié par un pacte de sujétion et de docilité entre 
ce dernier et l'autorité de nomination. Le devoir d'ingratitude, qui libère le 
fonctionnaire de son supérieur hiérarchique et lui permet d'accomplir avec toute la 
rigueur, toute l'impartialité nécessaire son devoir ou ce pourquoi il a été nommé, est 
donc ignoré en Afrique »
668
. Les directeurs généraux des administrations centrales 
paient leur dette, c'est-à-dire le prix de leur nomination par leur soutien actif qu'ils 
apportent au chef de l'Etat en louant les mérites de ce dernier. C'est surtout « la peur de 
perdre leur poste [qui] a transformé les directeurs des sociétés publiques en griot »
669
 
du Président de la République. D'ailleurs ils sont nommés pour promouvoir la politique 
du chef de l'Etat, car « dans un système à légitimité faible, seule la pratique du 
patronage combinée avec celle de la coercition permet de se créer les soutiens 
indispensables à la survie politique »
670
. Ainsi le Président de la République contrôle 
les accès à la fonction publique et par conséquent aux ressources matérielles afin de 
pouvoir les redistribuer et d‟obtenir des soutiens politiques. Dans cette logique, 
                                                 
667
 Yao Biova VIGNON, « Réflexion sur la privatisation des entreprises publiques en Afrique », Annale 
de l’université du Bénin, série Droit, Economie, tome XVI, 1996, p. 152. 
668
  Jean-Claude TCHEUWA, « Essai de qualification sur le régime politique camerounais, la difficile 
affirmation d'un régime authentiquement parlementaire », op. cit., p. 170. 
669
  « Politisation abusive de l‟administration publique : Les cadres propagandistes de l'Etat FCBE », DP 
Le Grand Journal (Benin), mardi 24 février 2009. 
670
  Jean-François MEDARD, « L‟Etat patrimonialisé », Politique Africaine, septembre 1990, n°39, p. 
31. 
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l'administration constitue sans doute « un instrument privilégié [du] pouvoir »
671
 du 
chef de l'Etat.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
671
  Lucien Fidèle TOULOU, « La fonction présidentielle entre contraintes institutionnelles et 
contraintes sociales : c'est l'arbre qui cache la forêt et vice-versa ? », op. cit., p. 108.  
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CONCLUSION DU TITRE 2 
 
 
La persistance des mécanismes du régime présidentiel dans l'organisation 
constitutionnelle des années 1990 est l'expression d‟une ambition parlementaire 
inachevée. Elle illustre une absence d‟unanimité au sein de la classe politique des 
années 1990 au sujet de l'adoption du régime parlementaire. Deux hypothèses plausibles 
peuvent expliquer la résistance au parlementarisme : d'une part, il existait certainement 
encore au sein de la classe politique africaine certains nostalgiques du passé autoritaire 
qui a longtemps servi les intérêts personnels et égoïstes de ceux-là qui étaient au 
pouvoir ; d'autre part, d'autres n'étaient pas convaincus, non seulement des vertus 
thérapeutiques du régime parlementaire en matière de limitation des pouvoirs du chef de 
l'Etat, mais aussi de l‟opportunité de cette forme d'organisation des pouvoirs publics en 
Afrique noire francophone. En outre, la résistance au parlementarisme révèle aussi des 
difficultés des Etats africains à se défaire de l'institution présidentielle qui demeure 
sublimée en Afrique.  La prééminence de l'institution présidentielle en Afrique noire 
francophone sur les autres institutions étatiques est sans équivoque. Cette prééminence 
s‟explique par sa désignation au suffrage universel direct et les pouvoirs que la 
constitution lui reconnaît. Le chef de l'Etat est de droit ou de fait chef de l'exécutif. Il 
monopolise le pouvoir réglementaire aussi bien en temps normal qu'en période de 
circonstances exceptionnelles. Il est également chef des armées et de l'administration. 
En témoigne donc le monopole par le Président de la République des pouvoirs de 
nomination. C'est cette place qu‟occupe le chef de l'Etat au sein de l'appareil 
institutionnel en Afrique qui explique le tour passionnel que prend l'élection 
présidentielle qui devient un rendez-vous de violences. 
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 
 
 
 
Malgré les résistances, malgré la persistance de certains mécanismes du régime 
présidentiel, le modèle constitutionnel des années 1990 de la quasi-totalité des Etats 
d‟Afrique noire francophone était fortement d'inspiration parlementaire. Il était le 
symbole d‟un constitutionnalisme nouveau, révolutionnaire, voire vindicatif ou 
revanchard sur un ordre autoritaire dont le chef d‟orchestre était le chef de l'Etat. Il était 
fondé sur la noble ambition de limitation du pouvoir présidentiel. A l'exception notoire 
du Bénin, le nouveau constituant africain avait pensé trouver le remède au problème de 
la dictature d'antan de l‟exécutif en opérant une division du pouvoir en son sein. Mais il 
semble que cette organisation constitutionnelle des pouvoirs publics est loin de faire 
recette, car le chef de l‟Etat reste et demeure le principal pole d'impulsion du pouvoir 
politique. Toutes les autres institutions lui restent soumises. Le partage du pouvoir 
exécutif tant attendu entre le chef de l'Etat et un Premier ministre n‟a jamais eu lieu. 
D'ailleurs les constitutions ont été très vite révisées dans une perspective de 
subordination du Premier ministre au chef de l'Etat. Non seulement son statut est rendu 
précaire, mais aussi, lorsqu'on parcourt toutes les constitutions africaines, les 
attributions du Premier ministre sont introuvables. Pis encore, le bicéphalisme a été à 
l'origine de multiples crises au sommet de l'Etat, liées tantôt à la désignation du Premier 
ministre, tantôt à la répartition du pouvoir exécutif entre ce dernier et le chef de l'Etat. 
Au regard de ce constat, le modèle constitutionnel hybride paraît moins viable en 
Afrique noire francophone. C‟est pourquoi il serait nécessaire de repenser le modèle 
constitutionnel des années 1990 au regard des expériences vécues.  
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SECONDE PARTIE. LA DETERMINATION D'UN NOUVEAU 
MODELE CONSTITUTIONNEL  
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Défendant le nouveau constitutionnalisme africain, après quinze ans de pratique 
du pouvoir, le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON estime que « l'écart entre le 
contenu formel des normes et leur application peut être posé, il est plus ou moins grand, 
mais ceci n’enlève rien au fait que celles-ci possèdent d’une part, une signification 
politique sociale et, d'autre part, qu’elles sont moins ineffectives qu’une partie de la 
doctrine le laisse entendre. A cet égard, l'ineffectivité qui a longtemps été considérée 
comme la caractéristique du droit constitutionnel en Afrique est postulée plus qu’elle 
n'est démontrée »
672
. 
Ce bilan, que fait le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON du 
constitutionnalisme des années 1990, sans être faux mérite d'être relativisé. 
En effet, après vingt ans de pratique et d'expérience démocratiques, on constate 
que, pour reprendre la célèbre formule de Louis Favoreu, « la politique est saisie par le 
droit »
673
 en Afrique noire francophone. D‟une part, les débats politiques sont portés sur 
le terrain du droit, car la référence aux normes, surtout constitutionnelles, et à la légalité 
est devenue un passage obligé de la légitimité
674
. L'on peut donc estimer avec Albert 
Bourgi « qu'il est révolu le temps où les dirigeants considéraient comme des « chiffons 
de papier » les constitutions et les règles fondamentales qui y étaient énoncées, [car la 
constitution est devenue] le fondement de toute activité étatique »
675
. D'autre part, on 
assiste à la « juridicisation des débats politiques »
676
, car les conflits politiques sont 
portés devant le juge constitutionnel. En effet, à côté des pays comme le Tchad, la 
Guinée, le Togo, le Gabon et le Cameroun, où le juge constitutionnel continue à avoir 
                                                 
672
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Défense et illustration du constitutionnalisme en Afrique après 
quinze ans de pratique du pouvoir », op. cit., p. 612.  
673
  Cité par Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Défense et illustration du constitutionnalisme en 
Afrique après quinze ans de pratique du pouvoir », op. cit, p. 615. 
674
  Outre l‟article de Jean du BOIS de GAUDUSSON précité, voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, 
« Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », op. cit., pp. 250-256 ; Albert BOURGI, 
« L'évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », op. cit. pp. 721-
748 ; Gérard CONAC, « Quelques réflexions sur le nouveau constitutionnalisme africain », op. cit. 
pp. 26-32 ; Célestin KEUTCHA TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits politiques en 
Afrique noire francophone », RFDC 2005. 63. 451-492 ; Babacar GUEYE, « La démocratie en 
Afrique : succès et résistances », op. cit., pp. 5-26.  
675
  Albert BOURGI, « L'évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », 
op. cit, pp. 725 et 726.  
676
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », op.cit., 
p. 252. 
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du mal à s‟affranchir de l'emprise du politique, il y a des Etats, comme le Bénin, où la 
justice constitutionnelle est plus ou moins parvenue à imposer son autorité
677
. 
Cependant, il ne faut pas non plus surestimer ses résultats au point de négliger les 
crises nées de l'application des constitutions et la manipulation dont ces dernières ont 
fait l'objet. En effet, au Togo, au Gabon, au Burkina-Faso, au Cameroun, au Sénégal et 
en Côte-D'ivoire, pour ne prendre que ces exemples, la constitution a été remaniée à 
plusieurs reprises au cours des dernières années, notamment dans des dispositions 
touchant tantôt à la durée du mandat présidentiel, tantôt au nombre de mandats que le 
Président de la République peut accomplir, tantôt aux rapports entre ce dernier et le 
Premier ministre, ou tout simplement entre l'exécutif et le Parlement
678
. Le Professeur 
Théodore HOLO a même pu parler d‟une « démocratie émasculée »679. Ces différentes 
révisions, même si certaines sont motivées par un manque de volonté des dirigeants à 
s‟engager réellement dans le processus démocratique680, illustrent les faiblesses et les 
insuffisances des constitutions hybrides adoptées par la plupart des pays d'Afrique noire 
francophone dès les années 1990 et inspirées de la constitution française de 1958. Elles 
sont donc « sur des points essentiels, de véritables nids à contentieux, des sujets de 
disputes juridiques et exégétiques et des occasions de crises politiques »
681
. 
Au regard de ces nombreuses révisions visant tantôt à assurer la pérennisation du 
chef de l'Etat au pouvoir, tantôt à renforcer les pouvoirs du chef de l'Etat, nous traiterons 
des difficultés des modèles constitutionnels des années 1990 à contenir le pouvoir 
présidentiel (Titre 1). C'est pourquoi nous plaidons en faveur d'un régime présidentiel 
fortement repensé (Titre 2). 
                                                 
677
  Voir Célestin KEUTCHA TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits politiques en Afrique 
noire francophone », op. cit., pp. 468-472 ; Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Défense et 
illustration du constitutionnalisme en Afrique après quinze ans de pratique du pouvoir », op. cit ; 
Gérard CONAC, « Succès et crises du constitutionnalisme africain », op. cit ; Albert BOURGI, 
« L'évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l'effectivité », op. cit ; Jean du 
BOIS de GAUDUSSON, « Les solutions constitutionnelles des conflits politiques », op. cit ; 
Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Pouvoirs 2009/2, N° 129, pp. 101-
114. 
678
  Voir Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau 
constitutionnalisme africain », op. cit., pp. 583-622. 
679
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée », op. cit., p. 31. 
680
  C'est l'exemple du Togo, du Gabon, de la Guinée, etc. 
681
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Défense et illustration du constitutionnalisme en Afrique après 
quinze ans de pratique du pouvoir », op. cit, p. 617. 
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Fortement influencés par la constitution française de 1958, bon nombre de 
constituants francophones
682
 ont opté pour le régime que le doyen Maurice 
DUVERGER qualifie de « régime semi-présidentiel »
683
, c'est-à-dire une organisation 
constitutionnelle qui « se caractérise par l'existence d'un chef d'Etat élu au suffrage 
universel et doté de pouvoirs d'arbitrage plus ou moins importants, aux côtés d'un 
Premier ministre, chef du Gouvernement, responsable devant le Parlement »
684
. Mais 
loin d'être un mimétisme, l'objectif recherché par ce type d'organisation 
constitutionnelle était de contenir le pouvoir présidentiel et de revaloriser le Parlement. 
Mais après vingt ans d'expérimentation de ce régime, un triple constat s‟impose : 
d'abord, il n‟a pas réussi à affaiblir les pouvoirs du Président de la République, car le 
Premier ministre n‟a pas pu tenir devant lui, ensuite la répartition des pouvoirs entre ce 
dernier et le premier a été toujours l'occasion des conflits politiques et enfin, le 
Parlement n‟a pas pu s'affirmer. 
Dans cette partie, nous n‟allons plus revenir sur les conflits issus de la répartition 
des compétences entre le Président de la République et le Premier ministre
685
. Mais il 
faut constater que le Président de la République a pris le dessus sur toutes les autres 
institutions. Nous avons déjà traité de la mise sous-tutelle du Premier ministre
686
. C'est 
pourquoi notre attention portera sur la persistance de la domination du Parlement par le 
chef de l'Etat (Chapitre 1) et sur la tendance de celui-ci à pérenniser au pouvoir 
(Chapitre 2).  
 
 
 
                                                 
682
  Seul le Bénin fait figure d'exception ; voir Koffi AHADZI « Les nouvelles tendances du 
constitutionnalisme africain : le cas des Etats d‟Afrique noire francophone », op. cit, p. 75. 
683
  Maurice DUVERGER, Les régimes semi-présidentiels, Paris, PUF, 1986 ; voir également Olivier 
DUHAMEL, Droit constitutionnel et politique, Seuil, paris, 1994, pp. 87-88. 
684
  Koffi AHADZI « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d‟Afrique noire francophone », op. cit., pp. 72 et 73. 
685
  Voir première partie, titre 1, premier chapitre, section 2.  
686
  Koffi AHADZI, « Le Premier ministre en Afrique noire francophone : étude de quelques exemples 
récents », op. cit., p. 33 et s. 
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Sous le monopartisme, les Parlements des pays d'Afrique noire francophone se 
trouvaient dans une position subalterne par rapport au chef de l'Etat
687
. Durant cette 
période, les parlementaires, par le biais du parti unique et grâce au scrutin national de 
liste unique, étaient devenus « des vassaux et les obligés du chef d'Etat qui, au sommet 
de la pyramide, contrôlait les investitures »
688
. Dans ces conditions, ces Parlements 
monocolores étaient présentés comme des chambres d'enregistrement des volontés 
présidentielles ou tout simplement un « élément du décor et du décorum »
689
. 
Mais, dès les années 1990, à la faveur du processus de démocratisation, on a 
assisté à la restauration de la composition pluraliste du Parlement et à une volonté 
d'émancipation de cet organe par le renforcement de ces pouvoirs. Cependant, les 
constituants des pays d'Afrique noire francophone avaient reconduit les techniques 
constitutionnelles du parlementarisme rationalisé de la cinquième République française 
qui favorisent la domination du Parlement par l'exécutif
690
. C'est ce qui fait que malgré 
la composition pluraliste des parlements africains, la plupart d'entre eux restent dominés 
par le Président de la République. Cette domination tient, d‟une part, à la 
reconnaissance à l‟exécutif d'un véritable pouvoir législatif (Section 1) et, d'autre part, 
aux moyens d'action du Président de la République sur le pouvoir législatif (Section 2). 
 
SECTION 1. LA RECONNAISSANCE D'UN VERITABLE POUVOIR 
LEGISLATIF A L'EXECUTIF 
 
S‟inspirant de la constitution française de 1958, les constitutions des pays 
d'Afrique noire francophone ont organisé une subordination de l'organe législatif à 
l'égard de l'exécutif et surtout à son chef, c'est-à-dire le Président de la République. Le 
                                                 
687
  Voir Louis DUBOUIS, « Le régime présidentiel dans les nouvelles constitutions des Etats africains 
d'expression française », op. cit. pp. 218 et s. ; Jean BUCHMANN, L’Afrique noire indépendante, 
op. cit., pp. 266-270 ; Dimitri Georges LAVROFF, Les systèmes constitutionnels en Afrique noire : 
les Etats francophones, op. cit., pp. 63-66. 
688
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit. p. 348. 
689
  Jean-François Médard, cité par Télesphore ONDO, La responsabilité introuvable du chef d'Etat 
africain, op. cit. p. 121. 
690
  Ces techniques sont, entre autres, la limitation du domaine législatif, la réglementation stricte de la 
durée des sessions parlementaires et de l'initiative financière des députés, l‟ordre du jour prioritaire 
du Gouvernement, la priorité du texte initié par le Gouvernement sur celui présenté par la 
commission, le recours aux ordonnances, l‟adoption du budget par ordonnance après un certain 
délai… 
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constituant reconnaît à l'exécutif un pouvoir législatif aussi bien en temps normal 
(Paragraphe 1) qu'en période de circonstances exceptionnelles (Paragraphe 2). 
§1. LE POUVOIR LEGISLATIF DE L'EXECUTIF EN TEMPS NORMAL 
 
« Gouverner, c'est légiférer »
691
. Cette vision de Jean Gicquel et de Jean-Eric 
Gicquel a largement inspiré les constituants des pays d'Afrique noire francophone des 
années 1990. Dans tous ces pays, non seulement la procédure législative est maitrisée 
par l'exécutif (A), mais aussi ce dernier peut intervenir dans le domaine législatif par 
voie d'ordonnance (B). 
A. LA MAITRISE DE LA PROCEDURE LEGISLATIVE 
 
En Afrique noire francophone, l'exécutif a la maîtrise de toute la procédure 
législative. Non seulement il tient de la constitution une hégémonie dans l'initiative 
législative, mais aussi ses projets de loi bénéficient d‟une inscription prioritaire à l'ordre 
du jour de l'Assemblée nationale. 
1. L’hégémonie de l'exécutif dans l'initiative législative 
 
La constitution des Etats-Unis d‟Amérique, considérée comme celle qui incarne le 
mieux le régime présidentiel, n‟accorde pas formellement l‟initiative des lois au pouvoir 
exécutif
692
, définie comme « le droit de soumettre aux chambres un texte qui, s'il est 
revêtu de leur approbation, deviendra loi »
693. Carré de Malberg, et l‟ensemble de la 
                                                 
691
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
711. 
692
  Mais le Président des Etats-Unis intervient dans la fonction législative d‟une manière indirecte grâce 
au droit de message. En effet, aux termes de l'article 2 section 3 de la constitution des Etats-Unis, le 
Président doit « de temps en temps fournir au Congrès une information sur l'état de l'union et 
recommandera à sa considération les mesures qu'il jugera nécessaires ». C'est ce texte qui fonde 
l'intervention législative du Président par le biais du droit de message. Il s'agit d'abord du message 
traditionnel du début d'année, c'est-à-dire du message sur l'état de la nation que le Président peut 
venir lire en personne au congrès. A ces discours programme se sont annexés les projets de loi que 
le chef de l'Etat souhaite voir adopter. Et le Président ne manque jamais de parlementaires pour 
déposer les projets de loi qu'il a lui-même préparés. A ce message s‟en sont ajoutés d'autres : le 
message sur le budget qui est préparé depuis 1921 par l‟Office du budget, relevant du Président, le 
message sur la situation économique et sociale et depuis Nixon, un message sur la situation du 
monde ; voir Dominique CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, op. cit., pp. 402.  
693
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 731. 
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doctrine française, parle donc d‟une séparation radicale des organes exécutif et 
législatif, qui, « étant appelés à exercer des fonctions séparées doivent être parqués 
dans des sphères d’action absolument différentes (…). Le chef de l'exécutif [n’a pas] la 
faculté de prendre, soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de ses ministres, 
l'initiative d'un projet de loi »
694
. 
En revanche, l‟esprit du régime parlementaire exige que le Gouvernement et le 
Parlement soient étroitement soudés. Par conséquent, dans un régime parlementaire, la 
constitution prévoit expressément l‟intervention du Gouvernement dans le domaine 
législatif. 
En France, le constituant fait une distinction entre les matières qui sont réservées à 
la loi et celles qui relèvent de la compétence du pouvoir exécutif
695
. Mais en plus des 
matières qui lui sont réservées, le constituant reconnaît au Gouvernement l'initiative des 
lois concurremment avec le Parlement. En revanche, il réduit la compétence législative 
de ce dernier en prévoyant un certain nombre d‟irrecevabilités696. 
S‟inspirant de la constitution française de 1958, la constitution togolaise dispose 
expressément que « l’initiative des lois appartient concurremment aux députés et au 
Gouvernement »
697
, alors que la constitution nigérienne de 1999 dispose pour sa part 
que « le Gouvernement a l'initiative des lois concurremment avec les membres de 
l'Assemblée nationale »
698
. Quant à la constitution béninoise, elle dispose que 
« l’initiative des lois appartient concurremment au Président de la République et aux 
membres de l’Assemblée Nationale »699. Nous constatons qu'au Togo et au Niger, 
l‟initiative des lois est reconnue au Gouvernement, et au Président de la République au 
                                                 
694
  CARRE De MALBERG, Contribution à la théorie générale de l'Etat, tome 2, op. cit., p. 41. 
695
  Articles 34 et 37 de la constitution française de 1958. 
696
  D'abord, en liaison avec la répartition opérée entre le domaine de la loi et du règlement, l'article 41, 
issu de la rédaction de la révision du 23 juillet 2008 de la constitution française de 1958 dispose que 
« s’il apparaît au cours de la procédure législative, qu'une proposition ou un amendement n'est pas 
du domaine de la loi ou est contraire à une délégation accordée en vertu de l'article 38, le 
Gouvernement ou le Président de l'Assemblée peut opposer l'irrecevabilité ». Ensuite aux termes de 
l'article 40 de la même constitution, « les propositions et amendements formulés par les membres du 
Parlement ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence, soit une 
diminution des ressources publiques, soit la création ou l'aggravation, d’une charge publique ».  
697
  Voir article 83 de la constitution togolaise du 14 octobre 1992. 
698
  Article 90 de la constitution nigérienne de 1999. 
699
  Voir article 105 de la constitution béninoise du 10 décembre 1990. 
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Bénin
700
. Ainsi, en principe, les constitutions togolaise et nigérienne excluent la 
compétence du Président de la République en matière d‟initiative des lois. Mais, dans la 
pratique, les projets de lois sont arrêtés en conseil des Ministres présidé par le Président 
de la République
701
. En conséquence, il revient à celui-ci d‟arrêter en dernier ressort ces 
projets de loi. 
De même, les constitutions de ces trois pays prévoient des irrecevabilités qui 
frappent les propositions de loi émanant des députés lorsqu‟elles tendent à affecter les 
finances publiques
702, et ce, afin d‟éviter que le budget de l'Etat soit victime de la 
surenchère démagogique des députés. Une interprétation rigoureuse de cette 
irrecevabilité peut être susceptible de supprimer purement et simplement l'initiative 
parlementaire, car « à la réflexion, on peut s’interroger sur le point de savoir, si une 
proposition ou un amendement peut être formulée sans affecter, d’une manière ou d’une 
autre, le montant des finances publiques »
703
. L'irrecevabilité frappe également des 
propositions de loi qui ne sont pas du domaine de la loi
704
. Le constituant nigérien 
ajoute une autre cause d'irrecevabilité : les propositions, projets de loi et amendements 
qui portent atteinte aux bonnes mœurs sont irrecevables705. Outre ces irrecevabilités, il 
faut mentionner que traditionnellement, l'initiative parlementaire est écartée dans 
certains domaines, notamment les lois autorisant la ratification des engagements 
internationaux, la loi de finances, de financement de la sécurité sociale etc. Au Bénin, 
l'irrecevabilité est prononcée par le Président de l'Assemblée nationale après 
délibération du bureau
706
. Au Niger, elle est prononcée par le Président de l'Assemblée 
nationale, alors qu'au Togo, c'est la conférence des Présidents qui se prononce sur 
                                                 
700
  L‟article 76 de la Constitution togolaise de 1992 définit le Gouvernement comme étant composé du 
Premier ministre, des ministres et le cas échéant, des Ministres d‟Etat, des Ministres Délégués et 
Secrétaires d'Etat. 
701
  Aux termes de l‟article 89, les projets de lois sont délibérés en Conseil des Ministres 
702
  Articles 93 de la constitution nigérienne de 1999, 107 de la constitution béninoise de 1990, 90 de la 
constitution togolaise de 1992. 
703
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
710. 
704
  Articles 104 de la constitution béninoise de 1990, 92 de la constitution nigérienne de 1999, 82 alinéa 
6 du règlement intérieur de l'Assemblée nationale du Togo de 2007. 
705
  Article 92 de la constitution de 1999. 
706
  Article 104 alinéa 2 de la constitution béninoise de 1990. 
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l'irrecevabilité
707
. Ces limitations de l'initiative législative parlementaire favorisent 
l'exécutif qui en réalité devient le véritable législateur en inscrivant même 
prioritairement ses projets de loi à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale. 
2. L’inscription prioritaire des projets de loi à l'ordre du jour de l'Assemblée 
nationale 
 
 Dans la plupart des pays d‟Afrique noire francophone708, l'inscription des projets 
ou propositions de lois reste calquée sur la version originale de l'article 48 de la 
constitution française de 1958
709
.  
A cet effet, le constituant togolais de 1992 dit clairement que « l'inscription, par 
priorité, à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, d'un projet ou d’une proposition de 
loi ou d’une déclaration de politique générale, est de droit si le Gouvernement en fait la 
demande »
710
.  
                                                 
707
  Articles 92 de la constitution nigérienne de 1999, 82 alinéa 6 du règlement intérieur de l'Assemblée 
nationale de 2007. 
708
  Articles 57 de la constitution gabonaise de 1991, 118 de la constitution du Burkina Faso de 1991, 84 
de la constitution du Sénégal de 2001, 141 de la constitution du Tchad de 1996, 68 de la constitution 
de Djibouti de 1992, article 69 de la constitution de Mauritanie de 1991, amendée par référendum en 
2006 etc. 
709
  Dans sa version originale, l'article 48 de la constitution française de 1958 attribuait au 
Gouvernement la maîtrise quasi complète de l'ordre de jour des assemblées. En effet, ce texte 
reconnaissait au Gouvernement le droit de faire inscrire, par priorité et dans l'ordre qu'il fixait, à 
l'ordre du jour des assemblées les projets de loi qu'il déposait et les propositions de loi qu'il 
acceptait. En outre, le Gouvernement pouvait non seulement modifier l'ordre du jour, mais aussi en 
augmenter le volume de manière à ne laisser aucun moment libre pour l'ordre du jour 
complémentaire arrêté par la conférence des présidents. Cette maîtrise gouvernementale sur le 
programme de travail des assemblées a longtemps neutralisé le droit d'initiative reconnu aux 
parlementaires. Cependant elle connaissait trois exceptions : une séance au moins par semaine est 
réservées aux questions orales ; les éventuelles motions de censure doivent être examinées au plus 
tard le cinquième jour qui suit leur dépôt ; enfin et surtout la loi constitutionnelle du 4 août 1995 
avait rendu aux assemblées leur entière liberté de travail pendant une séance par mois.  
Mais le nouvel article 48, issu de la révision de juillet 2008, apporte un nouveau mode de partage de 
l'ordre du jour. En effet, aux termes des nouvelles dispositions de ce texte, les projets de loi de 
finances et de financement de la sécurité sociale, les textes transmis par l'autre Assemblée depuis 
plus de six semaines, les projets relatifs aux états de crise ou autorisant la prolongation des 
interventions militaires à l'étranger sont inscrits par priorité à l'ordre du jour des assemblées. Le reste 
du temps de travail de ces dernières est partagé entre le Gouvernement et le choix de la conférence 
des présidents, à savoir, deux semaines sur quatre à chacun. Comme le remarque le Professeur 
Bernard CHANTEBOUT, « s’il constitue un réel progrès, ce nouveau mode de répartition risque 
de changer peu de chose à la répartition antérieure, si ce n'est au bénéfice des parlementaires de la 
majorité, auxquels le Gouvernement peut toujours demander d'ailleurs de reprendre à leur compte 
les textes qu'il souhaite voir adopter » ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. 
cit., pp. 544-545. 
710
  Article 82 alinéa 2 de la constitution togolaise de 1992. 
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Cependant, au Bénin, le constituant de 1990 place le Gouvernement dans une 
situation d‟infériorité en ce qui concerne l'inscription des textes à l'ordre du jour de 
l'Assemblée nationale. Il oblige seulement cette dernière à informer le Président de la 
République de « l'ordre du jour de ses séances »
711
. Il en va de même au Niger où le 
constituant de 1999 prévoit tout simplement que « l'Assemblée nationale informe le 
Président de la République et le Gouvernement de l'ordre du jour de ses sessions, de ses 
séances, ainsi que celui de ses commissions »
712
.D'ailleurs, au Bénin, le 1
er
 octobre 
1994, la Cour constitutionnelle avait jugé « qu'aucun délai n'est imposé entre cette 
communication et la séance à laquelle les membres du Gouvernement peuvent 
assister »
713
. Le Gouvernement béninois peut seulement présenter des demandes 
d'inscription prioritaire et de modification de l'ordre du jour par adjonction, retrait ou 
inversion d'un ou plusieurs textes prioritaires
714
. Mais il ne s'agit là que de propositions 
d'ordre du jour prioritaire qui ne lient en rien la direction de l'Assemblée nationale. La 
maîtrise totale par l'Assemblée nationale béninoise de son ordre du jour lui a permis, 
sous la présidence  Soglo (1991-1996), de ne pas examiner le projet de loi portant code 
des marchés publics, déposés le 29 décembre 1993
715
. 
 
La maîtrise par l'Assemblée nationale béninoise de son ordre du jour ne constitue 
qu'un cas isolé, car la plupart des constitutions des pays d'Afrique noire francophone 
reconnaissent au Gouvernement d'importants pouvoirs en matière de procédure 
législative. Dans leur unanimité, elles permettent au Gouvernement de légiférer par 
ordonnance. 
 
 
 
 
                                                 
711
  Article 94 de la constitution béninoise de 1990. 
712
  Article 77 de la constitution nigérienne de 1999. 
713
  Décision de la Cour constitutionnelle du Bénin, DCC 31-94 du 1er octobre 1994. 
714
  Article 84 du règlement intérieur de l'Assemblée nationale du Bénin. 
715
  Voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 526. 
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B. L'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT DANS LA FONCTION LEGISLATIVE PAR 
VOIE D'ORDONNANCE 
 
 Les constitutions des pays d'Afrique noire francophone distinguent deux sortes 
d'ordonnances : les ordonnances budgétaires
716
, inspirées de l'article 47 de la 
constitution française de 1958, et celles prises sur habilitation du législatif 
conformément à l'article 38 de cette même constitution
717. S‟agissant de cette dernière 
catégorie d'ordonnances, il faut d'abord mentionner qu‟elles constituent une technique 
de législation déléguée avant de préciser les conditions de leur édiction.   
1. Les ordonnances, une technique de législation déléguée 
 
On peut définir les ordonnances comme « un procédé de la législation 
déléguée »
718
 par lequel le Parlement autorise le Gouvernement à prendre des mesures 
qui relèvent du domaine de la loi pendant un délai limité et à la demande de celui-ci. Ce 
procédé, consistant dans la faculté officiellement reconnue au Parlement de déléguer 
son pouvoir législatif au Gouvernement, fut longtemps suspecté du point de vue des 
valeurs démocratiques dans la mesure où les élus du peuple donnaient l'impression 
d'abandonner une partie du mandat que leur avaient confié leurs électeurs. Mais en 
France, le fait que la pratique constitutionnelle des décrets-lois de la IV
e 
République ait 
montré  la nécessité de recourir à une telle technique en cas d'urgence ou de difficulté 
pour le Parlement de se mettre d'accord afin de régler une question pourtant cruciale, et 
                                                 
716
  Articles 91 de la constitution togolaise de 1992, 96 de la constitution nigérienne de 1999, 110 de la 
constitution béninoise de 1990, 103 de la constitution du Burkina Faso de 1991, 48 de la constitution 
du Gabon… 
717
  Article 47 de la constitution française de 1958 : « Le Parlement vote les projets de loi de finances 
dans les conditions prévues par une loi organique. Si l'Assemblée nationale ne s'est pas prononcée 
en première lecture dans le délai de quarante jours après le dépôt d'un projet, le Gouvernement 
saisit le sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite procédé dans les 
conditions prévues à l'article 45. Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de cinquante 
jours, les dispositions du projet peuvent être mises en œuvre par ordonnance… » ; article 38 de la 
même constitution : « Le Gouvernement peut, pour l’exécution de son programme, 5demander au 
Parlement de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement 
du domaine de la loi… » 
718
  Jean GICQUEL, Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
620. 
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cela malgré l'interdiction de la constitution de 1946 de l'employer, a convaincu les plus 
récalcitrants de s‟y adhérer719 et elle fut consacrée par la constitution de 1958720. 
En Afrique noire francophone, les nouvelles lois fondamentales s‟inspirent 
fortement de la constitution française de 1958. En effet, l'article 86 de la constitution 
togolaise de 1992, à l'instar de la plus part des constitutions des pays d'Afrique noire 
francophone
721
, dispose que « le Gouvernement peut, pour l'exécution de ses 
programmes, demander à l'Assemblée nationale, l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de 
la loi. Ces ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis de la Cour 
constitutionnelle. Elles entrent en vigueur dès leur publication, mais deviennent 
caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant l'Assemblée nationale 
avant la date fixée par la loi d’habilitation. A l'expiration du délai défini dans la loi 
d’habilitation, ces ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi en ce qui 
concerne leurs dispositions qui relèvent du domaine législatif ». Cette disposition met 
en lumière les conditions d'édiction des ordonnances.  
2. Les conditions d'édiction des ordonnances 
 
A la lumière de l'article 86 de la constitution togolaise, d'abord, le Parlement ne 
peut se dessaisir momentanément de sa compétence qu‟à la demande du 
Gouvernement
722
. Ainsi, les parlementaires ne peuvent pas en prendre l'initiative. Au 
Bénin, aux termes de l'article 102 de la constitution de 1990, « l'autorisation ne peut 
être accordée qu’à la majorité des deux tiers des membres de l'Assemblée nationale ». 
Cette majorité exigée pour le recours aux ordonnances au Bénin montre bien l'intention 
                                                 
719
  Cf. André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone : les 
Etats francophones, op. cit., p. 144. 
720
  Sous la III
e
 et la IV
e
 Républiques françaises, la constitution ne prévoyait pas la possibilité pour le 
Parlement de déléguer même temporairement son pouvoir législatif. L'article 13 de la constitution de 
1946 interdisait même, de la manière la plus formelle, toute délégation du pouvoir législatif. Mais 
comme il n‟y avait pas encore de conseil constitutionnel, et que le législateur n'était donc soumis à 
aucun contrôle, le Parlement habilitait de temps à autre le Gouvernement à prendre sous de 
règlements des mesures qui auraient dû normalement être prises sous forme de lois. Ces règlements 
étaient généralement désignés sous le nom de « décrets-lois » ; voir Georges BURDEAU et autres, 
Droit constitutionnel, 24
e
 édition, L.G.D.J., Paris 1995, p. 652. 
721
  Articles 102 de la constitution béninoise de 1990, 87 de la constitution nigérienne de 1999. 
722
  C'est dans ce sens que le Conseil constitutionnel français s‟est prononcé dans sa décision C.C., 20 
janvier 2005, Juridiction de proximité. 
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du constituant de prévenir tout recours abusif à la législation déléguée. Mais elle 
présente l'inconvénient de laisser le Gouvernement à la merci d‟une minorité de 
blocage. En l'absence de précision des constituants togolais et nigérien, l'autorisation de 
recourir aux ordonnances sera accordée au Gouvernement à la majorité simple des 
membres de l'Assemblée nationale togolaise ou nigérienne
723
.   
Ensuite, comme le disent les Professeurs Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, 
« à rebours de la loi de pleins pouvoirs de jadis, le Gouvernement ne peut plus solliciter 
un blanc seing »
724, car, comme l‟a jugé le conseil constitutionnel français725, le 
Gouvernement doit indiquer avec précision au Parlement la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre et leur domaine d'intervention. En outre la loi d‟habilitation doit 
indiquer le délai pendant lequel le Gouvernement sera habilité à prendre des 
ordonnances et fixer un délai maximum pour le dépôt des projets de ratification des 
ordonnances qui seront prises par le Gouvernement.  
Enfin ces ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis de la Cour 
constitutionnelle. Certes, l‟avis donné n'est pas un avis conforme, mais « un avis 
défavorable préjuge de la position que la cour pourrait prendre, à l'occasion du 
contrôle de constitutionnalité soit de l'ordonnance, soit de la loi de ratification de celle-
ci »
726
.  
Les ordonnances entrent en vigueur dès leur publication, mais elles deviennent 
caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant l'Assemblée nationale 
avant la date fixée par la loi d‟habilitation. Il en serait de même si, soumises à 
l'approbation du Parlement, celui-ci refusait expressément de les ratifier. Au contraire, 
lorsque le Parlement les ratifie, les ordonnances acquièrent force de loi avec effet 
rétroactif à compter du jour de leur édiction. Ceci montre bien que le régime juridique 
des ordonnances est complexe
727
. 
                                                 
723
  Articles 86 de la constitution togolaise de 1992, 87 de celle du Niger de 1999. 
724
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
625. 
725
  C.C., 12 janvier 1977, Territoire français des Afars et des Issas. 
726
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 543. 
727
  Comme le disent les Professeurs Jean Gicquel et Jean-Eric Gicquel, le régime juridique « des 
ordonnances varie dans le temps, à la manière du caméléon ». A défaut d‟une jurisprudence sur le 
régime juridique des ordonnances dans nos pays d'étude, nous allons nous référer à la jurisprudence 
métropolitaine. En effet, Jusqu‟à l‟expiration du délai défini dans la loi d‟habilitation, les 
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En somme, l'on peut valablement soutenir que l'intervention du Gouvernement 
dans le domaine législatif par voie d'ordonnance relève du pouvoir discrétionnaire de 
l'Assemblée nationale. Mais en raison du fait majoritaire, le Gouvernement pourra 
facilement obtenir du Parlement l‟habilitation de prendre des ordonnances. En cas de 
circonstances exceptionnelles supposées ou réelles, l'Assemblée législative perd même 
ce pouvoir d‟autorisation et se retrouve dessaisie au profit du chef de l'Etat. 
§2. LE POUVOIR LEGISLATIF DE L'EXECUTIF EN PERIODE DE 
CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES 
 
« Tout Etat libre où les grandes crises n'ont pas été prévues est à chaque orage en 
danger de péril »
728
. Cette opinion, exprimée en 1772 par Jean-Jacques ROUSSEAU, a 
eu bonne presse en Afrique noire francophone. A l'exception notoire du Togo
729
, tous 
les constituants des pays d'Afrique noire francophone ont prévu des pouvoirs de crise au 
profit du chef de l'Etat
730. L'analyse de la mise en œuvre de ces pouvoirs de crise, 
surtout au Bénin et au Niger (B), sera précédée de l'examen du cadre juridique de leur 
déclenchement (A). 
 
                                                                                                                                               
ordonnances ont la valeur d‟actes réglementaires ordinaires. Par conséquent, elles sont susceptibles, 
durant cette période, de recours pour excès de pouvoirs devant le juge administratif selon une 
jurisprudence constante du Conseil d'Etat français (C.E., 30 mai 1930, Syndicat professionnel des 
épiciers en détail ; 24 novembre 1961, Syndicat de police de France et d‟outre-mer). De plus, durant 
cette période, le Gouvernement peut aussi les modifier par une autre ordonnance. Par contre, le 
Parlement ne peut plus légiférer sur les matières qui ont fait l‟objet de l‟autorisation accordée au 
Gouvernement. A l'expiration du délai défini dans la loi d‟habilitation, trois situations peuvent se 
présenter. Soit, le Gouvernement n‟a pas déposé devant l'Assemblée nationale le projet de loi de 
ratification de l'ordonnance avant la date fixée par la loi d‟habilitation. Dans ce cas, l'ordonnance 
serait automatiquement frappée de caducité, c'est-à-dire qu‟elle cesserait de s‟appliquer au jour où 
elle aurait normalement dû être déposée. Soit ce projet de loi de ratification est régulièrement 
déposé, mais non ratifié. Dans ce cas, l'ordonnance reste en vigueur et est considérée par le conseil 
d'Etat français comme des actes de nature réglementaire soumis au contrôle de la légalité des 
juridictions administratives (C.E. 3 novembre 1961et 24 novembre 1961, Fédération nationale des 
syndicats de police).Mais le Gouvernement ne peut plus modifier les dispositions de l'ordonnance 
qui portent sur la loi. Soit le projet de loi de ratification, déposé régulièrement, est ratifié par 
l'Assemblée nationale. Dans cette situation, la haute juridiction administrative française assimile 
l'ordonnance à la loi avec effet rétroactif (C.E. 19 décembre 1969, Dame Piard) ; voir Jean 
GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit, p. 626. 
728
  Jean-Jacques Rousseau, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et 
institutions politiques, op. cit., p. 590. 
729
  Voir supra, première partie, titre 2, chapitre 2.  
730
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d’Afrique francophone, op. 
cit., pp. 105-109. 
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A. LE CADRE JURIDIQUE DE DECLENCHEMENT DES POUVOIRS DE CRISE 
 
En analysant les dispositions des constitutions des pays d'Afrique noire 
francophone relatives aux pouvoirs de crise, l'inspiration de l'article 16 de la constitution 
française de 1958 est évidente mais avec des variantes fort révélatrices
731
. Les 
constituants ont défini les conditions de recours à ces pouvoirs de crise et même encadré 
leur exercice. 
1. Les conditions de recours aux pouvoirs de crise 
 
Les pouvoirs de crise désignent « des procédés de nature et de portée très 
différentes destinés à faire face à des situations d'exception, de caractère national ou 
local mais se traduisant toutes par un assouplissement ou une mise à l'écart, pour une 
durée plus ou moins longue, de la légalité des temps ordinaires, notamment en matière 
de libertés publiques »
732
. S'inspirant de l'article 16 de la constitution française, les 
constituants des pays d'Afrique noire francophone ont fait du Président de la République 
le titulaire de ces pouvoirs de crise. Il peut, pendant cette période, se substituer 
provisoirement au Parlement et au Gouvernement afin de pouvoir juguler la crise. Les 
constituants béninois de 1990
733
 et nigérien de 1999
734
 subordonnent le recours de ces 
pouvoirs de crise à la réunion de deux conditions : l‟une de fond et l'autre de forme. 
S'agissant des conditions de fond, les articles 68 de la constitution béninoise de 
1990 et 53 de la constitution nigérienne de 1999 exigent la réunion de deux conditions 
cumulatives.  
D‟une part, le Président de la République ne peut recourir aux pouvoirs de crise 
que lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, l'intégrité du 
territoire national ou l'exécution des engagements internationaux sont menacées de 
                                                 
731
  Article 16 de la constitution française de 1958: « Lorsque les institutions de la République, 
l’indépendance de la nation, l’intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements 
internationaux sont menacés d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier 
des pouvoirs public constitutionnels est interrompu, le Président de la République prend les mesures 
exigées par ces circonstances, après consultation officielle du Premier ministre, des présidents des 
assemblées ainsi que du conseil constitutionnel. Il en informe la nation par un message… ». 
732
  Olivier DUHAMEL – Yves MENY, Dictionnaire de droit constitutionnel, PUF, 1992, p. 785. 
733
  Article 68 et 69 de la constitution béninoise de 1990. 
734
  Article 53 de la constitution nigérienne de 1999. 
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manière grave et immédiate. Cette première condition de fond, sans doute subjective, 
consiste en une menace, qualifiée de grave et immédiate. Selon la doctrine française, 
cette menace peut découler d‟une guerre civile ou étrangère, d‟une grève générale à 
caractère insurrectionnel, d‟une subversion militaire735 ou terroriste affectant les 
institutions de la République. On constate que cette première condition est rédigée en 
des termes vagues et imprécis et donc « susceptibles de s'adapter à des circonstances 
extrêmement variées [et soulèvent] de nombreux problèmes d'interprétation »
736
.   
D'autre part, la menace dont il s'agit doit aboutir à un résultat tangible : 
l'interruption du fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels. 
L'appréciation de la réunion de ces deux conditions cumulatives relève du pouvoir 
discrétionnaire du Président de la République. S‟inspirant sans doute de la jurisprudence 
administrative française
737
, la Cour constitutionnelle béninoise, par sa décision DCC 27-
94 du 24 août 1994, a jugé que la « décision initiale de mise en œuvre des pouvoirs 
exceptionnels est un pouvoir discrétionnaire du Président de la République ». En 
conséquence, « le recours à l'application de l'article 68, dès lors qu'il a été exercé dans 
les conditions prescrites par la constitution, est un acte de Gouvernement qui n'est pas 
susceptible de recours devant la Cour constitutionnelle ». Mais cette libre appréciation 
du Président de la République ne le dispense pas d‟accomplir certaines formalités. 
Quant aux conditions de forme, les constituants nigérien et béninois obligent le 
Président de la République à procéder à un certain nombre de consultations. En effet, au 
Niger, aux termes de l'article précité, il est tenu de consulter le Premier ministre, les 
Présidents de l'Assemblée nationale, de la Cour constitutionnelle et de la Cour suprême. 
Au Bénin, la consultation se limite aux Présidents de l'Assemblée nationale et de la 
                                                 
735
  En France, c‟est le putsch d‟Alger en avril 1961qui avait conduit le général de Gaulle à recourir à 
l'article 16. D'ailleurs, depuis l'entrée en vigueur de la constitution de 1958, c'était la première fois 
d'appliquer cet article. En avril 1961, les généraux qui commandaient le corps expéditionnaire 
d‟Algérie ont cessé d'obéir aux ordres de Paris et ont créé à Alger un Gouvernement insurrectionnel 
pour protester contre les négociations engagées avec les chefs du mouvement nationaliste ; voir 
Georges BURDEAU et autres, Droit constitutionnel, 24
e
 édition, op. cit., pp. 532-533.  
736
  Idem, p. 532. 
737
  Dans sa décision du 2 mars 1962, Rubin de Servens, le Conseil d'Etat français a jugé que la décision 
par laquelle le chef de l'Etat recourt à l'article 16, ainsi que celle par laquelle il y met fin, 
ressortissent à la catégorie d'actes de Gouvernement, insusceptibles de donner prise au contentieux. 
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Cour constitutionnelle. Comme en France
738
, au Bénin et au Niger, même si les plus 
hauts personnages sont associés à la mise en œuvre des pouvoirs de crise, leurs avis ne 
sauraient lier le chef de l'Etat. En l'absence de tout contrôle juridictionnel sur la mise en 
œuvre des pouvoirs de crise, il appartient au chef de l'Etat d‟en informer la nation par un 
message en lui exposant les motivations de son acte dont l'exercice reste encadré. 
2. L'encadrement des pouvoirs de crise 
 
Le recours aux pouvoirs de crise n'est pas synonyme d'arbitraire, car la fin ne 
justifie pas tous les moyens. Les constituants béninois de 1990 et nigérien de 1999 n'ont 
pas entendu conférer les pleins pouvoirs au Président de la République. Des limites 
exigées par l'Etat de droit se dressent sur son chemin. 
 La première limite des pouvoirs de crise découle de la finalité assignée à ceux-ci : 
« tel le deus ex machina »
739
, le Président de la République prend les mesures exigées 
par les circonstances en vue d'assurer, aux termes des articles 52 de la constitution 
nigérienne de 1999 et 69 de celle du Bénin de 1990, « aux pouvoirs publics 
constitutionnels… les moyens d'accomplir leur mission ». 
La seconde limite tient à la durée de mise en œuvre des pouvoirs de crise. Les 
constitutions de nos pays d'étude précisent que les mesures prises doivent intervenir 
dans les moindres délais, et ce, afin d'éviter une pérennisation de la situation de crise. A 
cette fin, le constituant béninois a devancé son homologue français en précisant que 
l'Assemblée nationale se réunit et « fixe le délai au terme duquel le Président de la 
République ne peut plus prendre des mesures exceptionnelles »
740
. Dans le même sens 
au Niger, « elle apprécie, à la majorité absolue de ses membres la durée de l'exercice 
des pouvoirs exceptionnels et y met fin en cas d'abus »
741
. L'intervention de l'Assemblée 
nationale « permet le contrôle de l'exercice des pouvoirs d’exception »742. Cette faculté 
                                                 
738
  En France, aux termes de l‟article 16 de la constitution de 1958, le chef de l‟Etat doit consulter 
officiellement le Premier ministre, des assemblées ainsi que du conseil constitutionnel.  
739
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
592. 
740
  Article 69 alinéa 2 de la constitution béninoise de 1990. 
741
  Article 53, dernier alinéa de la constitution de 1999. 
742
  Lauréline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels vs Garantie des droits : l‟ambiguïté de la question 
constitutionnelle », RDP, n° 2-2009, p. 359. 
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reconnue à l'Assemblée nationale de mettre fin à l'exercice des pouvoirs de crise est 
certainement inspirée du précédent français de 1961, quand le général de Gaulle avait 
prolongé au-delà de la durée nécessaire l'application des pouvoirs de crise
743
. C'est ce 
que tente de corriger la réforme constitutionnelle française de juillet 2008  lorsqu'elle 
prévoit que le Conseil constitutionnel peut être saisi par les Présidents de l'Assemblée 
nationale, du Sénat, soixante députés ou sénateurs afin de se prononcer, par un avis, sur 
le maintien des mesures de crise au-delà de trente jours d'exercice. Mieux, le conseil 
constitutionnel pourra intervenir de plein droit, aux termes de soixante jours de recours 
à l'article 16
744
.  Cependant, au Bénin et au Niger, l'Assemblée nationale reste 
incompétente, comme en France, pour apprécier l'opportunité des mesures 
exceptionnelles. Aucune conséquence juridique n'est prévue en cas de non-approbation 
ou de désapprobation postérieure de l'Assemblée nationale. Comme le souligne le 
Professeur Stéphane BOLLE, « il est regrettable que cette infirmité constitutionnelle 
contraigne les députés à accepter ou à refuser en bloc la proclamation de l'Etat 
d'exception, sans qu'ils puissent demander au Président de la République de rapporter 
ou de modifier certaines mesures… »745. 
La troisième limite concerne le contrôle juridictionnel des mesures 
exceptionnelles
746
. Celles-ci n'ont pas la qualité d'actes de Gouvernement, contrairement 
à la décision d‟en recourir. Dans sa décision DCC 27-94 du 24 août 1994, la Cour 
constitutionnelle béninoise
747
 a jugé que « l'exercice des pouvoirs exceptionnels par le 
                                                 
743
  En France, l'article 16, mis en œuvre le 23 avril 1961, restera en vigueur jusqu'au 30 septembre 
1961, ce qui permettra au Président de prendre une série de mesures sans lien avec le putsch des 
généraux d‟Alger ; voir Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes 
politiques, op. cit., p. 121. 
744
  Le dernier alinéa de l'article 16 de la constitution française, issu de la révision de juillet 2008 dispose 
que « après trente jours d'exercice de pouvoirs exceptionnels, le Conseil constitutionnel peut être 
saisi par le Président de l'Assemblée nationale, le Président du sénat, soixante députés ou soixante 
sénateurs, aux fins d'examiner si les conditions énoncées au premier alinéa demeurent réunies. Il se 
prononce dans les délais les plus brefs par un avis public. Il procède de plein droit à cet examen et 
se prononce dans les mêmes conditions au terme de soixante jours d'exercice des pouvoirs 
exceptionnels et à tout moment au-delà de cette durée ». 
745
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 562. 
746
  En France, le contrôle juridictionnel de ces mesures est exercé par le Conseil d'Etat, d'un point de 
vue minimal (2 mars 1962, Rubin de Servens) et normal, s‟agissant d‟une mesure individuelle 
d'exécution (23 octobre 1964, D‟Oriano). 
747
  Par contre, en France, s‟il s‟agit d‟une mesure qui ordinairement relève de la compétence du 
législateur, le recours est fermé ; voir V. G. MORANGE, « Le contrôle des décisions prises au titre 
de l'article 16 », D. 1962, chr. p. 109. 
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Président de la République ne peut échapper de manière absolue au contrôle de 
constitutionnalité de la Cour constitutionnelle ». Mais dans sa décision DCC 96-023 du 
26 avril 1996, la Cour a limité son contrôle à l'hypothèse où les mesures querellées 
méconnaitraient les bornes des articles 68 et 69 et si elles suspendraient les droits 
fondamentaux ou seraient adoptées sans égard à la loi fixant le délai au terme duquel le 
chef de l'Etat n'est plus juridiquement habilité à les prendre.   
Enfin, comme son homologue français, le constituant nigérien interdit au 
Président de la République de dissoudre l'Assemblée nationale pendant l'exercice des 
pouvoirs exceptionnels. 
 
Au regard du cadre juridique du recours aux pouvoirs exceptionnels, on ne peut 
pas soutenir l'idée selon laquelle « l'état d'exception est un suicide constitutionnel »
748
, 
même si leur mise en œuvre, au Bénin et surtout au Niger, a donné lieu à des abus 
indéniables. 
B. LA MISE EN ŒUVRE DES POUVOIRS DE CRISE : LES CAS DU BENIN ET DU 
NIGER 
 
Alors que l'article 16 de la constitution française a été appliqué une seule fois en 
cinquante deux ans, l'article 68 de la constitution béninoise a été mis en œuvre déjà au 
moins sept fois en vingt ans. On constate donc qu'il y a un recours banalisé aux pouvoirs 
de crise au Bénin. Au Niger, la seule application de l'article 53 de la constitution de 
1999 peut être qualifiée d‟arbitraire. 
1. Un recours banalisé au Bénin 
 
Après Nicéphore Soglo
749
, en 1994 et 1996, Mathieu Kérékou
750
, en 2002, Yayi 
Boni
751
 a déjà fait recours au moins à trois reprises, en quatre ans, aux pouvoirs de crise 
de l'article 68 de la constitution de 1990. La crise entre les Présidents et l'Assemblée 
                                                 
748
  Lauréline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels vs Garantie des droits : l‟ambiguïté de la question 
constitutionnelle », op. cit., p. 351. 
749
  Nicéphore Soglo (1991-1996). 
750
  Mathieu Kérékou (1996-2006). 
751
  Yayi Boni (depuis 2006). 
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nationale est le trait commun de recours aux pouvoirs de crise. Généralement, les trois 
Présidents ont fait recours aux pouvoirs de crise pour dénouer l'impasse budgétaire que 
le Bénin rencontre souvent par suite des conflits récurrents entre l'exécutif et le 
législatif.  
En effet, estimant que les lois n° 94-010 et 94-011 votées par l'Assemblée 
nationale le 28 juillet 1994
752
 ne respectaient ni la règle de l'équilibre budgétaire ni les 
repères financiers du programme d‟ajustement structurel, Nicéphore Soglo décida le 2 
août 1994 de mettre en exécution par ordonnance le budget élaboré par le 
Gouvernement conformément aux dispositions des articles 41, 147 et 68 de la 
constitution. Après annulation de cette ordonnance par la Cour constitutionnelle
753
, le 
Président Nicéphore Soglo décida le 16 septembre, lors d'un conseil de ministre 
extraordinaire, de recourir à l'article 68 et d‟adopter à nouveau les ordonnances 
budgétaires. Il prendra sa troisième et dernière ordonnance le 30 janvier 1996 lorsque 
l'Assemblée nationale ajourna le 28 décembre 1995 l'autorisation de ratification du 
troisième programme d'ajustement structurel (PAS III) et retourna au Gouvernement les 
projets de loi de finances et de programme d'investissements publics pour 1996.  
Mathieu Kérékou, pour sa part, prendra le 6 février 2002 une ordonnance en 
Conseil des Ministres pour faire appliquer le budget de l‟Etat de 2002 conformément à 
l‟article 68 de la constitution. 
Quant à Yayi Boni, sa première ordonnance
754
 de crise date du 28 juillet 2008 
lorsque l'Assemblée nationale a ajourné sine die de statuer sur trois projets de loi relatifs 
aux accords de prêt sur la protection côtière de l‟Est de Cotonou755.  Lors du conseil des 
                                                 
752
  La première est relative à la loi de finances pour la gestion 1994 et la seconde au programme 
d‟investissements publics pour l‟année 1994.  
753
  Par sa décision DCC 27-94 du 24 aout 1994, la Cour constitutionnelle, saisie par le Président de 
l'Assemblée nationale, déclare non conforme à la constitution les ordonnances n°94-001 et 94-002, 
au motif que la Cour constitutionnelle n‟a pas été consultée en vertu des articles 75, 76 et 77 de la 
loi organique n°91-009 du 04 mars 1991. Il faut dire que cette décision était critiquable dans la 
mesure où la constitution prévoit la consultation du Président de la Cour constitutionnelle alors que 
la loi organique sur laquelle la Cour s'est fondée prévoit la consultation de la Cour constitutionnelle.  
La Cour a ainsi fait prévaloir la loi organique sur la constitution, ce qui pose un problème de 
hiérarchie des normes ; voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. 
cit., p. 563-566. 
754
  Voir Stéphane BOLLE, « Le Bénin sous ordonnances », http://www.la-constitution-en-afrique.org, 
consulté en mai 2010.  
755
  La majorité parlementaire, hostile à la politique du chef de l'Etat, subordonnait l'examen de ces 
projets de loi à l'installation par le Gouvernement de vingt quatre Conseils municipaux 
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ministres du 28 juillet 2008, le Président de la République a pris des ordonnances, sur le 
fondement de l'article 68 de la constitution, portant ratification de ces accords de prêt. 
Mais, il faut signaler que la Cour constitutionnelle avait sanctionné au préalable 
l'ajournement décidé par l'Assemblée nationale
756
. La deuxième ordonnance remonte au 
4 novembre 2008 suite au rejet du collectif budgétaire par l'Assemblée nationale et la 
troisième date du 31 décembre 2009 consécutive au rejet du budget 2010 par 
l'Assemblée nationale.  
 Ce recours abusif aux pouvoirs de crise de l'article 68 témoigne des relations 
conflictuelles entre la présidence de la République et la représentation nationale. On 
constate malheureusement que l'article 68 devient une arme du chef de l'Etat contre le 
pouvoir législatif. Or, il devrait normalement être interprété au regard des articles 65 et 
66 de la constitution qui visent « la tentative de renversement du régime constitutionnel 
par les personnels des forces armées ou de sécurité publique », le « coup d'Etat », le 
« putsch », l‟ « agression par des mercenaires » ainsi que tout « coup de force 
quelconque ».  C'est pourquoi le Professeur Stéphane BOLLE estime que « le recours 
aux pouvoirs exceptionnels [intervient] dans une situation à laquelle ni le général de 
Gaulle, ni le constituant béninois ne semblent avoir jamais songé »
757
. Au lieu d'être 
« un remède extrême pour une crise extrême dans le respect de l'Etat de droit, ou la 
gestion paroxystique d’une crise »758, l'utilisation de l'article 68 au Bénin a été 
banalisée.  
                                                                                                                                               
conformément à la loi n°2007-28 du 23 novembre 2007 portant règles particulières applicables aux 
élections des membres des Conseils communaux ou municipaux et des membres des conseils de 
village ou de quartier de ville en République du Bénin. Aux termes de l'article 16 de ladite loi, 
« l’élection du maire et de ses adjoints a lieu, lors de la séance d’installation du Conseil communal 
ou municipal, au plus tard dans les quinze (15) jours qui suivent l’annonce des résultats de 
l’élection communale ou municipale. Les membres du Conseil communal ou municipal sont 
convoqués par arrêté de l’autorité de tutelle. La convocation indique l’élection à laquelle il sera 
procédé. Cette séance de vote élit le bureau présidé par le plus âgé des membres du Conseil 
communal ou municipal assisté de deux conseillers choisis parmi les plus jeunes ». 
756
  Dans sa décision DCC 08-072 du 25 juillet 2008, la Cour constitutionnelle avait jugé qu‟ « en 
ajournant sine die l'examen des trois projets de lois relatifs aux accords de prêt, l'Assemblée 
nationale a violé la constitution ». 
757
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 563. 
758
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
591. 
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Cependant, on peut se réjouir du fait qu'au Bénin le recours aux pouvoirs de crise 
vise à trouver des solutions aux problèmes d‟intérêt national, contrairement au Niger où 
le recours a visé à servir les intérêts égoïstes d'un Président autocrate. 
2. Un recours arbitraire au Niger 
 
La constitution nigérienne de la V
e
 République, c'est-à-dire de 1999 disposait que 
« le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel libre, direct, 
égal et secret. Il est rééligible une seule fois »
759
. Le Président Mamadou Tandja, élu en 
1999, réélu en 2004 devait, conformément à la constitution, quitter le pouvoir en 
décembre 2009. Voulant renouveler son mandat, au mépris des dispositions 
constitutionnelles, il tenta d'obtenir une révision de la constitution. Or, l'article 136 de la 
constitution interdit la révision de la disposition de l'article 36 qui limite à une seule fois 
la possibilité pour un Président sortant de renouveler son mandat. Ainsi, avant de 
pouvoir modifier ce dernier, il fallait d'abord réviser l'article 136. Devant l‟hostilité de 
l'Assemblée nationale de le suivre dans son initiative de modification de la constitution, 
le Président Mamadou Tandja prendra un décret de dissolution de celle-ci le 26 mai 
2009
760
. Il prit alors l'initiative d'adopter une nouvelle constitution par référendum. A 
cette fin, il convoqua le corps électoral par décret du 5 juin 2009. Saisie, la Cour 
constitutionnelle
761
 a jugé ce décret contraire à la constitution
762
, car, aux termes de 
l'article 49 de la constitution, le Président de la République peut soumettre tout texte au 
référendum « à l'exception de toute révision de la présente constitution »
763
. 
                                                 
759
  Article 36 alinéa 1. 
760
  Voir Stéphane BOLLE, « La crise de mai 2009 », http://www.la-constitution-en-afrique.org, 
consulté en mai 2010.  
761
  Saisie pour avis par 23 députés, la Cour constitutionnelle avait déjà déclaré ce projet contraire à la 
constitution dans son avis n°02CC du 25 mai 2009. 
762
  Cour constitutionnelle du Niger, Arrêt n°04/CC/ME du 12 juin 2009. 
763
  La révision de la constitution de 1999 était régie par les dispositions des articles 134, 135 et 136 : 
134 : « L'initiative de la révision de la constitution appartient concurremment au Président de la 
République et aux membres de l'Assemblée nationale » ; 135 : « Pour être pris en considération, le 
projet ou la proposition de révision doit être voté à la majorité des trois quarts des membres 
composant l'Assemblée nationale. Si le projet ou la proposition en cause a été approuvé à la 
majorité des quatre cinquième des membres composant l'Assemblée nationale, la révision est 
acquise. A défaut, le projet ou la proposition est soumise au référendum » ; 136 : « Aucune 
procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte á l'intégrité du 
territoire national. La forme républicaine de l'Etat, le multipartisme, le principe de la séparation de 
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Conformément à l'article 56 de la loi fondamentale, le chef de l'Etat convoqua le 
Conseil de la République
764
 le 19 juin 2009. Ce dernier se réunit « lorsque le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics et la continuité de l'Etat sont gravement 
menacés ». Il demanda à cet organe de l‟habiliter à légiférer765, en lieu et place de 
l'Assemblée nationale dissoute, en vue de proroger le mandat des élus locaux expirant 
légalement le 30 juin 2009, d'autoriser la ratification d'accords de financement avec les 
bailleurs de fonds et même de changer la loi organique sur la Cour constitutionnelle. Le 
Conseil de la République n‟a pas donné suite à la demande du Président de la 
République. Résolu à aller jusqu'au bout de son initiative, le chef de l'Etat, dans son 
message à la nation du 26 juin 2009, annonça qu'il se saisissait des pouvoirs 
exceptionnels de l'article 53 de la constitution pour surmonter le « blocage » des 
institutions découlant, en particulier, de la dissolution de l'Assemblée nationale et de la 
réunion infructueuse du Conseil de la République. Le Président Mamadou Tandja se 
servira de ces pouvoirs exceptionnels pour dissoudre la Cour constitutionnelle le 29 juin 
2009 et procéder même à son remplacement trois jours plus tard, convoquer le 
référendum constitutionnel du 4 août 2009, organiser les législatives qui seront 
boycottées par l'opposition.  
Le recours aux pouvoirs exceptionnels par le chef de l'Etat, Mamadou Tandja, est 
manifestement contraire à la lettre et à l'esprit de la constitution de 1999. L‟hostilité de 
l'Assemblée nationale à son initiative de changement de la constitution et l'arrêt de la 
Cour constitutionnelle du 12 juin 2009 menaçaient-ils les institutions de la République 
ou interrompaient-ils d‟une manière grave et immédiate le fonctionnement régulier des 
pouvoirs publics constitutionnels ? Certainement pas, au contraire ces deux positions 
consolidaient les institutions de la République d'autant plus qu‟elles confortaient la 
démocratie et favorisaient l'alternance. En plus, dès lors que les mesures exceptionnelles 
                                                                                                                                               
l'Etat et de la religion et les dispositions des articles 36 et 141 de la présente constitution ne peuvent 
faire l'objet d'aucune révision ».  
764
  Aux termes de l‟article 56 de la constitution nigérienne de 1999, le Conseil de la République est 
constitué des Présidents de l'Assemblée nationale, de la Cour suprême, de la Cour constitutionnelle, 
de la Haute cour de justice, du conseil économique, social et culturel, du conseil supérieur de la 
magistrature, de la commission nationale des droits de l'homme et des libertés, de l'association des 
chefs traditionnels et du Premier ministre. 
765
  Voir « Projet de document de travail pour la réunion de Conseil de la République », rendu public 
par le chef de fil de l'opposition nigérienne, Mahamadou ISSOUFOU, http://www.la-constitution-
en-afrique.org, consulté en mai 2010.  
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« doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs publics constitutionnels, 
dans les moindres délais, les moyens d'accomplir leur mission »
766, il va de soi qu‟elles 
ne sauraient anéantir un pouvoir public constitutionnel et à plus forte raison, la Cour 
constitutionnelle. Enfin, la doctrine sur les pouvoirs exceptionnels nous enseigne qu'au 
cours de cette période de crise, la tenue des élections, la modification ou le changement 
de la constitution et des lois électorales sont interdites
767
. Au lieu d'être « le cavalier de 
l’apocalypse »768, le Président Tandja s'est comporté comme l'auteur de l‟apocalypse en 
transformant « l'état d'exception [en] un suicide constitutionnel »
769
. Il a utilisé tous les 
moyens d'action dont il pouvait disposer à l'égard de l'Assemblée nationale, non pour 
incarner « la dernière ligne de défense du régime, à l’image respectable du dictateur de 
Rome [ou du tyran athénien], en vue de rétablir la légalité républicaine 
compromise »
770
, mais plutôt pour démolir les institutions de la République. 
SECTION 2. LES MOYENS D'ACTION DU CHEF DE L’ETAT SUR LE 
POUVOIR LEGISLATIF 
 
L'analyse des constitutions des pays d'Afrique noire francophone des années 1990 
montre qu‟elles prévoient de véritables moyens d'action du Président de la République à 
l'égard du législatif. Ceux-ci sont déployés, soit contre l‟œuvre législative du Parlement 
(Paragraphe 1), soit contre l'existence même de celui-ci au moyen de la dissolution 
(Paragraphe 2). 
§1. LES MOYENS D'ACTION SUR L'ŒUVRE LEGISLATIVE 
 
Partout ailleurs, l'entrée en vigueur d‟une loi est subordonnée à sa promulgation 
par le chef de l'Etat. Cette ultime formalité s‟analyse comme étant « l'acte par lequel le 
chef de l'Etat atteste de l'existence d’une loi et donne l'ordre aux autorités publiques de 
                                                 
766
  Article 53 de la constitution nigérienne de 1999. 
767
  Lauréline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels Vs garantie des droits : l‟ambiguïté de la question 
constitutionnelle », op. cit., p. 361, note 25. 
768
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
590. 
769
  Lauréline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels Vs garantie des droits : l‟ambiguïté de la question 
constitutionnelle », op. cit., p. 352. 
770
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
591. 
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l'observer et de la faire observer »
771
. Avant de promulguer la loi, il a la faculté de 
demander à l'Assemblée nationale de la réexaminer : ce nouvel examen est appelé veto 
présidentiel (A). En outre, le Président de la République peut contourner l'œuvre 
législative en recourant au référendum (B). 
A. LE VETO PRESIDENTIEL 
 
 Selon le modèle américain, on a deux sortes de veto : le veto de poche et le veto 
exprès. En parcourant les constitutions de nos pays d'étude, on constate qu‟elles ont 
toutes opté pour un veto exprès altéré
772
. Cependant, seul le Bénin a opté pour une 
formule proche de veto de poche. 
1. L'option unanime pour un veto exprès altéré773 
 
Aux Etats-Unis, une fois le bill voté par les deux chambres en termes identiques, 
il est transmis au Président qui doit le signer pour qu'il acquière force de loi. Mais le 
Président peut refuser de le signer. Il dispose en effet du droit de veto. Ce droit peut 
s'exercer de deux manières selon que le texte adopté lui est transmis en cours de session 
ou en fin de session. 
En cours de session, le Président, s‟il oppose son veto à un texte, doit 
obligatoirement le renvoyer au Congrès dans les dix jours avec un message expliquant 
les motifs de son opposition. Le Congrès peut alors surmonter le veto présidentiel, mais 
seulement à la majorité des deux tiers dans chacune des chambres, une condition 
                                                 
771
  Fabien BOTINI, « La promulgation des lois parlementaires », RFDC, 76, 2008, p. 763 ; cette 
définition est empruntée au CE : 8 février 1974, Commune de Montory, Rec., p. 93. 
772
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit., 
pp. 91-93. 
773
  Mais certaines constitutions prévoient des majorités qualifiées comme le constituant américain : 
majorité des 2/3 au Gabon (art. 17, al. 2, const. 91 :), au Congo-Brazzaville (art. 83, const. 2002 qui 
impose cette majorité pour les deux chambres réunies), en République Centrafricaine (art. 27, al. 2, 
const. 2004), en Côte d‟Ivoire (art. 42, al. 5, const. 2000) ; majorité des ¾ des membres composant 
l'Assemblée nationale au Sénégal (art. 73, const. 2001) ; voir André CABANIS et Michel Louis 
MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat : l'enjeu actuel pour les constitutions d'Afrique 
francophone », Mélanges en l'honneur de Slobodan Milacic, Démocratie et liberté : tension, 
dialogue, confrontation, Bruylant, 2008, p. 367. 
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évidemment très difficile à remplir
774
. S'inspirant du modèle américain, l'article 57 de la 
constitution béninoise de 1990 dispose que le Président de la République « assure la 
promulgation des lois dans les quinze jours qui suivent la transmission qui lui en est 
faite par le Président de l'Assemblée nationale. Ce délai est réduit à cinq jours en cas 
d'urgence déclarée par l'Assemblée nationale. Il peut, avant l'expiration de ces délais, 
demander à l'Assemblée nationale une seconde délibération de la loi ou de certains de 
ces articles. Cette seconde délibération ne peut être refusée…Le vote pour cette seconde 
délibération est acquis à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale… ». Ainsi, contrairement aux Etats-Unis, le Président béninois dispose d'un 
délai plus long, celui de quinze jours pour demander une seconde délibération de la loi, 
même s‟il peut être réduit à cinq jours en cas d'urgence. De plus, au Bénin, la nouvelle 
délibération peut porter, soit sur l'ensemble de la loi, soit sur une partie de ces articles, 
alors qu'aux Etats-Unis elle ne peut porter que sur l'ensemble de la loi, car „‟l‟item 
veto‟‟ est jugé contraire à la constitution775. Mais, ce qui diffère fondamentalement le 
veto américain de celui du Bénin, ce sont les majorités requises pour les surmonter : 
alors qu‟aux Etats-Unis une majorité qualifiée de deux tiers des membres de chacune 
des chambres est exigée, au Bénin, le constituant de 1990 ne prévoit qu‟une majorité 
absolue des membres composant l'Assemblée nationale. Cette majorité relative altère le 
veto présidentiel béninois, car il peut être facilement surmonté par les parlementaires. 
Notons au passage qu'au Togo, il n'est même exigé aucune majorité. 
En effet, reprenant la formule de l'article 58 de la constitution française de 1958, 
la constitution togolaise de 1992 se contente de dire que pendant les quinze jours qui 
suivent la transmission au Gouvernement de la loi définitivement adoptée par 
l'Assemblée nationale, le Président de la République peut demander une nouvelle 
                                                 
774
  De 1789-2009, le veto exprès est utilisé 1495 fois, mais seulement 110 ont été surmontés ; Roosevelt 
l‟a utilisé 109 fois, R. Reagan 39 fois, G. H. Bush 29 fois, B. Clinton 36 fois, G. W. Bush 11 fois… ; 
voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. 
cit., pp. 297 et 298.  
775
  Aux Etats-Unis, le veto ne peut porter que sur l‟intégralité de la loi. La Cour suprême devait le 
rappeler, le 25 juin 1998, dans sa décision Clinton v. New York, en s‟opposant à une loi de 1996 qui 
autorisait le veto sélectif (line item veto) susceptible d'écarter des dépenses jugées non appropriées 
et notamment celles favorisant telle ou telle circonscription, telle ou telle organisation. Une variante 
de ce mécanisme (dont l'utilité est telle qu'il est fréquemment présent au niveau fédéré au profit des 
gouverneurs) a été proposée, en vain, par G. W. Bush en 2006. 
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délibération de la loi ou de certains de ses articles
776
. Le constituant reste muet sur la 
majorité requise pour cette seconde délibération, ce qui nous laisse croire qu‟une simple 
majorité est suffisante.  
Au Niger, le constituant prévoit tout simplement que la deuxième lecture doit être 
votée à la majorité absolue de ses membres sans préciser toutefois s‟il s'agit des 
membres composant l'Assemblée nationale ou des membres présents
777
. 
 
A la lumière de ces analyses, on constate que dans les trois pays d'étude le veto 
exprès est dilué, c'est-à-dire altéré comparativement à celui dont dispose le Président 
américain. Le recours au veto par le Président Soglo au Bénin a montré ses limites et 
son inefficacité
778
. Il en est de même du veto de poche.  
2. L’option pour un veto de poche limité au Bénin 
 
Aux Etats-Unis d'Amérique, lorsque la loi votée est transmise au Président dans 
les dix jours qui précèdent la clôture des travaux parlementaires, le Président n'est pas 
tenu de le renvoyer au Congrès : il peut simplement s'abstenir de le signer sans motiver 
son refus. C'est ce qu'on appelle le pocket veto, c'est-à-dire le veto de poche. Ce 
deuxième type de veto a un effet plus décisif, car il ne peut être surmonté à aucune 
majorité
779
. Si le Congrès entend faire aboutir le projet malgré l'opposition 
présidentielle, il faudrait qu'il reprenne le processus législatif à son début à la session 
suivante et transmette le bill au Président plus de dix jours avant la clôture de la session 
afin d'obtenir le veto formel qu'il pourra alors surmonter. 
Au Bénin, l'alinéa 5 de l'article 57 de la constitution précise que « si l'Assemblée 
nationale est en fin de session, cette seconde délibération a lieu d'office lors de la 
session ordinaire suivante ». Ici, la fin de session doit être comprise comme celle 
recouvrant les quinze ou en cas d'urgence, les cinq derniers jours de la session, selon le 
                                                 
776
  Article 67 de la constitution togolaise de 1992. 
777
  Article 47 de la constitution nigérienne de 1999.  
778
  Voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Benin, op. cit., pp. 532-538. 
779
  De 1789-2008, le pocket veto a été utilisé 1067 fois dont 263 fois pour Roosevelt, 39 fois pour R. 
Reagan, 15 fois pour G. H. Bush, une fois pour B. Clinton, une fois G. W. Bush ; voir Jean 
GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 298. 
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délai imparti au Président pour procéder à la promulgation de la loi. Ainsi le Président 
de la République béninoise peut faire retarder l'adoption d‟une loi qui lui est transmise 
dans les quinze jours qui précèdent la fin de la session parlementaire. Il peut alors 
mettre à profit les trois mois environ des vacances parlementaires pour suspendre 
l'application d‟une loi qu'il désapprouve et chercher à « négocier, cajoler, persuader, le 
cas échéant menacer pour obtenir les votes dont il a besoin »
780
. Mais, contrairement 
aux Etats-Unis, le constituant béninois ne fait pas obligation à l'Assemblée nationale de 
reprendre tout le processus législatif à la prochaine session ordinaire suivante, mais 
d‟effectuer une seconde délibération de la loi à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée nationale. De même, il ne dispense pas le Président de la 
République de la formalité de motiver son veto comme cela se pratique aux Etats-Unis. 
En définitive, il faut remarquer que les constituants béninois, togolais et nigérien 
n'ont pas accordé au Président de la République un droit de veto efficace à l‟instar de 
leur homologue américain
781
. Le veto se limite dans ses trois pays « à réclamer une 
seconde lecture sans exiger de majorité spécifique de la chambre pour qu’elle confirme 
son premier vote, mais en lui imposant un délai de réflexion supplémentaire, un droit au 
repentir en quelque sorte »
782
.  
 
Mais malgré ces limites, le veto se présente en Afrique noire francophone d'abord 
comme un moyen de défense du chef de l'Etat contre le pouvoir législatif, et ensuite 
comme un moyen pour lui de participer à ce pouvoir, car selon Bryce, « la seule vraie 
force du pouvoir exécutif, le rempart derrière lequel il peut résister à l'Assemblée 
législative, c'est en temps ordinaire son droit de veto. En d'autres termes, il survit 
comme exécutif non pas en vertu de ses fonctions propres, mais bien à cause de la part 
qu'il a reçue dans les fonctions législatives ; il maintient sa position par la force des 
                                                 
780
  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Benin, op. cit., p. 534. 
781
  Selon leur tempérament, les présidents américains sont plus ou moins portés à utiliser leur droit de 
veto. Ceux d'entre eux qui en usèrent le plus furent les présidents Cleveland (1885-1889 et 1893-
1897) et F. Roosevelt (1933-1945). Cleveland, qu'on avait surmonté le «Président veto» le mit en 
œuvre 684 fois en huit ans. Roosevelt, en douze ans, opposa au congrès 631 veto et neuf seulement 
neuf furent surmontés par le Congrès. Kennedy et Johnson, en revanche, n‟usèrent de veto que 21 
fois et 30 fois, Nixon et G. Ford 43 et 66 fois, Carter 31 fois, Reagan 78, Bush 46, Clinton 37,G. 
Bush 27 fois ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 109.  
782
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit., 
p. 91. 
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choses, non parce qu'il est séparé du pouvoir législatif, mais plutôt parce qu'il participe 
à ce droit qui appartient en réalité à ce pouvoir »
783
. Ainsi, en recourant au veto, le chef 
de l'Etat participe au pouvoir législatif, car il peut attirer l'attention de la majorité sur 
une erreur matérielle, une malfaçon technique ou tout simplement sur un vote qui lui 
paraît imprudent
784. Lorsque l'Assemblée représentative s‟obstine dans sa position, le 
chef de l'Etat peut recourir au référendum. 
B. LE REFERENDUM D'INITIATIVE PRESIDENIELLE, UN MOYEN DE 
NEUTRALISATION DU REFUS DE CONCOURS DU PARLEMENT 
 
« Procédé direct d'appel au corps électoral »
785
, le référendum permet parfois au 
Président de la République d'obtenir les moyens d'appliquer son programme alors même 
que la majorité parlementaire ne lui est pas favorable. Ainsi, en 1962 en France, grâce à 
l'emploi de ce procédé, le général de Gaulle a pu surmonter l‟opposition irréductible du 
Sénat à son projet de révision constitutionnelle
786
. Les constitutions des pays d'Afrique 
                                                 
783
  Cité par Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., 
p. 139. 
784
  Cf. Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Benin, op. cit., p. 534. Par exemple au 
Togo, le 30 octobre 2009, l'Assemblée nationale avait adopté le projet de loi modifiant la loi 
organique du 15 décembre 2004 relative à la Haute autorité de l‟audiovisuel et de la communication 
(HAAC) qui reconnaissait à la HAAC de réels pouvoirs de sanctions, ce qui avait provoqué de vifs 
remous dans le milieu des organisations de la presse. Usant de ses pouvoirs de l'article 67 de la 
constitution, le chef de l'Etat, Faure Gnassingbé avait demandé une seconde lecture de ce projet de 
loi. Le 24 novembre 2009, l'Assemblée nationale avait adopté en seconde lecture les modifications 
apportées au projet de loi modifiant la loi organique relative à la HAAC. Ces modifications, qui 
touchaient seize articles, enlevaient à la HAAC la compétence de sanctionner les abus et les 
dérapages de la presse pour la confier aux juridictions ; voir Togo-Presse-n°8153 du 2 novembre 
2009 et n°8170 du 25 novembre 2009.  
785
  Richard MOULIN, Le présidentialisme et la classification des régimes politiques, op. cit., p. 158. 
786
  Ce référendum visait à instaurer l'élection du Président de la République au suffrage universel direct 
cher au général de Gaulle. Plusieurs raisons ont pu motiver cette réforme. Il y eut d'abord la volonté 
du général de Gaulle de donner à ses successeurs une plus grande légitimité, car il estimait qu'ils 
n‟auraient pas la même légitimité historique que lui. Il craignait leur faiblesse par rapport aux 
députés élus directement par la nation et le choix d'un nouveau Président qui aurait été l'incarnation 
du parlementarisme avec lequel la Ve République avait voulu rompre. Par ailleurs, la disparition de 
fait de la Communauté franco-africaine du fait de l'indépendance des anciennes colonies françaises, 
puis l'indépendance de l‟Algérie, acquise par les accords d‟Evian de mars 1962, font que le 
Président de la République peut être élu par la République française réduite à la seule métropole et 
aux départements et territoires d‟outre-mer. Plus concrètement, l'attentat du Petit-Clamart du 22 août 
1962 crée un choc psychologique nécessaire pour poser le problème de succession : on se rend 
compte que de Gaulle est mortel. Il dira, lors de son allocution du 20 septembre 1962 : « il était 
temps de poser la question ». Enfin, la fin de la guerre d‟Algérie provoque aussi l'affrontement entre 
de Gaulle et la classe politique qui était restée unie derrière lui parce qu‟elle estimait qu'il était le 
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noire francophone des années 1990 ont toutes reconnu au chef de l'Etat la faculté de 
recourir au référendum
787
. Il convient d'examiner les conditions de recours au 
référendum et le contentieux de la consultation référendaire. 
1. Les conditions de recours au référendum 
 
L'analyse des constitutions de nos pays d'étude fait ressortir que deux conditions 
sont nécessaires au recours au référendum : une condition de forme et une condition de 
fond. 
S‟agissant de la première condition, contrairement à leur homologue français, qui 
recourt au référendum sur proposition du Gouvernement ou sur proposition conjointe 
des deux Assemblées, les chefs d'Etat africains disposent d'un pouvoir discrétionnaire 
de recours au référendum. 
En effet, l'article 58 de la constitution béninoise de 1990 dispose que « le 
Président de la République, après consultation du Président de l'Assemblée nationale et 
du Président de la Cour constitutionnelle, peut prendre l'initiative du référendum(…) ». 
Ainsi, le recours au référendum est subordonné à la consultation des Présidents de 
l'Assemblée nationale et de la Cour constitutionnelle. Il en est de même au Niger
788
. 
Mais au Togo, le constituant de 1992 n‟impose aucune consultation, il se contente de 
prévoir que « l'initiative du référendum appartient concurremment au peuple et au 
Président de la République »
789
. Cependant, les avis exigés ne sont pas des avis 
conformes et, par conséquent, ne remettent pas en cause l'initiative discrétionnaire du 
Président de la République en matière de recourir au référendum. Ainsi, sur le plan 
juridique, un éventuel avis défavorable ne le lie pas, même si celui-ci peut avoir une 
influence morale et politique sur sa décision.  
                                                                                                                                               
seul apte à résoudre la guerre ; voir Bertrand MATHIEU et Michel VERPEAUX, Droit 
constitutionnel, op. cit., pp. 360-361.  
787
  Sauf la constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 fait figure 
d'exception ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de 
l'Etat : l'enjeu actuel pour les constitutions d'Afrique francophone », Mélanges en l'honneur de 
Slobodan Milacic, Démocratie et liberté : tension, dialogue, confrontation, Bruylant, 2008, p. 373 ; 
André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d’Afrique francophone, op. cit., pp. 
101-105. 
788
  Article 49 de la constitution de 1999. 
789
  Article 4 alinéa 2 de la constitution de 1992. 
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Quant aux conditions de fond, elles portent sur l'objet, c'est-à-dire le champ 
d'intervention du référendum
790
.   
Au Bénin, le constituant de 1990 a élargi le champ d'intervention du référendum. 
Celui-ci peut porter sur « toute question relative à la promotion et au renforcement des 
Droits de l'Homme, à l'intégration régionale ou sous-régionale et à l'organisation des 
pouvoirs publics »
791
. Alors qu'en France, le référendum de l'article 11 ne peut consister 
que dans la soumission au peuple d'un projet de loi, au Bénin, il peut porter sur toute 
question. Ainsi, le chef de l'Etat peut soumettre au peuple un projet ou une proposition 
de loi, une déclaration de politique générale, voire un projet de loi abrogatif d‟une loi 
votée par le Parlement et qui serait en instance de promulgation mais déplairait au 
Président de la République. Allant plus loin que son homologue français, le constituant 
béninois permet au Président de la République de consulter le peuple sur la « promotion 
et le renforcement des Droits de l’Homme ». Il peut également le consulter sur 
« l'intégration régionale et sous-régionale ».  Cette dernière rubrique de consultation du 
peuple est certainement influencée par l'unification progressive de l'Afrique de l‟Ouest 
sur le plan politique et économique, et du continent africain en général. Enfin, comme 
en France, l'organisation du référendum peut viser « l'organisation des pouvoirs 
publics » qui reste une expression vague et imprécise.  La doctrine française estime que 
celle-ci peut être entendue au sens étroit et au sens large
792
. Au sens étroit, l'expression 
viserait la structure des pouvoirs publics, par exemple, le régime électoral des 
Assemblées, le cumul des mandats ou la justice. Au sens large, elle engloberait leurs 
compétences, c'est-à-dire, selon Michel Debré, « tout ce qui touche à l'organisation de 
                                                 
790
   La constitution française de 1958, désireuse de rassurer les membres de la classe politique issue de 
la IV
e
 République, en avait réduit assez strictement le champ, car selon le général de Gaulle « il ne 
faut pas prostituer le référendum en le faisant jouer à tout propos ». Pourtant, ce dernier en fera une 
interprétation très extensive en 1962 lorsqu'il voulait instaurer l'élection du chef de l'Etat au suffrage 
universel. La version originale de l‟article 11, alinéa 1 de la constitution française de 1958 limitait 
en effet ce type de consultation à « tout projet de loi portant sur l'organisation des pouvoirs publics 
(…), ou tendant à autoriser la ratification d'un traité qui, sans être contraire à la constitution, 
aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions ». La loi constitutionnelle n°95-880 du 4 
août 1995 élargira le domaine référendable aux « reformes relatives à la politique économique ou 
sociale de la nationale et aux services publics qui y concourent » ; Cf. Jean GICQUEL et Jean-Eric 
GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., pp. 587-588. 
791
  Article 58 de la constitution de 1990. 
792
  Voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. 
cit., p. 588. 
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l'Etat et aux responsabilités de la puissance publique »
793
. Mais, le choix entre les deux 
interprétations « appartient aux autorités habilitées à appliquer cette disposition, c'est-
à-dire le chef de l'Etat en dernière instance »
794
. 
Tandis qu‟au Togo le constituant de 1992 ne précise pas le champ d'intervention 
du référendum, au Niger, le Président de la République peut soumettre au référendum 
« tout texte » à l'exception de la révision de la constitution. Cette limitation a donné lieu 
dans ce dernier pays à un contentieux référendaire riche d'enseignement.  
2. Le contentieux référendaire 
 
Dans sa décision « Brocas » du 19 octobre 1962, le Conseil d'Etat français avait 
déclaré que le décret portant convocation du référendum est un acte de Gouvernement 
et, par conséquent, insusceptible de recours pour excès de pouvoir
795
. De même, le 
Conseil Constitutionnel français s'est déclaré incompétent pour connaître des lois 
référendaires, car celles-ci sont « l'expression directe de la souveraineté nationale »
796
. 
Ainsi, en France la consultation référendaire bénéficie d‟une quasi-immunité 
juridictionnelle
797
. 
Mais cette immunité juridictionnelle de la consultation référendaire n‟a pas eu 
droit de cité au Niger. La Cour constitutionnelle nigérienne a pris le contrepied de la 
jurisprudence administrative française « Brocas » en examinant la constitutionnalité du 
                                                 
793
  Cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 
op. cit., p. 588. 
794
  Pierre Avril, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit., p. 158. 
795
  Par contre, dans sa décision du 19 octobre 1962, Canal, Robin et Godot, le Conseil d'Etat avait 
annulé une ordonnance du 1
er
 juin 1962 prise par le Président de la République en application de la 
loi d‟habilitation référendaire du 13 avril 1962. Selon la haute juridiction administrative française, le 
chef de l'Etat demeure, malgré l‟habilitation, une autorité administrative soumise en tant que telle au 
juge de l'administration. 
796
  Expression utilisée par le Conseil Constitutionnel français, dans ses décisions 62-20 DC du 6 
novembre 1962, Election du Président de la République et 92-313 du 23 septembre 1992, Traité sur 
l’Union européenne,  pour décliner sa compétence pour contrôler la loi relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel direct et la loi autorisant la ratification du traité de 
Maastricht, toutes deux adoptées par le peuple français.  
797
  Mais aux termes de l‟article 60 de la constitution de 1958, « le Conseil Constitutionnel veille à la 
régularité des opérations de référendum (…) Il en proclame les résultats ». Dans ce sens, il se 
reconnaît compétent exceptionnellement, au titre des opérations préliminaires (25 juillet 2000, 
Hauchemaille) et examine les réclamations afférentes au déroulement des opérations (15 septembre 
1992, Caldaguès).  
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décret du Président Tandja du 5 juin 2009 portant convocation du peuple nigérien au 
référendum sur la constitution de la VI
e
 République. La haute juridiction 
constitutionnelle nigérienne ne s‟était pas contentée de se limiter à l'examen des 
conditions de forme, mais elle s'était prononcée sur le fond en jugeant que ce décret 
était contraire à la constitution
798
. Cette décision a le mérite d'être conforme aux 
impératifs d'un Etat de droit, même si le Président Tandja avait refusé de la respecter en 
maintenant envers et contre tous son référendum du 4 août 2009. Sur le plan juridique, 
la décision de contrôle de constitutionnalité du décret d'organisation du référendum est 
justifiable, car si la loi référendaire est « l'expression directe de la souveraineté 
nationale », cela n'est pas le cas du décret pris par le chef de l'Etat portant convocation 
du référendum.  
Au Bénin, l'éventualité que la Cour constitutionnelle qualifie le décret 
d'organisation du référendum d'acte de Gouvernement, en reprenant l'arrêt « Brocas » 
reste forte, car elle pourrait s‟inspirer de sa décision DCC 27-94 du 24 août 1994 qui 
qualifiait la décision de mise en œuvre de l'article 68 sur les pouvoirs exceptionnels 
d'acte de Gouvernement.  
Au Togo, la possibilité d‟un tel contrôle reste même exclue, car le constituant n‟a 
pas limité le champ d'intervention du référendum, ce qui laisse la voie libre au chef de 
l'Etat. Mais dans tous les pays, le contrôle de constitutionnalité de la loi référendaire 
n'est pas possible dans la mesure où le peuple est le constituant originaire et, par 
conséquent, aucun autre organe institué ne peut contrôler son acte. 
 
En définitive, il faut noter que « le référendum constitue en politique l’arme 
absolue »
799
 à la disposition du chef de l'Etat. Il peut l‟utiliser pour neutraliser une 
majorité parlementaire opposée à sa politique. C'est ce que tenta de faire en vain 
Nicéphore Soglo en 1994
800
. C'est ce que fit le Président Tandja au Niger en 2009. C'est 
                                                 
798
  Cour constitutionnelle du Niger, Arrêt n°04/CC/ME du 12 juin 2009. 
799
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 208. 
800
  Le 21 avril 1994, en visite à Allada, le Président Soglo avait rendu public le projet d'un référendum 
sur la réforme du mode de scrutin en vue de l'adoption d'un système uninominal majoritaire à un ou 
deux tours. Le but avoué du projet était de permettre aux électeurs de donner à l'exécutif une 
majorité stable à l'Assemblée nationale, de trouver un régulateur au système politique, dont les 
dérèglements sont imputés à la représentation proportionnelle et à l'impossibilité pour le Président 
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pourquoi, le professeur Bernard CHANTEBOUT estime qu'il ne faut jamais mettre cette 
arme à la disposition de l'exécutif, car elle peut être utilisée pour « détruire la 
démocratie et [devenir] le suprême mensonge du pouvoir »
801
.  Cette observation est 
particulièrement vraie en Afrique où, en général, le chef de l'Etat est très souvent assuré 
de sa victoire à l'issue de toute consultation électorale. Ainsi, le précédent français du 27 
avril 1969 reste une hypothèse d'école en Afrique
802
. On risque d'assister, comme au 
Niger, à une instrumentalisation de la consultation référendaire et à une mise « hors 
jeu » du travail législatif. La même menace pèse sur l'Assemblée nationale lorsque le 
chef de l'Etat fait usage de son droit de dissolution. 
§2. L'ACTION SUR L'EXISTENCE MEME DU LEGISLATIF : LA DISSOLUTION 
 
Le régime parlementaire est caractérisé par l'existence des moyens d'action 
réciproques entre le Parlement et le Gouvernement : la mise en œuvre de la 
responsabilité politique du Gouvernement par les députés a pour contrepartie la 
dissolution de la chambre de ces derniers. C'est ce que Claude Emeri appelle le 
« syndrome de la mante religieuse »
803
. Inspiré fortement de la constitution américaine, 
le constituant béninois de 1990 ne prévoit pas le droit de dissolution, contrairement à 
ses homologues togolais et nigérien. Mais il faut d'abord préciser que ceux-ci ont prévu 
une dissolution de type royal ou présidentiel (A) avant d'examiner l'usage qui en est fait 
dans ces deux pays (B). 
                                                                                                                                               
de s'imposer dans le «pré-carré» parlementaire.  A l'instar du Sénat français menacé par le 
référendum du 27 avril 1969, tenu à l'initiative du général de Gaulle, la majorité de l'Assemblée 
nationale béninoise crie à la « forfaiture » et prétend que Nicéphore Soglo entend, ainsi, privé le 
pays de l'acquis du pluralisme politique. Mais à défaut d'adoption de la loi organique de l'article 4 de 
la constitution relative au référendum, le Président Soglo était obligé d'abandonner son initiative ; 
voir Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., pp. 555-556.   
801
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 208. 
802
  En France, le 27 avril 1969, le général de Gaulle organisa un référendum sur deux projets. Le 
premier, sur les régions, était bien accueilli alors que le second, sur la disparition du Sénat, était 
rejeté par le peuple français. Le général de Gaulle, qui avait au préalable conclu qu'il ne pourrait 
demeurer à la tête de l'exécutif si le corps électoral répondait négativement à l'un de ces projets, 
démissionna.  
803
  Cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 
op. cit., p. 137. 
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A. L'INSTITUTION D’UNE DISSOLUTION ROYALE OU PRESIDENTIELLE804 
 
Conformément au parlementarisme britannique, considéré comme étant le 
prototype du régime parlementaire, la dissolution relève en réalité du pouvoir 
discrétionnaire du Premier ministre. Mais, s‟inspirant du modèle français, le constituant 
africain reconnaît ce pouvoir au chef de l'Etat qui peut le mettre en œuvre à des fins 
multiples. 
1. Un pouvoir discrétionnaire de dissolution au profit du chef de l'Etat  
 
Dans un régime parlementaire classique, la dissolution se définit comme « le droit 
appartenant au Gouvernement de mettre fin prématurément au mandat des 
parlementaires d’une Assemblée »805. Mais telle qu‟elle est prévue par le constituant 
français de 1958 et la plupart de ses homologues de l'Afrique noire francophone, la 
« dissolution est l'acte par lequel le chef de l'Etat met un terme prématurément à la 
durée de l'Assemblée nationale et provoque des élections législatives anticipées »
806
. 
C'est donc une dissolution présidentielle ou royale qui échappe au chef du 
Gouvernement, c'est-à-dire le Premier ministre. 
S‟inspirant de l'article 12 de la constitution française de 1958, les constitutions 
togolaise de 1992 et nigérienne de 1999 disposent que le Président de la République 
peut prononcer la dissolution de l'Assemblée nationale « après consultation du Premier 
ministre et du Président de l'Assemblée nationale »
807
. Mais les avis que ces autorités 
politiques donneront sont des avis simples et ne lient donc pas le chef de l'Etat, et par 
conséquent ne remettent pas en cause son pouvoir discrétionnaire de dissolution. De 
plus, comme en France, l‟acte de dissolution de l'Assemblée nationale est dispensé du 
contreseing dans les deux pays. Contrairement au constituant français, qui fixe un délai 
                                                 
804
  Prévost-Paradol qualifie de dissolution royale ou présidentielle, celle qui est laissée à la libre 
appréciation du chef de l'Etat. A l'opposé, dans le cadre du monisme, la dissolution sera dite 
gouvernementale ou ministérielle, à partir du moment où elle est décidée par le chef de l'Etat ; voir 
Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., 
p.138, note 52.   
805
  Jacques CADART, Institutions politiques et Droit constitutionnel, Tome II, op. cit., p. 639. 
806
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
577. 
807
  Articles 68 de la constitution togolaise de 1992 et 48 de la constitution nigérienne de 1999. 
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de vingt jours au moins et quarante jours au plus après la dissolution pour organiser les 
élections législatives anticipées, au Togo, elles doivent être organisées « dans les 
soixante jours qui suivent la dissolution », car « il n'est pas permis de laisser la Nation 
sans représentants »
808
. Au Niger, un délai plus long de « quarante-cinq jours au moins 
et quatre-vingt-dix jours au plus » est prévu. Mais l'usage du droit de dissolution est 
limité dans certaines circonstances
809
 . 
Au Togo, deux limitations sont prévues. D‟une part, la dissolution ne peut 
intervenir « dans la première année de la législature » et, d'autre part, comme en 
France, le chef de l'Etat ne peut plus procéder à une nouvelle dissolution « dans l'année 
qui suit » les élections législatives anticipées.  
Au Niger, le chef de l'Etat ne peut procéder à une nouvelle dissolution « dans les 
vingt quatre mois qui suivent » les élections anticipées. Ces limitations se fondent sur 
l'adage selon lequel dissolution sur dissolution ne vaut. Cet adage, inspiré du précédent 
de 1830, sous Charles X
810
, signifie que lorsque le chef de l'Etat use de son droit de 
dissolution, il s‟engage par avance à respecter le verdict des élections législatives 
anticipées. Dans le cas contraire, il « s’érigerait en supérieur du suffrage universel, en 
cassant, ni plus ni moins, sa décision. Bref, ce serait dissoudre le peuple lui-même 
(…) »811. De plus, au Niger, tout comme en France, la dissolution ne peut intervenir 
« pendant l'exercice des pouvoirs exceptionnels »
812
. 
 
                                                 
808
  E. Pierre, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit., p.582. 
809
  En France, le Président de la République ne peut pas faire usage du droit de dissolution dans trois 
circonstances réputées sensibles : intérim de la présidence de la République (art. 7, al. 4 C) ; recours 
aux pouvoirs exceptionnels (art. 16) et lorsqu'une précédente dissolution remonte à moins d'un an 
(art. 12, in fine). 
810
  En France, au début de 1830, Polignac, qui avait été appelé par Charles X, l'année précédente, pour 
faire sa politique, dissout la chambre des députés. Les élections, qui ont lieu au mois de juin, 
renvoyaient les opposants, augmentés de 49 députés. Si le roi avait, à ce moment, correctement 
pratiqué le régime parlementaire, il se serait incliné. Mais c'est l'attitude contraire qu'il adopta. En 
effet, le 25 juillet 1830, il procéda à nouveau à la dissolution de la chambre des députés. C'est de ce 
précédent fâcheux qu'est né l'adage dissolution sur dissolution ne vaut ; voir Jean GICQUEL et 
Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politique, op. cit., p. 442. 
811
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
583. 
812
  Article 53 de la constitution nigérienne de 1999. 
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A l'exception de ces limitations, le chef de l'Etat dispose, au Togo et au Niger, 
d'un pouvoir discrétionnaire de dissolution de l'Assemblée nationale. Il apprécie seul 
l'opportunité d'un recours au peuple. 
2. La finalité de la dissolution 
 
Dans un régime parlementaire, l'exercice du droit de dissolution n'est pas toujours 
la contrepartie logique de la responsabilité du Gouvernement, car la dissolution peut 
intervenir en dehors de la régulation d‟une crise institutionnelle. Essentiellement, son 
recours joue trois rôles. 
D‟abord, le droit de dissolution peut permettre de maintenir la cohérence de la 
majorité au pouvoir. Ainsi, la simple menace de la dissolution est souvent considérée 
comme un moyen de ressouder une majorité formée par une coalition de partis dont 
l‟unité se désagrège. Dans ce sens, la dissolution se présente comme « la soupape de 
sûreté du régime »
813
. La perspective des fatigues d‟une campagne électorale et 
l‟incertitude sur ses résultats inciteraient les parlementaires à maintenir leur soutien au 
Gouvernement plutôt que d‟ouvrir une crise.  
Ensuite, l‟usage du droit de dissolution permet de résoudre les conflits 
susceptibles de survenir entre le Gouvernement et la majorité. Par exemple, lorsque 
l‟opposition est devenue majoritaire au Parlement ou lorsque le Gouvernement a perdu 
le soutien de sa propre majorité et risque d‟être renversé, il peut alors prononcer la 
dissolution du Parlement pour tenter de retrouver sa majorité perdue. Dominique 
Chagnollaud parle ainsi d‟une « dissolution punitive »814, ou d‟une « dissolution-
sanction ou rétorsion »
815
, selon Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL. L‟exercice du 
droit de dissolution devient ainsi un recours au peuple pour lui faire trancher un conflit 
entre la chambre et l‟exécutif816.  
                                                 
813
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
584. 
814
  Dominique CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, op. cit., p. 295. 
815
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
584. 
816
  Par exemple, en Grande-Bretagne, Callaghan avait dissous la chambre des communes en avril 1979 
après le renversement de son Gouvernement. Mais les élections anticipées avaient amené la victoire 
des conservateurs et l'arrivée de Margaret Thatcher. En France aussi, après la censure du 
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Enfin, le droit de dissolution peut être mis en œuvre pour permettre à l‟exécutif de 
maintenir ou de consolider sa majorité au Parlement. C'est la dissolution tactique ou la 
dissolution à l‟ « anglaise ». Il prend alors un visage essentiellement électoraliste et le 
plus souvent, il est couronné de succès
817. C‟est pourquoi, cette dissolution intervient en 
dehors de tout conflit entre le législatif et l‟exécutif. Lorsqu‟au cours du mandat 
législatif, l‟exécutif constate que les sondages lui sont favorables, il saisit cette 
opportunité pour dissoudre l‟Assemblée nationale aux fins de maintenir ou de renforcer 
sa majorité.  
Il faut enfin préciser qu'en cas d‟une dissolution de type royal ou présidentiel, 
comme c'est le cas au Togo, au Niger ou en France, le droit de dissolution peut devenir 
une arme du chef de l'Etat contre le Gouvernement. En effet, lorsque le chef de l‟Etat a 
en face de lui une majorité parlementaire, et donc un Gouvernement qui lui est hostile, il 
peut user du droit de dissolution pour mettre fin à cette cohabitation. Lorsqu‟il constate 
que les sondages lui sont favorables, le chef de l‟Etat recourt au droit de dissolution 
pour pouvoir obtenir une majorité au Parlement et par conséquent, se débarrasser d‟un 
Gouvernement qui n‟est pas de sa majorité818.  
Fort donc de ses avantages, les chefs d'Etat togolais et nigérien n'ont pas hésité á 
faire usage du droit de dissolution, mais à des circonstances bien différentes. 
B. L'USAGE DU DROIT DE DISSOLUTION AU TOGO ET AU NIGER 
 
Au Togo, le droit de dissolution a été mis en œuvre pour résoudre une crise liée au 
déficit démocratique, alors qu'au Niger la dissolution est toujours intervenue pour 
trancher un litige entre l'Assemblée nationale et le chef de l'Etat. 
                                                                                                                                               
Gouvernement Georges Pompidou le 5 octobre 1962, le général de Gaulle répliqua quatre jours plus 
tard en renvoyant les députés devant leurs électeurs. 
817
  Par exemple, en 1983, Mme Thatcher avait dissous la chambre des communes avec succès après la 
victoire des Malouines ; il en est de même pour Tony Blair en juin 2001 ; voir Dominique 
CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, op. cit., p. 295. En France, la dissolution 
décidée par Jacques Chirac le 21 avril 1997 a été pourtant une défaite, les français ayant envoyé une 
majorité de Gauche au Palais-Bourbon ; voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit 
Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 584. 
818
   Par exemple, François Mitterrand avait fait recours au droit de dissolution le 22 mars 1981, soit un 
seul jour après son accession à l‟Élysée pour pouvoir éviter sa cohabitation avec la droite, ce qui fut 
fait, car lors des législatives des 14 et 21 juin 1981, les français lui avaient donné une forte majorité 
au Parlement. Il en a fait usage également en 1988, mais avec un moindre succès. 
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1. La dissolution au Togo : un moyen de règlement d’une crise liée au déficit 
démocratique 
 
Depuis les années 1990, le Togo se caractérise particulièrement par un déficit 
démocratique très profond. En effet, la fin de la conférence nationale a été marquée par 
l'adoption de la constitution en 1992 et l'organisation de la présidentielle du 25 août 
1993 boycottée par l'opposition
819. A l'issue de cette présidentielle, l‟Union Européenne 
(UE) avait décidé de suspendre son aide économique au Togo pour déficit démocratique 
et violation des droits de l‟Homme820. Mais la réussite de l'organisation des législatives 
des 6 et 27 février 1994
821, auxquelles l'opposition avait pris part, motiva l‟Union 
Européenne à reprendre graduellement son aide avec le Togo. Toutefois, cette reprise ne 
sera que de courte durée. En effet, à la présidentielle de juin 1998, alors que le 
dépouillement donnait l'opposant Gilchrist Olympio gagnant, le pouvoir poussa la 
Présidente de la Commission nationale électorale indépendante (CENI) à la démission 
et le ministère de l'intérieur proclama le général Gnassingbé Eyadema vainqueur du 
scrutin
822
.  
Après ce „‟hold-up‟‟ électoral, le Togo s'était plongé dans un monopartisme de 
fait. En effet, les législatives du 21 mars 1999, qui ont marqué le début de la deuxième 
législature de la 4
e
 République au Togo, ont été boycottées par l‟opposition. Le RPT, 
ancien parti unique et parti au pouvoir remporta alors 79 des 81 sièges à pourvoir. Or, la 
réussite de ces consultations électorales était un défi démocratique à relever pour que 
l'UE reprenne son aide avec le pouvoir.  Face aux exigences de la communauté 
internationale, plus particulièrement l‟Union Européenne, et l'état de paupérisation du 
                                                 
819
  Voir Jean du BOIS de GAUDUSSON et autres, Les constitutions africaines publiées en langue 
française, Tome 2, op. cit., pp. 370-375 ; Pr. Dr Trutz von TROTHA, « « C'est la pagaille ». 
Quelques remarques sur l'élection présidentielle et son observation internationale au Togo, 1993 », 
op. cit., p. 152. 
820
  Voir Dodzi KOKOROKO, Contribution à l'étude de l'observation internationale des élections, op. 
cit., pp. 220 et 221. 
821
  La répartition des sièges à l‟issue de ces élections législatives est la suivante : 35 pour le 
Rassemblement du peuple togolais (RPT), 34 pour le Comité d'action pour le renouveau (CAR), 6 
sièges pour l‟Union togolaise pour la démocratie (UTD), 2 pour l‟union pour la justice et la 
démocratie (UJD) et 1 pour la Confédération des forces nouvelles (CFN). 
822
  Voir Martin MANKOU, « Droits de l'Homme, démocratie et Etat de droit dans la convention de 
Lomé IV », RJPIC, n° 3, septembre-décembre 2000, pp. 327-328. 
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pays
823
, le général Eyadema était obligé de dissoudre l'Assemblée nationale le 10 
octobre 2002, en vue d‟organiser des élections législatives anticipées pour permettre aux 
différents courants politiques d‟être représentés au Parlement824. Cependant, ces 
élections législatives anticipées du 27 octobre 2002 ont été, à leur tour, boycottées par la 
plupart des partis d‟opposition, et le RPT remporta 72 des 81 sièges à pourvoir. Les 9 
autres sièges ont été “attribués” à quatre partis politiques de l‟opposition, dite 
« opposition constructive ou modérée » et à une personnalité indépendante
825
. Mais 
cette dénomination, « opposition constructive ou modérée » n‟était qu‟un moyen pour 
camoufler le caractère monocolore du Parlement, car en réalité les partis politiques qui 
composaient ce groupe d‟opposition n‟étaient que des partis satellites du RPT. C'est 
ainsi que El Hadji Omar DIOP note l'existence « d’une opposition bicéphale en 
Afrique : une opposition réelle incarnée par les forces du changement et regroupant les 
partis politiques qui ont une stratégie cohérente et crédible face au parti au pouvoir en 
vue de la réalisation de l'alternance, et une autre, tronquée, artificielle le plus souvent 
financée et soutenue par le pouvoir  et au besoin prête à lui apporter son soutien »
826
. 
Face à ce déficit démocratique, l‟UE a ouvert des négociations avec Lomé qui ont 
abouti à la signature de l'accord cadre de Lomé puis des 22 engagements le 14 avril 
2004. Le 5
e
 engagement portait sur l'organisation des législatives transparentes sous le 
contrôle des observateurs internationaux. Après le décès du général Eyadema en 2005, 
son fils Faure Gnassingbé lui succéda à la suite d‟une présidentielle violente et 
sanglante
827
. La pression de la communauté internationale va amener le pouvoir à 
renouer le dialogue avec l'opposition qui débouchera sur un accord dénommé Accord 
politique global (APG), signé le 20 août 2006 à Ouagadougou sous la facilitation de 
                                                 
823
  Les fonctionnaires accumulaient plusieurs mois d‟arriérés de salaire. 
824
  Décret n°2002-120/PR du 10 octobre 2002 portant dissolution de l'Assemblée nationale ; voir 
Journal officiel de la République du Togo du 10 octobre 2002. 
825
  La répartition des 9 sièges est faite comme suit : 3 sièges pour le Rassemblement pour le Soutien de 
la Démocratie et du Développement (RSDD) d‟Harry Olympio, l‟Union pour la Démocratie et le 
Progrès Social (UDPS) et la Juvento ont obtenu chacun 2 sièges, 1 pour le Mouvement des Croyants 
pour l‟Egalité et la Paix (MOCEP) et le dernier siège a été attribué au candidat indépendant, Kokou 
Kakaki. 
826
  El Hadji Omar DIOP, « Le statut de l'opposition dans les démocraties africaines », op. cit., p. 458. 
827
  Le rapport de l‟ONU du 29 août 2005 sur les violences et les allégations de violences de droit de 
l’Homme survenues au Togo avant, pendant et après l'élection présidentielle du 24 avril 2005 fait 
état de 400 à 500 morts. Celui de la Commission nationale d‟enquête indépendante (CNEI) de Me 
Koffigoh créée par le chef de l'Etat, Faure Gnassingbé, en a relevé 150. 
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Blaise Compaoré, Président du Burkina Faso. Cet accord prévoyait l'organisation des 
élections législatives anticipées auxquelles l'opposition participerait. En application de 
cet accord, le Président Faure Gnassingbé avait dissous l'Assemblée nationale le 30 août 
2007. Les élections législatives anticipées ont eu lieu le 14 octobre 2007 avec la 
participation de tous les partis de l'opposition
828
. 
 
Il convient de noter que les deux dissolutions intervenues ne s‟inscrivent pas dans 
la logique du régime parlementaire. Elles n‟étaient intervenues ni pour résoudre une 
crise entre le Gouvernement et l'Assemblée nationale, ni pour maintenir ou consolider la 
majorité parlementaire à l'anglaise. Elles étaient intervenues pour régler un déficit 
démocratique auquel le Togo est confronté depuis les années 1990. Ce qui n'est pas le 
cas du Niger. 
2. Les dissolutions punitives ou rétorsion au Niger 
 
Sous la troisième République nigérienne, la majorité parlementaire de la première 
législature
829
 était formée par une coalition dénommée Alliance des forces de 
changement (AFC). Celle-ci regroupait essentiellement la Convention démocratique et 
sociale du Président Mahamane Ousmane (CDS), le Parti nigérien pour la démocratie 
sociale du Premier ministre Mahamadou Issoufou (PNDS), l‟Alliance nigérienne pour la 
démocratie et le progrès (ANDP) et le Parti progressiste nigérien (PPN/RDA)
830
 . Mais, 
moins de deux ans après sa formation, le PNDS et le PPN/RDA quittèrent la coalition et 
rejoignirent la minorité parlementaire qui devint du coup majoritaire
831
. Le Président de 
la République renvoya son Premier ministre le 28 septembre 1994 et nomma à sa place 
Souley Abdoulaye, trésorier de son parti CDS, Premier ministre. Le 16 octobre 1994, ce 
                                                 
828
  A l‟issue de ces législatives, trois partis politiques ont pu être représentés à l'Assemblée nationale : 
50 sièges pour le Rassemblement du peuple togolais (RPT), parti au pouvoir, 27 pour l‟Union des 
forces de changement (UFC) et 4 sièges pour le Comité d'action pour le renouveau (CAR). 
829
  Troisième République nigérienne : 1992-1996 ; première législature de la troisième République : 
1993-1994. 
830
  Sur les 83 sièges à pourvoir, l‟AFC obtint 50 sièges : 22 pour le CDS, 13 pour le PNDS, 11 l‟ANDP, 
2 pour le Parti progressiste nigérien (PPN/RDA) et deux autres formations politiques obtiennent 
chacune 1 siège. La minorité parlementaire était composée de 29 sièges pour le Mouvement national 
pour la société de développement (MNSD), ancien parti unique, et les partis de D. Bakary et d‟A. 
Salifou obtinrent chacun 2 sièges ; voir supra, première partie, titre 1, chapitre 1.  
831
  Pour les causes de cette défection, voir supra, première partie, titre 1, chapitre 1. 
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dernier sera renversé par une motion de censure. Le 17 octobre, le Président Ousmane 
répliqua en décidant la dissolution de l'Assemblée nationale. 
Cette dissolution-sanction peut être rapprochée de celle décidée par le général de 
Gaulle le 9 octobre 1962 à la suite du renversement du Gouvernement de Georges 
Pompidou quatre jours plus tôt. Mais, elle s‟en éloigne par ses résultats, car, alors que 
les français avaient renvoyé au Palais-Bourdon une majorité parlementaire favorable au 
général de Gaulle à la suite des législatives subséquentes, les nigériens avaient, au 
contraire, renvoyé à l'Assemblée nationale une majorité hostile au Président Ousmane 
lors des législatives du 12 janvier 1995
832
.  
La deuxième dissolution a été prononcée par le Président Tandja Mamadou sous 
la V
e
 République nigérienne
833
. Elle était intervenue le 26 mai 2009 lorsque 
l‟Assemblée nationale refusa de cautionner sa décision de modifier ou de changer la 
constitution de 1999 pour prolonger son second mandat de trois ans
834
. Elle peut être 
analysée comme une dissolution punitive même si elle a une posture dictatoriale. 
 
En définitive, il faut noter que pouvoirs exceptionnels, référendum et dissolution 
sont des armes au service du chef de l'Etat pour menacer, dominer voire détruire 
l'Assemblée nationale. Ces armes juridiques, conjuguées aux facteurs politiques, 
notamment le fait majoritaire, la personnalisation et la patrimonialisation du pouvoir, 
conduisent, selon l'expression de Philippe Lauvaux, à « l'impression d'un Parlement 
domestiqué »
835
. Le rôle de celui-ci devient de plus en plus marginal dans un continent 
où on tend de nouveau vers la pérennisation au pouvoir des chefs d'Etat. 
 
 
 
                                                 
832
  Pour rappel, les résultats de ces législatives étaient les suivants : l'opposition au Président Ousmane 
remporta 43 sièges sur les 83 : 29 pour le MNSD, 12 pour le PNDS, 1 pour le PPN/RDA et 7 pour 
trois autres partis ; voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine 
DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit., p. 158 ; 
également, voir première partie.   
833
  La cinquième République nigérienne date de 1999 à 2009. 
834
  Cf. Albert BOURGI, « Pluralisme et revitalisation de la vie politique en Afrique », op. cit., p. 173. 
835
  Cité par Pierre ALBERTINI, « La place du Parlement sous la V
e
 République », L’architecture du 
droit, Mélanges en l’honneur de Michel Troper, Economica, 2006, p. 25. 
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La sagesse qui a conduit Nelson Mandela à quitter le pouvoir en 1999 après avoir 
fait un mandat à la magistrature suprême sud-africaine, ou celle qui amené le premier 
Président américain à ne pas briguer un troisième mandat consécutif
836
 est loin 
d‟inspirer les chefs d'Etat africains. Pourtant, dès les années 1990, instruits par des 
années d'exercice autoritaire du pouvoir, la plupart des constituants des pays d'Afrique 
noire francophone avaient prévu un seul renouvellement de mandat présidentiel dans 
une perspective de limitation du pouvoir présidentiel
837
. Malheureusement, après vingt 
ans de pratique constitutionnelle, on constate la volonté des chefs d'Etat de s‟éterniser 
au pouvoir
838
. Ainsi, la clause de limitation de mandat présidentiel est remise en cause 
au moyen des révisions constitutionnelles amorcées à partir des années 1997
839
. Comme 
le remarquent André Cabanis et Michel Louis Martin, « ces derniers temps, les règles 
de l'élection ont donc fait l'objet de modifications fréquentes en fonction de ces 
stratégies de pérennisation [au pouvoir] »
840
. 
Dans cette volonté négative de pérennisation du chef de l'Etat au pouvoir, tous les 
moyens sont mis en œuvre, notamment les moyens juridiques (Section 1) et politiques 
(Section 2) pour faire échec à la volonté du constituant du renouveau constitutionnel. 
SECTION 1. LES MOYENS JURIDIQUES 
 
Depuis un certain temps, une ingénierie juridique est mise en place pour favoriser 
la pérennisation du chef de l'Etat au pouvoir. Cette ingénierie cherche à maintenir un 
                                                 
836
  Voir Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique 
francophone », Revue électronique Afrilex, n° 03/2003, p. 140. 
837
  Au début des années 1990, seuls trois pays d'Afrique francophone n'avaient pas prévu la clause de 
limitation du nombre de mandats présidentiels : Mauritanie, Algérie et Côte-d'Ivoire. Mais ces Etats 
étaient revenus sur cette rééligibilité infinie en limitant à une seule fois la possibilité pour un 
Président sortant de renouveler son mandat : en Mauritanie (2006), Algérie ( 1996), Côte-d'Ivoire 
(2000) ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat : 
l'enjeu actuel pour les constitutions d'Afrique francophone », Mélanges en honneur de Slobodan 
Milacic, démocratie et liberté : tension, dialogue confrontation, Bruylant 2008, p. 360 ; des mêmes 
auteurs, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit., p. 82.   
838
  Seuls le Bénin, le Mali et à la rigueur le Sénégal ont résisté à cette tentation. 
839
  C'est le Burkina Faso qui a donné le ton en 1997, suivi de la guinée en 2001, du Togo en 2002, du 
Gabon en 2003, du Tchad en 2005, du Niger en 2009 et de la Djibouti en 2010 ; voir André 
CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat : l'enjeu actuel pour les 
constitutions d'Afrique francophone », op. cit., p. 361. 
840
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat : l'enjeu actuel 
pour les constitutions d'Afrique francophone », op. cit., p. 352. 
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équilibre entre le souci d'un homme et d'un groupe ethnique de conserver le pouvoir et 
celui de donner une image d‟apparence démocratique à la communauté 
internationale
841
. Pour atteindre ce double objectif, deux stratégies ont été mises en 
œuvre : la première tend à la suppression de la clause de limitation du nombre de 
mandats présidentiels (Paragraphe 1), alors que la seconde vise à l'élimination des 
adversaires politiques sérieux (Paragraphe 2). 
§1. LA SUPPRESSION DE LA CLAUSE DE LIMITATION DU NOMBRE DE 
MANDATS PRESIDENTIELS 
 
La contestation du pouvoir présidentiel avait motivé les constituants des années 
1990 à prévoir une clause limitant à une seule fois la possibilité pour un Président 
sortant de renouveler son mandat. Cette clause limitative du nombre de mandats 
présidentiels était même perçue comme la pierre angulaire du renouveau 
démocratique
842
. Malheureusement, cette clause à vertu républicaine (A) a été remise en 
cause (B). 
A. UNE CLAUSE A VERTU REPUBLICAINE 
 
Dans une République, « Res publica » en latin, c'est-à-dire la chose de tous, tous 
les citoyens ont le droit et la possibilité de devenir gouvernants un jour. Ainsi, la 
limitation du nombre de mandats amplifie cette possibilité dans la mesure où elle 
favorise le renouvellement des gouvernants et par là la moralisation de la vie politique.  
 
 
 
 
 
                                                 
841
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat : l'enjeu 
actuel pour les constitutions d'Afrique francophone », op. cit., p. 351. 
842
  Voir Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique 
francophone », op. cit., p. 139. 
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1. La promotion du renouvellement des gouvernants 
 
Contrairement à la version originale de l'article 6 de la constitution française de 
1958, les pays francophones avaient opté dès les années 1990 pour une limitation du 
nombre de mandats présidentiels à l'instar du constituant dérivé américain
843
. 
En effet, la version originale de l'article 59 de la constitution togolaise de 1992 
disposait que le Président de la République est élu pour un mandat de cinq ans 
« renouvelable une seule fois. En aucun, nul ne peut exercer plus deux mandats ».  
L'article 42 de la constitution béninoise est rédigé exactement dans les mêmes termes. 
Contrairement à ce que soutiennent André Cabanis et Michel Louis Martin, cette 
disposition est loin d'être une redondance
844
. Au fond, elle signifie qu'il n'est pas 
possible pour un chef d'Etat de briguer un troisième mandat, même après des années 
d'interruption. Ainsi, « quels que soient son talent, son charisme, la longévité de sa vie 
et sa capacité à séduire l'électorat, il ne peut être Président de la République que 
pendant une période maximale de dix années. A cet égard, le mandat présidentiel est tel 
une cartouche. Et chaque individu ne dispose que de deux et pour la vie »
845
.  
Cette limitation du nombre de mandats dès les années 1990 était inspirée par les 
expériences politiques d'antan, marquées par une génération de chefs d'Etat inamovibles 
ou à vie. En effet, avant 1990, l'alternance au pouvoir
846
 ou le changement de 
                                                 
843
  Dans sa version originale, la constitution française de 1958 ne prévoyait pas la limitation du nombre 
de mandats présidentiels. C'est à la faveur de la révision constitution de juillet 2008 que cette clause 
a été introduite à l'alinéa 2 de l'article 6 : Nul ne peut exercer plus de deux mandats consécutifs.  De 
même, aux Etats-Unis, la constitution de 1787 ne prévoyait pas cette clause de limitation du nombre 
de mandats présidentiels. Cependant, la décision du Président Georges Washington de ne pas 
briguer un troisième mandat a établi une coutume constitutionnelle selon laquelle un Président ne 
pouvait exercer plus de deux mandats consécutifs.  Mais le Président Franklin D. Roosevelt réussit 
en 1940, à la faveur de la seconde guerre mondiale, à briser cette coutume en se faisant élire pour un 
troisième puis pour un quatrième mandat en 1944 qu'il n‟a pas pu achever, pour cause de décès. 
Pour prévenir de telle dérive, le constituant dérivé a adopté en 1951 le vingt-deuxième amendement 
de la constitution des Etats-Unis, sous la présidence d‟Harry Truman. Cet amendement limite à une 
seule fois la possibilité d'un Président de renouveler son mandat ; voir Bernard CHANTEBOUT, 
Droit Constitutionnel, op. cit., p. 101 ; Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats 
présidentiels en Afrique francophone », op. cit., pp. 141-142.   
844
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Les constitutions d'Afrique francophone, op. cit., p. 
82. 
845
  Ismaïla Madior FALL, Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des Etats africains, op. cit, 
p. 170. 
846
  Ibrahim FALL définit l'alternance comme « la faculté juridiquement organisée pour les partis 
politiques ayant des projets de société différents de se succéder au pouvoir par le jeu des règles 
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Gouvernement ne pouvait intervenir que dans deux conditions : soit à la suite du décès 
du chef de l'Etat, soit à la suite d'un coup d'Etat. Car, les élections organisées durant 
cette période étaient dépourvues de caractère concurrentiel du fait que le parti unique 
avait le monopole des candidatures aux fonctions politiques, et son chef était le seul et 
unique candidat à l'élection présidentielle
847
. Gérard Conac a pu observer à propos de 
cette élection sans choix que « c'est un geste d’allégeance des militants et des 
dignitaires du parti, ce n'est pas une véritable élection. Le parti est assurée de voir son 
ou ses candidats passés ; le Président de la République, parce qu'il est candidat unique 
(…), l'élection devient alors simplement un rite, voire une activité ludique, une 
cérémonie au cours de laquelle le peuple et son leader, moderne Léviathan, 
communient »
848
. 
Certes, en 1990, les élections concurrentielles, disputées ont été instituées
849
. 
Mais, cela était jugé insuffisant au regard des expériences du passé, il fallait prévoir 
d'autre garde-fous. C‟est ainsi que la clause limitative de mandats présidentiels a été 
introduite et aujourd'hui, la pratique constitutionnelle donne raison aux initiateurs de 
cette clause. Celle-ci a le mérite fondamental de favoriser l'alternance au pouvoir, car 
des Présidents indéfiniment rééligibles sont rarement battus du fait qu'ils « ont 
largement eu le temps d’accumuler les ressources nécessaires au maintien de leurs 
clientèles électorales. [Ils] bénéficient d'un avantage décisif sur leurs concurrents 
déclarés ou potentiels, la « prime au sortant ». La limitation du nombre de mandats 
électifs apparaît ainsi comme un antidote à la réélection automatique des Présidents 
sortants »
850
. Au Togo par exemple, la campagne de l'élection présidentielle du 4 mars 
                                                                                                                                               
démocratiques de dévolution et d'exercice du pouvoir fondé sur la souveraineté du peuple », cité par 
Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions du 
renouveau démocratique dans les Etats de l'espace francophone africain : régimes juridiques et 
systèmes politiques », op. cit., p. 21.  
847
  Voir AHADZI-NONOU Koffi, Essai de réflexion sur les régimes de fait : le cas du Togo, Thèse 
pour le doctorat d'Etat en droit, 2 tomes, Université de Poitiers, 1985 ; Jean BUCHMANN, 
L‟Afrique noire indépendante, op. cit. ; Dmitri Georges LAVROFF, Les systèmes constitutionnels 
en Afrique noire ; les Etats francophones, op. cit.  
848
  Cité par B. MOUDOUR, « La fin d'un mythe : l'avènement du multipartisme en Afrique », op. cit., 
p. 44. 
849
  Voir Dodzi KOKOROKO, « Les élections disputées : réussites et échecs », Pouvoirs 2009/2, 
n°129, pp. 115-125 ; Pascal QUANTIN, « Pour une analyse comparative des élections africaines », 
Politique africaine, n°69, 1998, p. 12-29. 
850
  Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone », 
op. cit., p. 146. 
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2010 a été « dominée par la machine électorale de Faure Gnassingbé »
851
, le Président 
sortant. Le rapport préliminaire de la mission d'observation de l'Union Européenne a 
noté « la mobilisation des fonctionnaires » en faveur de celui-ci et l' « utilisation des 
bâtiments publics ». Mais surtout les observateurs disent avoir été « témoins de 
distribution du riz à des prix trois à quatre fois inférieurs au prix du marché » par les 
militants du parti du Président Faure Gnassingbé, une denrée connue sous le nom de 
« riz Faure »
852
. Ainsi, en Afrique, l'achat de conscience ou la marchandisation du vote 
reste une technique qu'utilisent les acteurs politiques et surtout le Président sortant pour 
conserver le pouvoir
853
. 
On constate qu'au Mali, au Bénin, au Ghana et au Nigeria, les alternances 
intervenues sont à mettre à l'actif de cette clause limitative de mandats
854
. A défaut de 
l'alternance, celle-ci favorise la circulation des élites. Frappés par la clause limitative de 
mandats, les Présidents sortants sont obligés de passer la main à l'un de leurs 
collaborateurs. Ce choix n'est pas toujours facile et peut même entraîner de graves crises 
au sein du parti du Président sortant, comme le montre le cas du Mali
855
. Outre ces 
avantages, la clause limitative de mandats peut stimuler la moralisation de la vie 
politique. 
 
 
                                                 
851
  Expression utilisée dans la déclaration préliminaire de la Mission d'observation électorale-Togo 
2010 de l'Union européenne (MOE UE), www.moeue-togo.eu, consulté en avril 2010. 
852
  Voir la déclaration préliminaire de la Mission d'observation électorale – Togo 2010 de l'Union 
européenne (MOE UE), www.moeue-togo.eu, consulté en avril 2010 ; Journal Le Monde du 8 mars 
2010. 
853
  Voir Richard BANEGAS, « Marchandisation du vote, citoyenneté et consolidation démocratique au 
Bénin », Politique africaine 1998, N°69, pp. 75-78. 
854
  Au Ghana, l‟application de cette clause a, sans conteste, contribué à créer les conditions de la grande 
alternance de décembre 2000, avec la victoire du candidat de l'opposition, John Kufuor, qui a battu 
le vice Président Atta Mills, le dauphin du Président sortant, Rawlings. De la même manière, Atta 
Mills a battu le dauphin de John Kufuor en 2008. Au Mali, l'impossibilité du Président sortant, 
Alpha Omar Konaré de briguer un troisième mandat a favorisé la victoire d‟Amadou Toumani Touré 
à la présidentielle du 28 avril 2002. Au Bénin, Yayi Boni a été élu en mars 2006 à la suite du retrait 
de Matthieu Kérékou qui ne pouvait pas briguer un troisième mandat. 
855
  Au Mali, l‟une des conséquences de la non rééligibilité du Président sortant, Alpha Omar Konaré, a 
été la multiplication des candidatures et des dissidences au sein même du parti présidentiel, 
l‟Alliance pour la démocratie au Mali (ADEMA). En effet, quatre des vingt-quatre candidats à la 
présidentielle du 28 avril 2002 sont issus ce parti ; voir Augustin LOADA, « La limitation du 
nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone », op. cit., p. 148. 
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2. La promotion de la moralisation de la vie politique 
 
L'Afrique a été toujours marquée par la personnalisation, voire la 
patrimonialisation du pouvoir
856
. Au cours des régimes précédents, le chef de l'Etat 
concentra entre ses mains l'essentiel des ressources politico-administratives à des fins de 
patronage systématique dans le but de maintenir la loyauté politique. La 
patrimonialisation du pouvoir, qui consiste dans la confusion entre espace domestique et 
espace public, constitua à la fois un facteur et une conséquence de la longévité du 
pouvoir. Cette patrimonialisation du pouvoir avait conduit à la corruption, à la 
concussion, à la gabegie, au pouvoir ethnique, clanique ou régional.  
Mais dès les années 1990, l'heure était à la contestation du pouvoir personnel, à la 
lutte contre la patrimonialisation du pouvoir sous toutes ses formes. D'ailleurs, le 
préambule de la constitution béninoise de 1990, par lequel le peuple béninois réaffirme 
son « opposition fondamentale à tout régime politique fondé sur l'arbitraire, la 
dictature, l'injustice, la corruption, la concussion, le régionalisme, le népotisme, la 
confiscation du pouvoir et le pouvoir personnel », est fort révélateur. 
La nouvelle élite des années 1990 a compris que la lutte contre la confiscation du 
pouvoir et l'accaparement des ressources de l'Etat par le chef de l'Etat ne passera pas 
seulement par les garanties traditionnelles de l'Etat de droit, notamment les juridictions 
civiles, administratives et surtout constitutionnelles. Cette lutte pouvait aussi se faire au 
moyen de limitation des mandats électifs. D‟une part, la limitation du nombre de 
mandats électifs présente le mérite de diminuer considérablement les possibilités 
d‟accaparement des ressources de l'Etat. Comme le remarque Augustin LOADA, « avec 
la limitation du nombre de mandats électifs, les Présidents sortants ne pourront plus 
tisser des relations durables aussi étroites et fermées comme par le passé avec les 
coalitions prédatrices qui les soutiennent »
857
. D'autre part, la clause limitative de 
mandats électifs oblige les chefs d'Etat à limiter les abus et à se préoccuper de l'intérêt 
général, car ils savent que très tôt ils vont reprendre le statut des gouvernés et 
                                                 
856
  Voir Jean-François MEDARD, « L‟Etat patrimonialisé », op. cit., pp. 25 et s. ; voir première partie, 
titre 2, chapitre 1. 
857
  Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique francophone », 
op. cit., p. 152. 
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partageront leur quotidien. C'est dans ce sens que Cicéron notait que « celui qui obéit 
devrait avoir l'espoir qu'il commandera un jour, et celui qui commande devrait se dire 
que dans un délai court, il aura à obéir »
858
. De même, le professeur Théodore HOLO 
estime que « le gouvernant qui est sûr de redevenir un gouverné évite des abus, des 
violations des libertés publiques, voire des pratiques autoritaires et attentatoires à la 
dignité humaine dont il pourra à son tour pâtir ou répondre en redevenant un simple 
citoyen »
859
. 
En somme, la clause limitative de mandats électifs présente l'intérêt de 
promouvoir la bonne gouvernance. Mais, malgré ou à cause de ses mérites, depuis les 
années 1997, on constate qu‟elle a été de plus en plus remise en cause en Afrique noire 
francophone. 
B. UNE CLAUSE REMISE EN CAUSE 
 
Aujourd'hui, la limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique noire 
francophone constitue l'exception et la non-limitation la règle
860
. Les arguments avancés 
par les adversaires de la limitation du nombre de mandats présidentiels ne peuvent 
masquer leur objectif principal qui est de conserver les avantages liés à la fonction 
présidentielle.  
1. Les prétextes en faveur de la non-limitation des mandats présidentiels 
 
Les partisans de la non-limitation du nombre de mandats présidentiels se fondent 
sur la souveraineté du peuple et sur l'opportunité de reconduire des Présidents 
talentueux et vertueux.  
                                                 
858
  Idem. 
859
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions de 
renouveau démocratique dans les Etats de l'espace francophone : régimes juridiques et systèmes 
politiques », op. cit., p. 36. 
860
  Seuls le Benin, le Mali, le Sénégal, la Mauritanie et dans une moindre mesure le Burkina Faso font 
figure d‟exception. Ce dernier pays a pratiqué une série de révisions relevant de la valse-hésitation : 
rééligibilité une fois en 1991, rééligibilité indéfinie en 1997 dans le cadre d‟une révision modifiant 
également trente-six autres articles comme pour faire bonne mesure, rééligibilité une fois en 2002, 
interprétée par le Conseil Constitutionnel comme ne s‟appliquant pas à la troisième candidature du 
Président Compaoré au pouvoir depuis 1987, voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, 
« La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 361. 
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D‟une part, selon les adversaires de la clause de limitation du nombre de mandats 
présidentiels, cette dernière porterait atteinte à la souveraineté du peuple qui implique la 
liberté des citoyens de choisir par la voix des urnes leurs gouvernants. Ainsi, en limitant 
à deux le nombre maximum de mandats présidentiels, on restreindrait la volonté du 
peuple qui, seul, est fondé à choisir son Président et à le changer quand bon lui semble. 
Dans cette logique, la limitation du nombre de mandats est antidémocratique. L'ancien 
Président français, Jacques Chirac s‟insurgeait contre la proposition de limitation du 
nombre de mandats présidentiels en France en ces termes : « au nom de quels principes 
dire aux français : vous avez le droit d’élire votre Président mais pas de le réélire ? 
C'est une espèce de méfiance à l'égard des français »
861
. Ainsi, la liberté d‟élire 
implique la liberté de réélire. Mais si l'on se place dans le contexte africain, cette 
argumentation, bien que séduisante, est fort dangereuse. 
D'abord, si le peuple est souverain, il peut décider souverainement de se limiter en 
ne renouvelant qu‟une seule fois le mandat des Présidents sortants. D'ailleurs, les 
premières générations des constitutions des années 1990 étaient adoptées par 
référendum, ce qui prouve que le peuple avait senti cette nécessité de limiter le nombre 
de mandats présidentiels. Or, les suppressions d‟une telle limitation ont été effectuées 
par les constituants dérivés, c'est-à-dire par voie parlementaire, et pire, des fois par des 
Assemblées monocolores, comme ce fut le cas du Togo en 2002
862
. On peut donc 
estimer que par ces révisions, le peuple a été trahi, et l'essentiel du contrat social obtenu 
dès les années 1990 a été violé. Il s'agit purement et simplement d‟une fraude à la 
constitution au mépris de la volonté populaire. 
Ensuite, les conditions d'organisation des élections en Afrique noire francophone 
sèment un sérieux doute sur la légitimité des Présidents "déclarés élus". A part quelques 
                                                 
861
  Cité par Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique 
francophone », op. cit. p. 154. 
862
  Au Burkina Faso (1997), au Togo (2002), au Gabon (2003), en Djibouti (2010), ces suppressions ont 
été obtenues par voie parlementaire. C'est seulement en guinée, au Tchad et au Niger qu‟elles sont 
intervenues par référendum. En Guinée, pour contourner l'hostilité de l'Assemblée nationale, c'est 
par référendum du 11 novembre 2001 que cette limitation a été supprimée. Mais ce référendum avait 
eu lieu dans la terreur. Le Président Lansané Conté avait interdit à l'opposition de faire campagne à 
travers le pays pour le «non». Selon ce dernier, il s'agissait d'un référendum administratif» qui ne 
concerne nullement les partis politiques ! Au Niger également, c'est à la faveur du référendum 
controversé du 4 août que ce verrou a été sauté. Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, 
« La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 361 ; Augustin LOADA, « La suppression du 
nombre de mandats présidentiels », op. cit. pp. 164-167. 
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rares pays, comme le Bénin, le Mali, le processus électoral reste entaché d‟irrégularités 
et de fraudes. Dans la plupart des pays, le peuple se trouve déposséder de ce droit 
essentiel en démocratie, celui de choisir ses dirigeants. Et l'ancien Président du Congo-
Brazzaville dirait « qu’on n’organise pas les élections pour les perdre »863. Selon le 
professeur Théodore HOLO, « dans certains Etats d'Afrique francophone, les 
Présidents, candidats à leur propre succession, sont déclarés élus dès le premier 
tour »
864
. Ainsi, ce n'est pas la limitation du nombre de mandats qui porte atteinte à la 
souveraineté du peuple, au contraire, c'est la fraude électorale, ou plutôt le refus de 
respecter le résultat des urnes, bref, la confiscation du pouvoir du peuple par les 
autorités autoproclamées. 
D'autre part, les adversaires de la clause limitative de mandats présidentiels 
prétextent que cette dernière présente l'inconvénient pour le peuple de se priver très tôt 
des leaders talentueux et vertueux. Se référant au précédent du Président américain, 
Delano Roosevelt
865
, Olivier Duhamel estime que « la sagesse nous recommande de ne 
pas corseter l'avenir, de laisser une porte ouverte à l'exceptionnel »
866
. En outre, selon 
certains, cette clause limitative de mandats présidentiels affaiblirait l'institution 
présidentielle, car le Président sortant non rééligible chercherait à préparer sa retraite, sa 
reconversion ou rechercher de nouvelles positions à l'approche de la fin de son mandat. 
Mais ceux qui prêchent l'apocalypse, l'enfer ou le chaos après le départ d'un 
Président talentueux ou vertueux oublient que personne n'est immortel et que le peuple 
gagnerait plus en profitant de l'expérience d'un ancien Président en vie que de celle d'un 
Président usé au pouvoir. De même, le Président gagnerait plus en quittant tôt le 
pouvoir que d'être victime d‟une usure avilissante ou tout simplement d'un coup d'Etat. 
                                                 
863
  Cité par Dodzi KOKOROKO, « Les élections disputées : réussite et échecs », op. cit., p. 115. 
864
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions de 
renouveau démocratique dans les Etats de l'espace francophone : régimes juridiques et systèmes 
politiques », op. cit., p. 32. 
865
  La crise économique de 1929 aux Etats-Unis avait amené le Président Delano Roosevelt a opté pour 
l'interventionnisme de l'Etat dans le domaine économiques et social. Fort du soutien populaire 
obtenu lors de l'élection présidentielle de 1936, il fit plier la Cour suprême sur la politique de New 
Deal ; voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit., p. 266. 
866
  Cité par Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels en Afrique 
francophone », op. cit., p. 155. 
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Au fond, l'objectif poursuivi par les partisans de la non-limitation du nombre de 
mandats électifs est la conservation des privilèges liés à la fonction présidentielle
867
. 
2. Les raisons réelles : La conservation des privilèges liés à la fonction 
présidentielle 
 
Nous avons déjà relevé qu'en Afrique, l'accès au pouvoir commande l'accès aux 
ressources économiques. La lutte pour le pouvoir a un enjeu plus économique que 
politique. Ainsi, fort de ses pouvoirs de nomination, le chef de l'Etat placera ses frères, 
ses amis et ses compagnons de lutte à des postes "juteux" pour que chacun puisse 
récolter les fruits de son accession au pouvoir. De plus, les concours se transforment en 
des nominations déguisées, sans égard aux critères de mérite et de compétence, car il 
faut s'insérer dans le réseau du chef de l'Etat pour faire partie des nominés. Ainsi, pour 
le Professeur Théodore HOLO, « la fonction présidentielle est "juteuse", elle est une 
bonne affaire, un bon emplacement dans lequel il est rentable d'investir et de s’investir. 
En effet, dans beaucoup de pays africains, le Gouvernement demeure le principal 
entrepreneur, à ce titre il distribue les marchés de routes, d'écoles, de centres de santé, 
de logements sociaux (…). La présidence de la République devient une position 
stratégique de captage et de redistribution de ressources »
868
.  
Dans ces conditions, chacun des nominés lutte pour la pérennisation du chef de 
l'Etat qui constitue une condition sine qua non pour préserver son poste auquel il n'est 
pas parvenu grâce à ses mérites. C'est pourquoi, on constate que les plus fervents 
adversaires de la clause limitative de mandats présidentiels sont des députés du parti au 
pouvoir, les ministres et les directeurs généraux des administrations publiques, ainsi que 
des intellectuels rentiers du pouvoir en place. 
En outre, la volonté de pérennisation du chef de l'Etat peut s'expliquer aussi, 
comme le constatent André Cabanis et Michel Louis Martin, par les conditions 
                                                 
867
  Augustin LOADA, « La limitation du nombre de mandats présidentiels », op. cit., p. 167. 
868
  Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les constitutions de 
renouveau démocratique dans les Etats de l'espace francophone : régimes juridiques et systèmes 
politiques », op. cit., p.36. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 279 
 
tragiques de prise de pouvoir et par la crainte de ne plus bénéficier de l'impunité liée à la 
fonction présidentielle
869
 grâce à l'immunité qui y est attachée.  
En effet, nous avons déjà démontré que sur le plan national, le chef de l'Etat en 
fonction bénéficie d'une immunité juridictionnelle, sauf en cas de haute trahison qui 
relève d'une hypothèse d'école
870
. Le droit positif français nous enseigne que durant ses 
fonctions, le chef de l'Etat ne peut être traduit, ni entendu comme témoin devant les 
juridictions de droit commun
871
. Ainsi, pendant son mandat, toutes les actions contre le 
chef de l'Etat pour les actes commis en dehors de l'exercice de ses fonctions sont 
suspendues ainsi que le délai légal de leur forclusion.   
Sur le plan international, il est vrai que cette immunité ne joue pas en cas de crime 
de génocide, de crimes contre l'humanité, de crimes de guerre et de crimes 
d'agression
872
. Dans cette logique, le 5 mars 2009, la Cour pénale internationale (CPI) a 
lancé un mandat d'arrêt international contre le Président soudanais, Omar El-Béchir 
pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour. Et c'était la première fois 
que la CPI lance un tel mandat contre un Président en exercice. Mais les Etats africains 
se sont montrés solidaires à l'égard de ce dernier en refusant de coopérer avec la CPI
873
. 
                                                 
869
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « Les constitutions d'Afrique francophone », op. cit., 
p.83. 
870
  Voir première partie, titre 2, chapitre 1. 
871
  Dans sa décision du 10 octobre 2001, la Cour de cassation française a décidé que le chef de l'Etat 
était justiciable devant la haute cour de justice pour les actes de haute trahison et les juridictions 
pénales de droit commun restaient compétentes pour les autres actes.  Cependant, durant l'exercice 
du mandat, l'action publique était suspendue, de même que la prescription. La commission Avril, 
créée en 2002, s'est ralliée à cette interprétation ainsi que le pouvoir constituant. L'article 67 alinéa 2 
de la constitution de 1958, issu de la rédaction de la révision du 23 février 2007 dispose que le chef 
de l'Etat « ne peut durant son mandat et devant aucune juridiction ou Autorité administrative 
française être requis de témoigner non plus que faire l'objet d'une action, d'un acte d'information, 
d'instruction ou de poursuite. Tout délai de prescription ou de forclusion est suspendu » ; voir Jean 
GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 570. 
872
  Aux termes de l'article 5 du statut de la Cour, on entend par crime de génocide des actes commis 
dans l'intention de détruire, en tout ou partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, 
comme tel. Les crimes contre l'humanité sont des actes commis dans le cadre d'une attaque 
généralisée ou systématique lancée contre une population civile et en connaissance de cette attaque. 
Les crimes de guerre sont notamment des infractions graves au droit humanitaire, visant en 
particulier des biens ou des personnes protégées par les conventions de Genèse du 12 août 1949. 
S'agissant de la notion de crimes d'agression, elle sera définie, selon l'article 5 alinéa 2 des statuts de 
la Cour, par une disposition ultérieure. 
873
  Lors de leur sommet à Syrte, les chefs d'Etats africains ont pris une résolution le 3 juillet 2009 dans 
laquelle ils reprochent au Conseil de sécurité de l'ONU de ne pas avoir répondu à leur demande de 
suspendre les poursuites contre le Président Omar El-Béchir. En conséquence, il a été décidé que les 
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Par conséquent, il suffit au Président de la République de s'éterniser au pouvoir pour 
bénéficier d'une immunité à vie. Car, tant que ce dernier demeurera au pouvoir, sa 
responsabilité pénale ne pourra pas en fait être mise en jeu, aussi bien sur le plan 
national qu'international. 
 
Au regard de toutes ces observations, il est évident que les adversaires de la 
limitation du nombre de mandats présidentiels défendent les privilèges liés à la fonction 
présidentielle. Ils vont même plus loin en éliminant, par une ingénierie constitutionnelle 
et législative, les adversaires sérieux. 
§2. LES CONDITIONS D'ELIGIBILITE TAILLÉES SUR MESURE 
 
Compte tenu de la place de l'institution présidentielle en Afrique, les règles 
relatives à l'éligibilité à la présidence de la République sont rigoureusement et 
passionnément élaborées. Certes, ces conditions sont d'ordre général et ne sont donc pas 
spécifiques à l'Afrique
874
. Mais certaines d'entre elles ont été instrumentalisées en vue 
                                                                                                                                               
Etats membres de l‟UA « ne coopéreront pas avec la CPI dans l'arrestation et le transfert » du 
Président soudanais ; Agence France Presse (AFP), 3 juillet 2009. 
874
  Ces conditions d'ordre général sont relatives à la nationalité, à l'âge et à l'intégrité physique et 
morale des candidats à la présidence de la République. A l'exception notoire de la Côte d‟ivoire, la 
condition de nationalité a été largement interprétée d‟une manière souple en Afrique noire 
francophone. En effet, Connue plus communément sous le vocable d‟ « ivoirité », cette condition de 
nationalité, qui impose au candidat à la présidence de la République d'être ivoirien de naissance, né 
de père et de mère, eux-mêmes ivoiriens de naissance, a été fortement instrumentalisée. En effet, 
c'est Henry Konan Bédié, successeur constitutionnel d‟Houphouët-Boigny, suite au décès de ce 
dernier, qui, le premier, a eu recours explicitement à la rhétorique nationaliste pour mieux écarter, de 
la présidentielle de 1995, Alassane Ouattara, ancien Premier ministre de la Côte d‟Ivoire (1990-
1994), qui aurait des origines burkinabè et qui apparaissait comme son challenger principal. Ce qui 
fut fait. En effet, Henry Conan Bédié fut donc élu avec un pourcentage de plus de 96% le 22 octobre 
1995, après le boycott de la plupart de ses concurrents qui protestaient contre les dispositions du 
code électoral. C'est toujours dans ce contexte d‟ivoirité que se préparait l'élection présidentielle de 
2000. Mais le 24 décembre 1999, un coup d'Etat, mené par le général Guéï, mit fin au régime de 
Bédié. Cependant, le débat politique ne tarda pas à retomber en quelques semaines dans les ornières 
profondes de l‟ivoirité. De ce fait, Alassane Ouattara fut de nouveau écarté de la présidentielle du 22 
octobre 2000. Le général Guéï, Président de la junte et candidat à la présidentielle de 2000 tenta un 
"hold-up" électoral et constitutionnel en se proclamant Président. Le candidat Laurent Gbagbo 
appela ses militants, ses électeurs et tous les opposants à la dictature à descendre dans la rue pour 
chasser l'usurpateur, en se prononçant lui-même vainqueur de l'élection sur la base des décomptes 
obtenus par son propre parti. La méthode a été efficace, puisque les forces armées se sont 
désolidarisées de Guéï. Cette poudrière d‟ivoirité a été encore à l'origine d‟une tentative de coup 
d'Etat des 19 et 20 septembre 2002, au cours de laquelle Guéï fut assassiné. Cette politique 
d'exclusion a conduit la Côte d‟Ivoire dans une crise politique sans précédent ; voir entre autres, 
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d'écarter de la course à la présidence de la République des adversaires gênants. Il s'agit 
notamment de la condition de limite d'âge au Bénin (A) et de la condition de résidence 
au Togo (B). 
A. LA CONDITION DE LIMITE D'AGE AU BENIN 
 
L'article 44, troisième tiret, de la constitution béninoise du 11 décembre 1990 
écarte la candidature à la présidence de la République de tout béninois qui serait âgé de 
moins de 40 ans et de plus de 70 ans « à la date de dépôt de sa candidature ». Il faut 
préciser que cette condition a été adoptée à l'issue d‟une vise controverse, car elle ciblait 
une catégorie de potentiels candidats.  
1. Une condition controversée 
 
La commission constitutionnelle, mise en place par la conférence des forces vives 
de la nation, soumit en avril 1990 au Haut Conseil de la République (H.C.R.)
875
 l'article 
39 de l‟avant-projet de la constitution qui prévoyait la tranche d'âge de 40 à 70 ans pour 
les candidats à la présidence de la République
876
. Ainsi, cette disposition fixait la 
majorité d‟éligibilité à la présidence de la république à 40 ans et l'âge-limite à 70 ans, le 
plancher étant 40 ans et le plafond 70. Si l'âge de la majorité d‟éligibilité n‟a pas fait 
l'objet de protestation, au contraire l'âge-limite a fait l'objet d‟une vive controverse qui a 
failli menacer le processus de démocratisation et l'aboutissement de l‟œuvre 
constituante. 
En effet, en application de cette disposition, trois anciens Présidents de la 
République, encore en vie, se trouvaient d‟ores et déjà exclus de la course à la 
présidence de la République. Il s‟agissait d‟Hubert Maga, de Justin Tometin 
Ahomadegbé et d‟Emile Derlin Zinzou qui avaient respectueusement, en 1990, 74 ans, 
                                                                                                                                               
Richard BANEGAS et Bruno LOSCH, « La Côte d‟Ivoire au bord de l'implosion », Politique 
Africaine, n° 87, octobre 2002, p. 139-161 ; Bruno LOSCH, « Côte d‟ivoire, la tentation 
ethnonationaliste », Politique Africaine, n° 78, Juin 2000, p. 5-25 ; B. CONTAMIN et Bruno 
LOSCH, « Côte d‟ivoire : la voie étroite », Politique Africaine, n° 77, mars 2000, pp. 119-128.   
875
  On se rappelle que le H.C.R. faisait office de l‟Assemblée nationale pendant la période de transition. 
876
  Voir Ismaïla Madior FALL, Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des Etats d'Afrique, op. 
cit., pp. 57-59. 
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73 ans et 72 ans. Ces derniers, qui siégeaient au Haut Conseil de la République en 
qualité d'anciens Présidents de la République, ont menacé de paralyser le processus 
démocratique lors de la séance du H.C.R. du 09 juillet 1990. Devant la menace des ex-
Présidents et des risques encourus pour la réussite du processus démocratique, le H.C.R. 
décida de soumettre la clause de la limite d'âge à 70 ans à l'appréciation des six 
départements du pays qui se prononcèrent en sa faveur. Les septuagénaires refusèrent 
pour autant de se faire enterrer vivants
877
 en remettant en cause la sincérité et la validité 
de la consultation. A la séance du H.C.R. du 08 août 1990, un arrangement sera trouvé, 
arrangement qui fait du référendum constitutionnel, un référendum inédit. En effet, le 
02 décembre 1990 lors du référendum, les béninois devraient se prononcer soit pour le « 
oui » à la constitution, soit pour le « non », soit pour le « oui mais ». Le bulletin « oui 
mais » devra permettre aux électeurs de se prononcer en faveur de la suppression de la 
clause de la limite d'âge à 70 ans. Malgré une campagne référendaire bien battue par les 
anciens Présidents en faveur du « oui mais », les béninois se prononcèrent en faveur du 
« oui » intégral en écartant de la course à la présidence des septuagénaires.  
2- Une condition visant à écarter les anciens chefs d'Etat béninois 
 
Même si « le droit à la candidature présidentielle est un droit relatif qui n'est pas 
un élément essentiel de la personne humaine »
878
, il est évident que la clause de limite 
d'âge a été inventée par la nouvelle élite pour écarter leurs aînés (Hubert Maga, Justin 
Tometin Ahomadegbé et Emile Derlin Zinzou) de la course à la présidence. Selon 
Adrien Ahanhanzo-Glèlè, cette clause de la limite d'âge-plafond n'est qu'une « façon 
élégante de garçons bien éduqués d’éliminer les anciens qui s’entêtent à s’ériger en 
épicentre de notre vie politique »
879
.  
En effet, les partisans de la limite d'âge-plafond reprochaient, d‟une part, aux 
anciens Présidents de la République d'être responsables des « turpitudes [qui] ont 
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  Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit, p. 306. 
878
  Ces propos sont de Mgr De Souza, Président du H.C.R en date du 25 juillet 1990. Voir Stéphane 
BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 308 et 309. 
879
  Cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit, p. 306. 
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conduit le Bénin au bord de la guerre civile »
880
 dans les années soixante
881
. Ainsi le 
spectre de la guerre civile serait réduit si la constitution prévoyait l'inéligibilité des 
anciens chefs de l'Etat. D'autre part, il faut prévoir, selon eux, la décrépitude biologique 
qui pourrait affecter le fonctionnement normal des institutions, car « à partir d'un 
certain âge, la sénilité s’installe et la vieillesse affaiblit les fonctions organiques de 
l'individu qui perd lentement mais sûrement sa capacité de se souvenir, de réfléchir, 
d’agir et de réagir »882. Mais, si l‟on peut admettre l'inéligibilité d'un prétendant plus 
âgé à la magistrature suprême, rien ne garantit qu‟une personne moins âgée puisse jouir, 
pour la durée de son mandat, d‟une condition physique et mentale satisfaisante. Avec 
une telle condition, un tel Nelson Mandela, s‟il remplissait les conditions classiques 
d'accès aux fonctions politiques, ne pourrait point briguer la présidence au Bénin
883
.  
Depuis l'adoption de la constitution béninoise, cette clause a fait beaucoup de 
victimes politiques. Outre les trois anciens Présidents en 1991, cette clause avait frappé, 
à la présidentielle de mars 1996, deux candidats à l'élection présidentielle de 1991, 
notamment, Joseph Adjignon Kèkè et Albert Tévoédjrè arrivé troisième avec 14,3% des 
suffrages exprimés. Elle a également frappé à la présidentielle de 2006 Nicéphore 
Soglo, ancien Président de la République (1991-1996).  
 
Mais au-delà de son caractère discriminatoire, cette clause de limite d'âge-plafond 
a sa raison d'être, surtout en Afrique où l'on a tendance à s‟éterniser au pouvoir884. Elle a 
                                                 
880
  Cf. Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 308 ; « Référendum 
sur l'avenir du Bénin : vitesse confondue avec précipitation ?», Jeune Afrique, n°1561, 28 novembre 
au 4 décembre 1990. 
881
  Les années qui suivirent l'indépendance du Bénin (1
er
 août 1960) furent marquées par une grande 
instabilité politique, par une série de coups d'Etat et par une succession de régimes : Présidence de 
Hubert Maga (1960-1963) ; Gouvernement militaire du colonel Christophe Soglo (1963-1964) ; 
présidence de S. M. Apithy (1964-1965) ; retour du général Christophe Soglo (1965-1967) ; 
Gouvernement militaire du lieutenant-colonel Alphonse Alley (1967-1968) ; présidence du docteur 
Emile Derlin Zinsou (1968-1969) ; Gouvernement d'union nationale du chef d‟état-major Maurice 
Kouandété (1969-1970) ; triumvirat civil de S.M. Apithy, H. Maga et Ahomadegbé (1970-1972) ; 
voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les 
constitutions africaines publiées en langue française, tome 1, op. cit., pp. 42-44. 
882
  Argument exposé par Charles Yves Djrèkpo, cité par Stéphane BOLLE, Le nouveau régime 
constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 308. 
883
  Cf. Stéphane BOLLE, Le nouveau régime constitutionnel du Bénin, op. cit., p. 308. 
884
  C‟est les cas de Félix Houphouët Boigny de la Côte d‟Ivoire, de Gnassingbé Eyadema du Togo, de 
Lassana Conté de la Guinée, d‟Omar Bongo du Gabon, décédés respectueusement en 1993, en 2005, 
2008 et en 2009 au pouvoir.  
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donc le mérite de favoriser l'alternance au pouvoir ou du moins le renouvellement de la 
classe dirigeante, ce qui n'est pas le cas des conditions discriminatoires au Togo. 
B. LA CONDITION DE RESIDENCE AU TOGO 
 
Il est vrai que cette condition de résidence n'est pas propre au Togo, car la plupart 
des pays d'Afrique noire francophone la prévoient aussi
885
. Même le constituant 
américain prévoit une résidence de quatorze ans aux Etats-Unis
886
. Mais ce sont les 
conditions dans lesquelles elle a été introduite dans le droit électoral togolais qui lui 
imprime un caractère discriminatoire. 
1. Une condition introduite à la suite d’une révision constitutionnelle 
 
La version originale de la constitution togolaise de 1992 ne prévoyait pas la 
condition de résidence d'au moins douze mois sur le territoire togolais. En effet, l'ancien 
article 62 disposait que « nul ne peut être candidat aux fonctions de Président de la 
République s’il : 1 – n'est exclusivement de nationalité togolaise de naissance ; 2 – n'est 
âgé de quarante cinq ans révolus à la date du dépôt de candidature ; 3 – ne jouit de 
tous ses droits civils et politiques ; 4 – ne présente un état général de bien-être physique 
et mental dûment constaté par trois (3) médecins assermentés, désignés par la Cour 
constitutionnelle ». Pourtant, l'article 159 de la loi électorale n° 2002-01 du 12 mars 
2002 allait ajouter à ces conditions celle de la résidence d'au moins douze mois : « Peut 
faire acte de candidature à l'élection du Président de la République, tout citoyen 
remplissant les conditions fixées à l'article 62 de la constitution et qui réside sur le 
territoire national depuis douze mois au moins ». Par la suite, cette condition sera 
constitutionnalisée à l'article 62 de la constitution à l'issue de la révision 
                                                 
885
  L'article 44, cinquième tiret, de la constitution béninoise prévoit aussi la condition de résidence. 
Mais le présidentiable est tenu de résider sur le territoire béninois seulement au moment des 
élections. Le législateur nigérien parle, sans plus de précision, d'un « certificat de résidence délivré 
par l'autorité compétente » (article 42 du code électoral de 1999). Au Mali, le code électoral impose 
que le candidat soit seulement « domicilié depuis au moins un an sur le territoire » (article 52 du 
code électoral du 14 janvier 1997).   
886
  Voir Dominique CHAGNOLLAUD, Droit constitutionnel contemporain, op. cit., p. 388. 
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constitutionnelle du 31 décembre 2002 avant d'être réinscrite dans le code électoral n° 
2003-01 du 07 février 2003. 
L'insertion de la condition de résidence d'au moins douze mois sur le territoire par 
la loi électorale de 2002 ne saurait résister à l'analyse, car elle soulève sans doute une 
question de constitutionnalité. La Cour constitutionnelle togolaise a eu l'occasion de se 
prononcer sur la constitutionnalité de ladite loi à l'issue d‟une requête introduite par le 
candidat Gilchrist Olympio à l'élection présidentielle du 1
er
 juin 2003 tendant à 
l'annulation du refus de la Commission électorale nationale indépendante d'enregistrer 
sa candidature pour non respect de la condition de résidence et pour manque de 
production du quitus fiscal
887
. La Cour relève que cette condition de résidence, inscrite 
dans la loi électorale de 2002, est anticonstitutionnelle dans la mesure où « le code 
électorale ne pouvait valablement imposer aux candidats à l'élection présidentielle une 
condition restrictive non prévue par la Constitution ». Par contre, elle conclut à juste 
titre que la condition de résidence prévue par la loi électorale de 2003 est conforme à la 
constitution « dès lors qu’elle est une application de l'article 62 révisé de celle-ci »888. 
L'inconstitutionnalité de la loi de 2002 ne soufre d'aucun doute, et si le juge 
constitutionnel décidait autrement, il ferait du législateur, comme le remarque le 
Professeur Adama KPODAR, « un constituant tout au moins un co-constituant »
889
. 
Mais force est de constater que ce contrôle de constitutionnalité est intervenu 
tardivement. Deux facteurs peuvent expliquer cette situation. 
D‟une part, contrairement à son homologue français, le constituant togolais ne 
prévoit pas la détermination des conditions d'éligibilité à la présidence de la République 
par une loi organique, soumise obligatoirement au contrôle de constitutionnalité. Or, 
comme le disait Alexis de Tocqueville, les normes les plus importantes dans une 
démocratie sont sans doute des lois électorales
890
. C'est pourquoi en France, le 
                                                 
887
  L'article 62, cinquième tiret, issu de la révision de 2002 dispose que nul ne peut être candidat aux 
fonctions de Président de la République s‟il « ne réside sur le territoire national depuis douze (12) 
mois au moins », alors que l'article 170-9 du code électoral dispose pour sa part que la déclaration de 
candidature doit être accompagnée « d'un service fiscal délivré par les services compétents ». 
888
  Cour constitutionnelle du Togo, Décision n° E-002/03 du 06 mai 2003. 
889
  Adama KPODAR, Commentaire des grands avis et décisions de la Cour constitutionnelle 
togolaise, op. cit. p.144.  
890
  Cité par Adama KPODAR, Commentaire des grands avis et décisions de la Cour constitutionnelle 
togolaise, op. cit., p. 145. 
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constituant prévoit la détermination des conditions d'éligibilité du Président de la 
République et des parlementaires par une loi organique
891
.  
D'autre part, cette condition avait été introduite par l'Assemblée monocolore, 
composée essentiellement des députés du Rassemblement du peuple togolais (RPT)
892
, 
parti au pouvoir. Ainsi, il n‟existait pas une opposition parlementaire pour déférer cette 
loi électorale devant la Cour constitutionnelle. L'on ne pourrait non plus espérer que le 
Président de la République, le Premier ministre ou le Président de l'Assemblée nationale 
saisissent la Cour constitutionnelle
893
, car cette condition avait été décidée par la 
majorité présidentielle pour exclure de la course à la présidentielle de 2003 le candidat 
le plus sérieux de l'opposition d'alors, monsieur Gilchrist Olympio. 
2. Une condition ciblée 
 
Les modifications de la constitution et du code électoral s‟expliquent par la 
volonté d‟exclure le candidat de l‟Union des forces de changement (U.F.C.), Gilchrist 
Olympio de la course à la présidence. Exilé depuis 1963 au Ghana et en France
894
, le fils 
du premier Président de la République togolaise, père de l'indépendance, était considéré 
à la fois comme un adversaire potentiel et un ennemi de l'ancien Président de la 
République, Gnassingbé Eyadema.  
En effet, à la présidentielle du 24 juin 1998, la seule d'ailleurs qu'il a pu se 
présenter, le dépouillement lui donnerait gagnant sur le Président sortant, Gnassingbé 
Eyadema, lorsque le pouvoir a interrompu le dépouillement en proclamant le Président 
                                                 
891
  Cf. Adama KPODAR, Commentaire des grands avis et décisions de la Cour constitutionnelle 
togolaise, op. cit., p. 145. Articles 6 (s‟agissant des modalités de l‟élection du chef de l'Etat) et 25 
(durée des pouvoirs de chaque Assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions 
d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités) de la constitution française de 1958. 
892
  Le RPT disposait de 79 sièges sur 81 que compose l'Assemblée nationale togolaise.  
893
  Aux termes de l'article 104, alinéa 4 de la constitution togolaise de 1992, les lois peuvent avant leur 
promulgation, être déférées à la Cour constitutionnelle « par le Président de la République, le 
Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale ou cinquième (1/5) des membres de 
l'Assemblée nationale ». 
894
  Le 13 janvier 1963, le père de Gilchrist Olympio, Sylvanus Olympio, père de l'indépendance du 
Togo, a été assassiné lors d'un coup d‟Etat militaire mené par un groupe de sous-officiers dirigés par 
le sergent Gnassingbé Eyadema. Gilchrist Olympio s‟exila alors au Ghana. Le 06 mai 1992, il sera 
victime d'un attentat à Soudou, mené par le fils de Gnassingbé Eyadema, Ernest Gnassingbé ; Voir 
Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions 
africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit, pp. 370 et 373.   
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sortant élu au premier tour
895
. Depuis lors, une ingénierie juridique est mise en place 
pour empêcher le candidat potentiel de l'opposition de se présenter aux élections 
présidentielles : modification de la constitution en 2002, changement du code électoral 
en 2000, modification de ce dernier en 2002, en 2003, en 2005. Ainsi, aux 
présidentielles de 2003 et de 2005, la candidature de Gilchrist Olympio a été invalidée 
pour non respect de l'obligation de résidence. Cette condition frappera également le 
franco togolais Koffi Yamgnane pour la présidentielle du 4 mars 2010
896
.  
 
Il est malheureux de constater que la constitution et le code électoral soient taillés 
sur mesure et à des fins personnelles pour empêcher toute compétition libre et crédible 
et par, conséquent, l'alternance au pouvoir. Alors qu'au Benin, la discrimination de la 
limite d'âge-plafond avait pour finalité l'alternance au pouvoir ou le renouvellement de 
la classe dirigeante, au Togo, la condition de résidence est fabriquée de toute pièce pour 
empêcher l'alternance au pouvoir. De plus, le parti au pouvoir tente de maîtriser tous les 
mécanismes du processus électoral.  
SECTION 2. LA TENDANCE AU CONTROLE DES ORGANES DE GESTION 
DES ELECTIONS PAR LE POUVOIR 
 
Dès les années 1990, le passage des élections sans choix aux élections pluralistes 
ou disputées commandait l'institution des organes crédibles pour assurer la gestion des 
élections afin de donner la confiance aux protagonistes politiques. C'est ainsi que les 
Commissions électorales nationales dites indépendantes ou autonomes
897
 ont vu le jour 
pour suppléer une administration électorale jugée très inféodée au pouvoir en place dans 
l'organisation des élections. L'objectif est clair : « il s'agit de désétatiser et de 
dépolitiser en amont et en aval l'organisation des consultations électorales en les 
                                                 
895
  Voir Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : analyse des commissions 
électorales en Afrique subsaharienne », Revue juridique et Politique, 2006, n°3, pp. 351-352. 
896
  Voir paragraphe 2 de la section 2. 
897
  Cf. Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : analyse des commissions 
électorales en Afrique subsaharienne », op. cit.; El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de 
l'indépendance des institutions électorales en Afrique? », Afrilex, mars 2009; Abdoulaye DIARRA, 
« Les autorités administratives indépendantes dans les Etats francophones d'Afrique noire: cas du 
Mali, du Sénégal et du Bénin », Afrilex 2000. 
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confiant à une structure affranchie de toute tutelle politique »
898
. Mais à l'épreuve des 
faits, on constate que le pouvoir en place tend à contrôler ces commissions électorales 
(Paragraphe 1). De même, l'efficacité du contentieux électoral, confié aux juridictions 
constitutionnelles, reste encore limitée (Paragraphe 2). 
§1. LA TENDANCE AU CONTROLE DES COMMISSIONS ELECTORALES 
 
Afin de donner confiance aux protagonistes politiques et, par conséquent, d'éviter 
les contestations post-électorales préjudiciables à la cohésion sociale, la plupart des pays 
d'Afrique noire francophone ont créé des commissions électorales nationales autonomes 
ou indépendantes
899
. Mais l'indépendance affirmée de ces structures électorales (A) 
reste encore introuvable dans bon nombre des pays africains (B).  
A. L'INDEPENDANCE AFFIRMEE DES COMMISSIONS ELECTORALES 
 
C'est le souci de crédibiliser la compétition électorale qui a motivé les acteurs 
politiques à confier la gestion du processus électoral aux structures électorales 
indépendantes vis-à-vis du pouvoir exécutif   
1. L'enjeu de l'indépendance : crédibiliser la compétition électorale 
 
Sous le parti unique, l'Afrique a été caractérisée par l'élection présidentielle sans 
choix, donc sans défaite. Dès les années 1990, l'on peut dire que la défaite électorale ne 
rentrait pas encore dans les mœurs politiques des anciens chefs d'Etat encore en poste 
ou des nouveaux qui venaient d'accéder à la magistrature suprême à la faveur du 
renouveau démocratique. Ainsi, il y avait toujours une sorte de méfiance à l'égard du 
pouvoir qui pouvait instrumentaliser les élections pour se maintenir au pouvoir. « Ne 
voulant plus retourner à l'ère des élections gagnées d'avance par le pouvoir qui les 
                                                 
898
  Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : 
analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit., p. 344. 
899
  Commission électorale nationale autonome (CENA) au Bénin, commission électorale nationale 
indépendante (CENI) au Niger et au Togo, de l‟Observatoire nationale des élections (ONEL) à la 
Commission électorale nationale autonome (CENA) au Sénégal (lire à cet effet El Hadji Omar Diop, 
A la recherche d‟une formule achevée de construction de la neutralité électorale, Publibook, Paris, 
2007) etc.  
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organise »
900
, les acteurs politiques, aspirant à la magistrature suprême, ont cherché à 
consolider les régimes de la « troisième génération »
901
 par la création des commissions 
électorales nationales autonomes ou indépendantes. Ces structures électorales devaient 
se substituer à l'administration électorale en matière d'organisation des élections. 
C'est ainsi qu'au Bénin, toujours considéré comme la vitrine de la démocratie en 
Afrique noire francophone, l'opposition, majoritaire à l'Assemblée nationale, a voté, en 
1994, une loi portant création de la commission électorale nationale autonome (CENA) 
contre l'avis du Gouvernement
902
. Saisie sur la constitutionnalité de cette loi, la Cour 
constitutionnelle béninoise a jugé qu'une telle commission, qui se substitue à 
l'administration pour organiser les élections, permet, d'une part, d'instaurer une tradition 
d'indépendance et d'impartialité en vue d'assurer la liberté et la transparence des 
élections, et d'autre part, de gagner la confiance des électeurs et des partis et 
mouvements politiques
903
. Cette voie, tracée par le Bénin, sera suivie par la plupart des 
pays d'Afrique noire francophone, notamment le Togo et le Niger. La création de ces 
structures de gestion du processus électoral en Afrique noire francophone en lieu et 
place de l'administration contraste avec « la tradition électorale inspirée de l'ancienne 
métropole et qui faisait du ministre de l'intérieur le principal, voire l'unique animateur 
d'un processus électoral qu'il organise et régule à lui tout seul »
904
. L'enjeu principal de 
la création des commissions électorales autonomes ou indépendantes est de crédibiliser 
ou légitimer le processus électoral au moyen de la transparence des opérations 
électorales et de la neutralité des autorités en charge. D'une part, la gestion des élections 
                                                 
900
  Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : 
analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit., p. 346. 
901
  Selon El Hadj MBODJ, la première génération correspond aux régimes directement hérités de la 
colonisation, la seconde génération correspond aux régimes politiques monolithiques civils ou 
militaires, alors que la troisième génération est des régimes pluralistes nés de la vague de 
démocratisation de la dernière décade du second millénaire ; in « Faut-il avoir peur de 
l'indépendance des institutions électorales en Afrique ? », op. cit., p. 3, note 2. 
902
  L'histoire retiendra que c'est l'opposition béninoise du premier quinquennat (1991-1996) qui a 
inspiré la création de la Commission électorale nationale autonome (CENA) chargée de la 
préparation, de l'organisation et de la centralisation des résultats en dessaisissant ainsi les autorités 
dirigeantes d'une partie de leurs prérogatives électorales. C'est une structure qui a été pratiquement 
imposée au Gouvernement par l'Assemblée nationale à partir des législatives de 1995. Les membres 
de l'opposition, alors majoritaires à l'Assemblée nationale, ne faisaient plus confiance au 
Gouvernement pour organiser des élections impartiales ; voir Hilaire de Prince POKAM, op. cit., p. 
346. 
903
  Décision DCC 34-94 du 23 décembre 1994. 
904
   El Hadj MBODJ, op. cit. p. 2. 
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par une telle structure permet de donner la confiance aux protagonistes politiques, et 
surtout aux responsables de l'opposition qui soutiennent la plupart du temps que leurs 
adversaires se maintiennent au pouvoir « après des élections perdues mais truquées par 
une administration très partisane, maître d'œuvre du processus électoral »905. D'autre 
part, la légitimation du processus électoral s'accompagne d'une légitimation du candidat 
vainqueur dont la victoire sera de moins en moins contestée. Ceci éviterait des 
contestations post-électorales que l'on constate dans la plupart des Etats africains. Bref, 
avec la création de ces structures électorales, le candidat malheureux reconnaîtra sa 
défaite et l'élu sera fier de sa victoire. Comme le remarque Zekeria, la création des 
commissions électorales procèdent de la volonté de « soustraire les résultats des 
compétitions à la suspicion d'illégitimité qui pesait sur les scrutins organisés par le seul 
appareil étatique »
906
. Mais ce noble souci ne sera atteint que si celles-ci bénéficient 
d'une réelle indépendance. 
2. Une indépendance recherchée vis-à-vis du pouvoir exécutif 
 
La substitution des commissions électorales à l'administration dans l'organisation 
des élections ne sera effective que lorsque celles-ci disposent d'une indépendance vis-à-
vis de l'exécutif. Cette indépendance peut être à la fois organique et fonctionnelle. 
L'indépendance organique sera recherchée au regard de la base juridique de 
création des commissions électorales, des modalités de recrutement de leurs membres et 
de la sécurisation de l'institution en question. 
D'abord, au Bénin, au Niger et au Togo, la création des commissions électorales 
échappe à la compétence du pouvoir exécutif, car elles sont créées par une loi
907
. Dans 
ces conditions, le pouvoir réglementaire est en principe complètement dessaisi et ne 
peut donc les supprimer ni les modifier.  
                                                 
905
  Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : 
analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit., p. 335. 
906
  Cité par El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en 
Afrique ? », op. cit., p. 3. 
907
  Cf. El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en 
Afrique ? », op. cit., p. 7. 
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Ensuite, la composition des commissions électorales « réserve une très large part 
au recrutement extérieur au Gouvernement et à la participation des principaux acteurs 
intéressés à la tenue d'élections sincères, transparentes et équitables »
908
. Au Togo, la 
CENI est composée de 17 membres répartis comme suit : « 5 membres désignés par la 
majorité parlementaire, 5 membres désignés par l'opposition parlementaire, 3 membres 
des partis politiques extra-parlementaires élus par l'Assemblée nationale, 3 membres de 
la société civile élus par l'Assemblée nationale, 1 représentant de l'administration 
désigné par le Gouvernement »
909
. Il ressort de cette disposition que sur les 17 membres 
que compose la CENI, le Gouvernement ne nomme en principe qu'un seul d'entre eux. 
De plus, il revient aux membres de la CENI d'élire en leur sein un Président, un vice-
président, un rapporteur et un rapporteur adjoint
910
. Le Président élu est nommé par 
décret en conseil des ministres. Au Bénin, la Commission électorale nationale autonome 
(CENA) comprend 25 membres dont deux seulement sont désignés par le Président de 
la République
911
. En outre, le Président, le vice-président et les autres membres du 
bureau sont élus par leurs pairs
912
. Mais au Niger, la CENI est composée d'un nombre 
indéterminé de membres dont l'effectif varie en fonction du nombre de partis 
politiques
913
. Aussi, l'administration bénéficie-t-elle d'une représentativité importante de 
treize membres au sein de la CENI. De plus, le Président, les vice-présidents et les 
autres membres du bureau sont nommés par le Président de la République
914
.  
Enfin, l'indépendance des commissions électorales est recherchée au regard des 
incompatibilités et des immunités. Au Togo, l'article 16 du code électoral dispose que 
« les candidats à l’élection, les personnes condamnées pour crimes et délits infamants, 
                                                 
908
  El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en Afrique ? », 
op. cit., p. 8. 
909
  Article 15 du code électoral togolais tel que modifié en 2009. 
910
  Article 20 du code électoral du Togo.  
911
  Aux termes de l'article 36 de la loi portant code électoral de la République du Bénin de 2006, la 
CENA est composée de « 25 personnalités reconnues pour leur compétence, leur probité, leur 
impartialité, leur moralité, leur sens patriotique et désignées à raison de : deux par le Président de 
la République, dix huit par l'Assemblée nationale en tenant compte de sa configuration politique, un 
par la société civile, les quatre membres du secrétariat administratif permanent de la Commission 
électorale nationale autonome ». 
912
  Article 38 du code électoral du Bénin, op. cit. 
913
  Article 10 de l'ordonnance n°99-37 du 4 septembre 1999 portant code électoral de la République du 
Niger. 
914
  Article 11 du code électoral du Niger, op. cit. 
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les faillis non réhabilités, les personnes privées de leurs droits civiques par une 
décision judiciaire, les membres du Gouvernement, les gouverneurs de régions, les 
préfets, les sous-préfets, les maires et les chefs traditionnels » ne peuvent être membres 
de la CENI et de ses démembrements. Contrairement au code électoral nigérien, qui 
reste muet sur le régime des incompatibilités, au Bénin, celles-ci touchent les fonctions 
de membres de Gouvernement, des autres institutions prévues par la constitution ou des 
membres de conseil communal ou municipal
915
. De plus, contrairement à leurs 
homologues béninois et nigériens, les membres de la CENI au Togo bénéficient des 
immunités. En effet, ceux-ci ne peuvent être poursuivis, recherchés, arrêtés, détenus ou 
jugés pour des opinions émises ou des actes commis dans l‟exercice ou à l‟occasion de 
l‟exercice de leurs fonctions. Sauf cas de flagrant délit, aucun membre de la CENI ne 
peut, pendant la durée de son mandat, être arrêté ou poursuivi en matière criminelle ou 
correctionnelle
916
. 
Quant à l'indépendance fonctionnelle, il faut noter que les commissions 
électorales font partie de catégories des autorités administratives indépendantes et, par 
conséquent, « se situent en dehors de la hiérarchie traditionnelle de l'organisation 
administrative »
917
. Elles ne sont ni des organes décentralisés ni déconcentrés. En 
principe, elles ne devraient recevoir d'instruction d'aucune autre autorité. Le pouvoir 
exécutif ne dispose pas de moyens de pression directs sur elles. De plus, ces structures 
électorales élaborent librement leur règlement intérieur et disposent d'une autonomie 
financière. C'est dans ce sens que le code électoral du Togo, à l'instar de ses homologues 
béninois et nigérien, dispose que « la CENI est une autorité administrative 
indépendante. A ce titre, elle dispose de prérogatives de puissance publique. Elle jouit 
d’une autonomie d’organisation et de fonctionnement »918. Selon El Hadj Mbodj, 
l'indépendance n'aura de portée que si « la structure bénéficiaire est en mesure 
                                                 
915
  Article 36 du code électoral béninois, op. cit.  
916
  Article 19 du code électoral togolais, op. cit.  
917
  Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats francophone 
d'Afrique noire : Cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit., p. 18. 
918
  Article 6 du code électoral togolais ; dans le même sens, voir articles 9 du code électoral nigérien, 35 
du code électoral béninois. 
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d'exprimer et de faire prévaloir sa volonté sans aucune ingérence ou interférence d'un 
corps qui lui est extérieur »
919
. 
 
Toutes ces mesures que nous venons d'énumérer visent à garantir l'indépendance 
des commissions électorales à l'égard des pouvoirs publics et de l'exécutif en particulier, 
afin de leur permettre d'agir en toute liberté et impartialité. Toutefois, à l'épreuve des 
faits, on constate que ces structures sont loin d'être neutres et indépendantes. 
B. L'INDEPENDANCE INTROUVABLE DES COMMISSIONS ELECTORALES 
 
En Afrique noire francophone, les pouvoirs publics en place tentent de contrôler 
les commissions électorales soit en assurant une forte représentativité de 
l'administration au sein de celles-ci, soit en intervenant arbitrairement dans leur 
fonctionnement. 
1. Le contrôle des commissions électorales au moyen de leur composition920 
 
L'indépendance ou la neutralité tant recherchée dans la création des commissions 
électorales en Afrique est loin d'être une réalité dans les faits. En effet, les acteurs 
politiques, pouvoir et opposition, cherchent à avoir une forte représentativité dans ces 
structures électorales. Mais le plus souvent, c'est le pouvoir qui arrive à assurer, au 
moyen du mode de désignation des membres de celles-ci, une représentation majoritaire 
de ses partisans. Comme le remarque à juste titre Hilaire de Prince POKAM, « les 
autorités dirigeantes exercent un contrôle sur ces commissions en procédant à la 
nomination de leurs proches comme responsables et en disposant d'une forte 
représentativité en leur sein. Ceux-ci pourront jouer leur jeu »
921
. Ce qui fausse 
l'indépendance de ces institutions électorales, c'est qu'elle est seulement recherchée à 
l'égard du pouvoir exécutif. Elle devrait être recherchée aussi vis-à-vis des partis 
                                                 
919
  El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en Afrique ? », 
op. cit., p. 17. 
920
  Pour plus de détails sur la composition des commissions électorales des pays d'Afrique francophone, 
voir Le rôle et le fonctionnement des Cours constitutionnelles en période électorale, in Association 
des Cours constitutionnelles ayant en partage l'usage du français (ACCPUF), Bulletin n° 5 – mai 
2005, pp. 81-81. 
921
  Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : 
analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit., p. 347. 
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politiques et surtout du pouvoir législatif, car « les régimes politiques africains 
fonctionnent pratiquement tous selon une logique majoritaire qui a grandement 
contribué à transformer les Parlements en chambres d'approbation, de ratification et 
d'enregistrement des projets initiés par le chef de l'Etat »
922
. Ainsi, l'indépendance ou la 
neutralité des commissions électorales a peu de chance d'être une réalité en Afrique 
aussi longtemps qu‟elle sera recherchée vis-à-vis du seul exécutif. 
Au Togo, l'article 15 du code électoral, tel que modifié en 2009, dispose que la 
CENI est composée de 17 membres dont 5 sont désignés par la majorité parlementaire, 
5 par l'opposition parlementaire, 3 des partis extra-parlementaires et 3 de la société 
civile, élus par l'Assemblée nationale et 1 désigné par le Gouvernement. Il dispose in 
fine que « ces membres sont désignés en raison de leur compétence et de leur probité ». 
Le législateur, en n'imposant donc pas la désignation de ces membres à la 
proportionnelle, conduit à les désigner au scrutin majoritaire. Ce qui permettra à la 
majorité parlementaire de rafler les 10 membres que l'Assemblée nationale est appelée à 
élire. Ainsi, le parti au pouvoir, majoritaire à l'Assemblée nationale désignera en 
définitive 12 membres sur les 17 que compose la CENI. Saisie, la Cour constitutionnelle 
togolaise a jugé que cette disposition était conforme à la constitution
923
, contrairement à 
son homologue béninoise
924
 qui érige même la démocratie pluraliste et les droits de la 
minorité comme un principe à valeur constitutionnelle
925
. Il est fort malheureux de 
constater que la juridiction constitutionnelle togolaise reste insensible au développement 
audacieux de la jurisprudence de ses homologues de la sous-région. Elle reste également 
insensible au plaidoyer d'Albert CAMUS qui estimait que « la démocratie, ce n'est pas 
la loi de la majorité, mais la protection de la minorité »
926
. Au Togo, l'indépendance de 
la CENI reste encore un leurre, car le parti au pouvoir, le RPT, majoritaire à 
l'Assemblée nationale, dispose d'une représentation écrasante dans celle-ci. Il en est de 
                                                 
922
  El Hadj MBODJ « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en Afrique ? », 
op. cit., p. 7. 
923
  Cour constitutionnelle du Togo, Décision n° C-003/09 du 9 juillet 2009. 
924
  Dans sa décision DCC 00-78 du 7 décembre 2000, la Cour constitutionnelle béninoise avait exigé 
que l'élection des personnalités appelées à siéger à la CENA par l'Assemblée nationale se fasse en 
tenant compte de la configuration politique de celle-ci. 
925
  DCC 09-002 du 8 janvier 2009 et les commentaires du Professeur Adama KPODAR in « Décision 
DCC 09-002 : une bonne année pour la démocratie pluraliste », http://www.la-constitution-en-
afrique.org, consulté en mai 2010. 
926
  Cité par El Omar DIOP, « Le statut de l'opposition dans les démocraties africaines », op. cit., p. 419. 
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même au Niger où l'administration compte 20 membres à la CENI dont le Président, les 
vice-présidents et les autres membres du bureau sont nommés par décret du Président de 
la République
927
.  
Au Bénin, la CENA est composée de 25 membres dont 2 sont désignés par le 
Président de la République et 18 élus par l'Assemblée nationale en tenant compte de la 
configuration politique de cette dernière. Mais au Bénin, l'opposition ne s'est jamais 
retrouvée minoritaire à la CENI, car elle est le plus souvent majoritaire à l'Assemblée 
nationale
928
. Toutefois, la majorité dont bénéficie l'opposition au sein de la CENA n'est 
pas non plus un gage d'indépendance ou de neutralité de l'institution électorale, car 
l'indépendance doit être assurée aussi bien à l'égard du pouvoir et de l'opposition, bref à 
l'égard des acteurs politiques engagés ou intéressés par le processus électoral. A l'heure 
actuelle, les commissions électorales ne sont pas des institutions indépendantes, ni 
neutres voire paritaires. Elles restent fortement politisées et largement favorables, par 
leur composition, au parti au pouvoir, et très rarement à l'opposition. Dans ce sens, elles 
se transforment à des Assemblées nationales bis où s'affrontent opposition et pouvoir. 
C'est le cas notamment du Togo où, pour l'élection présidentielle du 4 mars 2010, les 
membres de la CENI, représentant l'opposition parlementaire, ont suspendu leur 
participation aux travaux de ladite commission du 11 au 15 février 2010 pour protester 
contre le refus de leurs collègues, représentants de fait ou de droit du parti au pouvoir, 
de prendre en compte leurs revendications
929
.  Dès fois même, lorsque la situation à la 
                                                 
927
  Article 11 du code électoral du Niger.  
928
  Au moment de la création de la CENA, la loi avait prévu une parité en son sein (7 membres au 
Gouvernement et 7 à l'Assemblée nationale). En vue des législatives de 1999, les députés 
(majoritairement de l'opposition) ont adopté en 1998 une double réforme. La première prévoit que la 
CENA sera désormais composée de 23 membres (au lieu de 17) : 3 désignés par le Gouvernement et 
15 par l'Assemblée nationale (en fonction du poids des groupes parlementaires), 4 magistrats et un 
représentant de la commission béninoise des droits de l'homme. Cette réforme satisfaisait l'ensemble 
des groupes parlementaires parce tous disposeront de représentants au sein de la CENA. En 
revanche, le Gouvernement, qui souhaitait la parité avec l'Assemblée nationale, comme dans la 
précédente CENA, n'a pas réussi à imposer ses vues et se retrouve en position minoritaire. En 2001, 
l'opposition, toujours du fait de sa majorité parlementaire, va plus loin en gagnant encore plus du 
terrain par rapport au Gouvernement, car la nouvelle loi sur la CENA concède seulement trois sièges 
à celui-ci et 17 à l'Assemblée nationale. Et en 2006, 2 sièges seulement seront réservés à l'exécutif et 
18 à l'Assemblée nationale ; voir Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La 
neutralité électorale en Afrique : analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », 
op. cit., pp. 354-355.  
929
  Voir La déclaration préliminaire de la Mission d'observation électorale – Togo 2010 de l'Union 
européenne (MOE UE), www.moeue-togo.eu, consulté en mai 2010. 
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CENI semble échapper au parti au pouvoir, celui-ci n'hésite pas à dessaisir 
arbitrairement la commission électorale si les résultats ne lui sont pas favorables. 
2. Le dessaisissement arbitraire des commissions électorales par le pouvoir 
 
Dans certains pays d'Afrique noire francophone, la création par les pouvoirs 
publics des commissions électorales n'est rien d'autre que « des ajustements structurels 
afin de donner l'impression d'avoir reformé leur système politique »
930
. Dans ces pays, 
les commissions électorales ne sont que des institutions en sursis, car elles peuvent être 
suspendues ou dissoutes si les résultats ne sont pas favorables au parti au pouvoir. C'est 
ce qui est arrivé au Niger en 1996 et au Togo en 1998. 
Au Niger, lors de l'élection présidentielle du 7 juillet 1996, le chef de l'Etat 
candidat, le général Ibrahima Baré Maïnassara, arrivé au pouvoir par un coup d'Etat 
militaire en janvier 1996, procéda à la dissolution de la CNE
931
 au motif qu'elle était 
manipulée par les autres candidats
932
. Celle-ci fut aussitôt remplacée par une 
Commission nationale électorale (CNE) nommée par le chef de l'Etat. Les urnes furent 
rassemblées par les soldats et acheminées, en violation flagrante de la loi, vers des lieux 
de dépouillement choisis par le pouvoir en place
933
. Les leaders de l'opposition furent 
mis en résidence surveillée. Sans surprise, la CNE proclama le général Baré Maïnassara 
vainqueur avec 52, 22% des suffrages exprimés au premier tour. Les recours en 
annulation d'un tel scrutin furent rejetés par la Cour suprême qui valida les résultats 
prononcés par la CNE. 
                                                 
930
  Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : 
analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit., p. 351. 
931
  En Côte d‟Ivoire également, en l'an 2000, le général Robert Guéï candidat, arrivé au pouvoir à la 
faveur d‟un coup d'Etat militaire en décembre 1999, avait dissous la commission électorale quelques 
jours après la présidentielle ; finalement, c'est la rue qui avait résolu le problème en le chassant du 
pouvoir ; voir Djedjro Francisco MELEDJE, « Le contentieux électoral en Afrique », Pouvoirs 
2009/2, N°129, p. 151. 
932
  Voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les 
constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit, pp. 159-160 ; Hilaire de Prince 
POKAM, op. cit., p. 352; Djedjro Francisco MELEDJE, « Le contentieux électoral en Afrique », 
Pouvoirs 2009/2, N°129, p. 151. 
933
  Dans une intervention radiodiffusée, le ministre de l'intérieur justifia la mesure de suppression de la 
CENI par « le sabotage observé de la part de certains de ses membres, le manquement au devoir de 
réserve, la divulgation des résultats partiels » ; voir Hilaire de Prince POKAM, Hilaire de Prince 
POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : analyse des commissions électorales en Afrique 
subsaharienne », op. cit., p. 352. 
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Au Togo, deux jours après l'élection présidentielle du 21 juin 1998, la présidente 
de la Commission électorale nationale (CEN), Awa Nana, et les cinq membres de la 
sensibilité présidentielle avaient démissionné en bloc
934
. Ils invoquaient un climat de 
pression, d'intimidation et de menaces réelles tandis que les quatre autres membres 
criaient au complot accusant leurs collègues d'avoir obéi à un plan de sabotage qui 
devrait permettre la réélection du Président sortant, Gnassingbé Eyadema. Ensuite, le 
ministre de l'intérieur, apparut deux jours après l'élection à la télévision nationale et 
déclara le Président Eyadema vainqueur au premier tour alors que pour la commune de 
Lomé, qui représente le quart de l'électorat du pays, il n'y avait pas eu de dépouillement 
et les urnes avaient été enfermées dans les bureaux de vote. 
 
En définitive, il faut noter que les commissions électorales de la plupart des pays 
d'Afrique noire francophone, à l'exception notoire du Bénin, restent des instruments aux 
mains du parti au pouvoir. Dans ces conditions, les anciennes habitudes de fraude, 
notamment le recensement fantaisiste du corps électoral, l'enrôlement et le vote des 
mineurs
935
, la distribution sélective des cartes d'électeurs, le monopole des medias et 
autres ressources de l'Etat pour la campagne du Président sortant, sont loin d'être 
révolues
936
. Ces pratiques favorisent la réélection de ce dernier qui est toujours validée 
par les juridictions constitutionnelles chargées du contentieux électoral. 
 
 
 
                                                 
934
  Voir Hilaire de Prince POKAM, op. cit., pp. 351-352; Aspect du contentieux électoral en Afrique, 
actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 1998, p.175.  
935
  Pour l'élection présidentielle du 4 mars 2010, les données brutes de la révision, partagées avec les 
partis politiques lors de la réunion organisée par la CENI le 21 janvier 2010 ont révélé une 
progression d'environ 320 000 nouveaux inscrits, ce qui représentait environ 10% du fichier 
électoral final. Ces nouveaux inscrits sont localisés pour 42,5% dans le nord du pays, fief électoral 
du parti au pouvoir, tandis que les nouveaux inscrits dans le sud, peu favorable au pouvoir, 
représentaient 30% et 27% dans le centre du pays. En outre, les observateurs ont rapporté des cas 
d'enregistrement de mineurs notamment dans la région de la Kara, fief électoral du Président sortant 
et des savanes ; voir la déclaration préliminaire de la Mission d'observation électorale – Togo 2010 
de l'Union européenne (MOE UE), www.moeue-togo.eu, consulté en mai 2010.  
936
  Voir Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou émasculée? Les constitutions du renouveau 
démocratique dans les Etats de l'espace francophone : régimes politiques et systèmes politiques », 
op. cit., p. 34. 
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§2. LES LIMITES DU CONTENTIEUX DES ELECTIONS PRESIDENTIELLES 
 
Comme en France
937
, en Afrique noire francophone, le contentieux des élections 
présidentielles est confié aux juridictions constitutionnelles
938
. Il comprend le 
contentieux des opérations préliminaires
939
, le contentieux des résultats
940
 et le 
contentieux répressif qui relève de la compétence du juge pénal et donc ne fera pas 
l'objet de notre analyse
941
. Il faut mentionner aussi le rôle de plus en plus croissant de la 
communauté internationale en matière électorale qui intervient pour avaliser ou rejeter 
les résultats proclamés.  Mais, l'œuvre du juge électoral reste encore insatisfaisante (A), 
et la communauté internationale se montre complaisante à l'égard des hold-up 
électoraux (B).  
A. L'ŒUVRE DU JUGE ELECTORAL, UNE ŒUVRE INSATISFAISANTE 
 
L'analyse des décisions des Cours constitutionnelles en matière électorale en 
Afrique noire francophone nous amène à faire deux constats : l'efficacité du contentieux 
des opérations préliminaire reste encore limitée ; quant au contentieux des résultats, la 
jurisprudence constitutionnelle est constante : c'est la validation des résultats. 
 
 
                                                 
937
  Article 58 de la constitution française de 1958 : « Le Conseil constitutionnel veille à la régularité de 
l'élection du Président de la République. Il examine les réclamations et proclame les résultats du 
scrutin ». 
938
  Articles 104 de la constitution togolaise de 1992, 117 de la constitution du Bénin de 1990, 109 de la 
constitution du Niger de 1999. 
939
  Le contentieux des opérations préliminaires porte sur « l'ensemble des opérations et actes 
administratifs concourant à l'organisation du scrutin: textes définissant les modalités électorales, 
convocation des électeurs, enregistrement des candidatures, établissement de la liste électorale et 
décision d'inscription ou de refus d'inscription sur la liste électorale, décisions de sectionnement 
électoral ou de découpage des circonscriptions, décisions liées à la campagne radiodiffusée ou 
télévisée, actes définissant les modalités du scrutin » ; voir Aspect du contentieux électoral en 
Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 1998, p. 38. 
940
  Le contentieux des résultats, « ou contentieux électoral stricto sensu a pour objet de vérifier la 
régularité des actes et l'authenticité des résultats » ; voir Aspect du contentieux électoral en 
Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 1998, p. 35. 
941
  Le contentieux pénal vise à sanctionner « certaines irrégularités très graves constitutives de fraude 
entrainant presque automatiquement l'annulation » de l'élection ; voir Aspect du contentieux 
électoral en Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 1998, p. 38. 
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1. L'efficacité limitée du contentieux des opérations préliminaires 
 
C'est surtout en matière du contentieux des opérations préliminaires que les 
juridictions africaines se sont faites remarquer soit négativement soit positivement. A 
l'exception notoire du Bénin, le juge constitutionnel de la plupart des pays d'Afrique 
noire francophone s'est montré incapable dans sa mission de pacification des règles du 
jeu électorales
942
. Le prototype togolais est fort bien illustratif. 
a. L'exception béninoise : un juge pacificateur des règles du jeu électorales 
 
Le juge constitutionnel béninois a efficacement accompagné et consolidé le 
processus de démocratisation de son pays. De même, l'action du juge constitutionnel 
malien et sénégalais n'est pas négligeable. Au Bénin, non seulement il a contribué à 
définir un cadre juridique favorable à la transparence électorale, mais encore il s'est 
montré hostile à toute volonté visant l'élimination de certains candidats à la course à la 
magistrature suprême. 
S'agissant du premier point, c'est la validation de la création de la CENA en 1994 
par l'opposition, majoritaire à l'Assemblée nationale, qui a été le point de départ « d'une 
exaltante et féconde activité jurisprudentielle »
943
 en matière électorale. En effet, la 
majorité parlementaire, farouchement opposée au pouvoir exécutif traditionnellement 
responsable de l'organisation des élections, décida d'en confier la gestion à la CENA à la 
veille des élections législatives de 1995 par la loi 94-013 adoptée le 15 septembre 1994 
et confirmée en deuxième lecture le 21 novembre. Saisie par le chef de l'Etat, Nicéphore 
Soglo, le 30 novembre 1994, pour violation du principe de la séparation des pouvoirs, la 
Cour constitutionnelle affirma que la création de cet organe participe des prérogatives 
constitutionnelles du Parlement et ne viole donc pas le principe de la séparation des 
pouvoirs
944
. Elle précise que la création d'une telle institution permet d'instaurer une 
tradition d'indépendance et d'impartialité en vue d'assurer la liberté et la transparence 
                                                 
942
  Voir Célestin KEUTCHA TCHAPNGA, « Droit constitutionnel et conflits politiques dans les Etats 
francophones d'Afrique noire », op. cit., pp. 468-472. 
943
  Adama KPODAR, « Décision DCC 09-002 : une bonne année pour la démocratie pluraliste », op. 
cit. 
944
  Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 34-94 du 23 décembre 1994. 
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des élections et de gagner la confiance des électeurs, des partis et mouvements 
politiques. La haute Cour constitutionnelle ne s'est pas limitée à la validation de la 
création de la CENA, elle est également intervenue pour préciser les modalités de 
désignation des membres de cette institution
945
. 
En effet, saisie par la minorité parlementaire qui contestait la répartition des 
personnalités appelées à siéger à la CENA, répartition imposée par la majorité 
parlementaire, la Cour refusa toute dictature de celle-ci et fit droit à la minorité. A cet 
effet, elle jugea que l'article 41 alinéa 1, deuxième tiret, de la loi n°2000-19 définissant 
les règles générales pour les élections en République du Bénin devait être complété : 
« dix-neuf (19) élus par l'Assemblée nationale » d'une part, et l'article 43 alinéa 1, 
deuxième tiret de la même loi doit être complété : « huit (08) élus par l'Assemblée 
nationale »
946
, d'autre part, et ce « en tenant compte de sa configuration politique »
947
. 
Cette décision se situe aux antipodes de celle de la Cour constitutionnelle togolaise du 
09 juillet 2009 précitée
948
 par laquelle elle jugea conforme à la constitution l'article 15 
de la loi du 29 juin 2009 portant modification du code électoral qui n'introduit pas une 
dose de proportionnelle dans l'élection par l'Assemblée nationale d'une partie des 
membres de la CENI. Le juge constitutionnel béninois intervient même pour 
sanctionner et corriger une élection des membres de la CENA qui ne fait pas une 
application exacte du membre de phrase « en tenant compte de sa configuration 
politique ». 
En effet, dans la décision DCC 001-011 du 12 janvier 2001, rendue également sur 
requête de la minorité parlementaire, la Cour considéra que la composition de la CENA, 
telle que décidée par l'Assemblée nationale, conduit à une confiscation de cette 
institution par certains groupes parlementaires en violation de la règle d'égalité édictée 
                                                 
945
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », Pouvoirs 2009/2, N° 129, 
p.104.  
946
  Les 19 représentants siégeront à la CENA et les 8 à la Commission électorale départementale 
(CED). 
947
  Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 00-078 du 7 décembre 2000 ; Voir dans ce sens 
Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 105; Adama KPODAR  
« Décision DCC 09-002 : une bonne année pour la démocratie pluraliste », op. cit. 
948
  Cour constitutionnelle du Togo, Décision N° C-003/09 du 09 juillet 2009. 
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par l'article 26 de la constitution et n'est donc pas de nature à assurer la transparence et 
la sincérité des élections comme l'exige un Etat de droit et de démocratie pluraliste
949
.  
Les personnalités élues pour siéger à la CENA se répartissaient comme suit par 
groupes parlementaires :  
 
Groupe 
parlementaires 
Nombre de Députés Membres élus de la 
CENA 
Renaissance du Benin 27 06 
Consensus National 13 05 
Solidarité et Progrès 10 01 
Nation et 
Développement 
12 01 
PRD 10 05 
Social Démocratie 09 01 
Non-inscrits 02 00 
 
Source : Journal officiel de la République du Bénin, 15 janvier 2001 
 
Dans la logique de cette décision, pour surmonter la résistance de la majorité 
parlementaire et compte tenu de la nécessité d'installer à temps la CENA pour les 
élections présidentielles de mars 2001, elle rétablit par sa décision DCC 01-012 du 22 
janvier 2001, rendue sur saisine de la minorité parlementaire, l'équilibre de la répartition 
des personnalités élues par l'Assemblée nationale. En effet, elle y jugea que les deux 
postes indûment attribués respectivement aux groupes parlementaires de la majorité 
Consensus national et PRD doivent être affectés aux groupes de la minorité 
parlementaire que sont Nation et Développement ainsi que Solidarité et Progrès
950
.  
                                                 
949
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 105; Adama 
KPODAR, « Décision DCC 09-002 : une bonne année pour la démocratie pluraliste », op. cit. 
950
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 105. 
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Quant au dernier point, la Cour constitutionnelle du Bénin, a annihilé toute 
volonté d'endurcir les conditions d'éligibilité à la présidence de la République
951
.  
En effet, en 1996, c'est l'amendement Tévoédjrè-Ladikpo, obligeant chaque 
candidat à fournir la preuve de sa renonciation à toute nationalité autre que celle du 
Bénin et visant, entre autres, à disqualifier Nicéphore Soglo, le Président en exercice, 
également de nationalité française, qui a été censuré
952
. En 2005, c'est un texte 
durcissant la condition de résidence au moment des élections et susceptible d'éliminer 
de la compétition Yayi Boni, fonctionnaire international, élu triomphalement l'année 
suivante, qui a été invalidé
953
.  
  
 Au regard de ces décisions que nous venons d'évoquer, nous pouvons affirmer 
avec le professeur Théodore HOLO que la juridiction constitutionnelle béninoise permet 
de « discipliner et d'encadrer les acteurs politiques [et constitue] un arbitre du jeu 
politique et un précepteur des gouvernants »
954
. Au Niger, malgré la volonté du juge 
constitutionnel de réguler la vie politique, son autorité est mise en mal par les acteurs 
politiques qui ne respectent pas ses décisions. Au Togo, le juge constitutionnel peine à 
sortir de l'emprise du pouvoir, c'est ce qui explique son incapacité à réguler les règles du 
jeu électorales. 
b. L'incapacité du juge constitutionnel à réguler les règles du jeu électorales : le 
prototype togolais 
 
Outre la décision du 09 juillet 2009 que nous venons de citer, au Togo, c'est 
surtout le contentieux des candidatures à la présidentielle qui a écorné l'image de la 
juridiction constitutionnelle.  
Tout d'abord en 1993, la Chambre constitutionnelle de la Cour suprême avait 
invalidé la candidature du principal opposant, Gilchrist Olympio pour non production 
                                                 
951
  Voir Stéphane BOLLE, « Les juridictions constitutionnelles africaines et les crises électorales », 
Communication au 5
e
 Congrès de l'Association des Cours constitutionnelles ayant en partage l'usage 
du français (ACCPUF), Cotonou, 22-28 juin 2009, p. 6. 
952
  Cour constitutionnelle du Benin, Décision DCC 96-002 du 5 janvier 1996. La censure de ce texte est 
très remarquable, car cette clause a été adoptée le 22 septembre 1995 par 72 voix pour, 1 contre et 6 
abstentions. 
953
  Cour constitutionnelle du Bénin, Décision DCC 05-069 des 26 et 27 juillet 2005. 
954
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 104. 
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du certificat médical requis
955
. En 2003, la CENI, chargée d'enregistrer les candidatures, 
avait rejeté celle du candidat Olympio pour non production de l'acte de domiciliation et 
du quitus fiscal. Mais saisie, la Cour constitutionnelle considéra que la candidature de 
Gilchrist Olympio « ne pouvait être rejetée pour défaut de quitus fiscal, [car], ne 
disposant pas de revenus imposables au Togo, la lettre du Directeur des impôts, lui 
signifiant qu'il ne saurait lui délivrer un quitus, aurait dû être considéré comme un 
quitus ». Toutefois, elle invalida la candidature de ce dernier pour défaut de résidence, 
car les deux « conditions posées (…) sont cumulatives [et] le fait de ne pas remplir l'une 
quelconque de ces conditions entraîne le rejet de la candidature »
956
.  De même, à la 
présidentielle de 2005, il sera écarté pour les mêmes motifs. En décidant ainsi, la haute 
Cour constitutionnelle a fait subir rigoureusement à Gilchrist Olympio la règle 
d'élimination ciblée instituée par la loi constitutionnelle du 31 décembre 2002 votée par 
le Parlement monocolore du parti au pouvoir, le RPT
957
. Certes, la Cour, contrairement 
à ce que estime M. Koffi KESSOUGBO
958
, a dit le droit, mais elle a manqué de 
pédagogie, car l'on peut lui reprocher d'avoir joué le jeu du pouvoir. Elle pouvait 
s'inspirer de la décision n°010/CC/98 du 29 octobre 1998 de la Cour constitutionnelle 
gabonaise qui a retenu une candidature à l'élection présidentielle, rejetée par la 
Commission électorale nationale pour dossier incomplet, au motif que « pour des 
raisons indépendantes de sa volonté, le [candidat s'était] trouvé dans l'impossibilité de 
satisfaire aux exigences légales (…) »959. En effet, exilé depuis 1963 et victime d'un 
attentat en 1993 dès sa première tentative de retour au pays, les conditions de sécurité 
n'étaient pas réunies pour que Gilchrist Olympio vivent au Togo.  
                                                 
955
  Décision de la chambre constitutionnelle de la Cour suprême, arrêt n°1 du 12 août 1993. 
956
  Voir Cour constitutionnelle du Togo, Décision n°E-002/03 du 6 mai 2003 et les commentaires du 
Professeur Adama KPODAR, in Commentaire des grands avis et décisions de la Cour 
constitutionnelle togolaise, op. cit., p. 130 et s.  
957
  Voir supra, Section 1, paragraphe 1 de ce chapitre. 
958
  Selon Koffi KESSOUGBO, cette décision est critiquable, « car l'obligation de résidence ayant été 
introduite dans la constitution le 31 décembre 2001, c'est logiquement à partir de cette date que le 
délai de douze mois prévu doit commencer à courir », et il conclut que « la Cour constitutionnelle 
apparaît dans ces conditions comme l'élément perturbateur du système démocratique qu’elle a 
pourtant pour fonction de réguler » ; Koffi KESSOUGBO, « La Cour constitutionnelle et la 
régulation de la démocratie au Togo », Revue juridique et politique, 2005-N°3, p. 364. 
959
  Cité par Stéphane BOLLE, « Les juridictions constitutionnelles africaines et les crises électorales », 
op. cit., p. 11. 
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De la même manière, la candidature du franco togolais, Koffi Yamgnane, a été 
invalidée à la présidentielle du 4 mars 2010 pour défaut de preuve de résidence effective 
de douze mois au Togo, d'une part, et pour contradiction entre sa date de naissance 
portée sur les documents français et celle portée sur les documents togolais, d'autre 
part
960
. La décision de la Cour constitutionnelle est d'autant plus scandaleuse qu'elle fait 
prévaloir des fiches d'immigration sur un bail notarié et sur une attestation de 
domiciliation délivrée par le Président de la délégation spéciale de Lomé, assumant les 
fonctions de maire
961. S‟agissant de la contradiction des dates de naissance, le 
raisonnement de la Cour est encore loin d'être convaincant, car elle se contente de dire 
que cette situation était « de nature à semer la confusion sur l'identité de la personne ».  
En tout état de cause, le juge constitutionnel doit se rendre compte que le 
contentieux des candidatures est une question sensible et peut le placer « dans une 
situation particulièrement inconfortable »
962
. Même si la Cour constitutionnelle a, peut-
être, statué en toute indépendance, il convient de noter toutefois, avec Ismaïla Madior 
Fall, « que le rejet de candidature de M. Gilchrist Olympio était susceptible de 
suspicion du fait de la personne du candidat Gilchrist Olympio considéré comme l'un 
des leaders politiques de l'opposition radicale crédité d'une certaine popularité »
963
. De 
même, l'invalidation de la candidature de Yamgnane n'est pas exempte de toute 
suspicion du fait de l'origine de ce dernier. En effet, originaire du Nord du pays, plus 
précisément de la préfecture de Bassar, longtemps considérée comme un bastion du 
parti au pouvoir, Koffi Yamgnane aurait pu rogner les voix du parti au pouvoir dans 
                                                 
960
  Cour constitutionnelle du Togo, Décision N°E-003/10 du 1
er
 février 2010 ; voir Jeune Afrique du 1
er
 
au 5 février 2010 ; la déclaration préliminaire de la Mission d'observation électorale – Togo 2010 de 
l'Union européenne (MOE UE) du 6 mars 2010, op. cit. 
961
  Selon la Cour, il ressort « des cartes d’embarquement du service de l'immigration de l'aéroport de 
Lomé que M. YAMGNAME Kofi est entré au Togo les 31 janvier, 21 février, 18 avril et 04 juin 2009 
avec son passeport français et a déclaré avoir comme « pays de résidence » la France, alors qu'il 
est censé, au regard du bail notarié et de l'attestation de domiciliation du 15 septembre 2009 résider 
au Togo depuis le 18 octobre 2008 ; que, le 16 juin 2009, en rentrant au Togo avec son passeport 
français, il a déclaré résider au Togo ; que par la suite en quittant le Togo avec son passeport 
togolais le 29 octobre 2009, il a déclaré également comme pays de résidence le Togo. Qu'il résulte 
de ces déclarations sur les fiches des services de l'immigration de l'aéroport de Lomé que sa 
résidence effective au Togo a pour point de départ le 16 juin 2009. Qu'il ne peut donc, d'après ses 
propres déclarations sur lesdites fiches, justifier d’une résidence effective de douze mois au moins 
au Togo ». 
962
  Stéphane BOLLE, « Les juridictions constitutionnelles africaines et les crises électorales », op. cit., 
963
  Ismaïla Madior FALL, Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des Etats africains, op. cit., 
p. 66. 
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cette partie du pays. Dans tous les cas, le juge constitutionnel doit se livrer à un examen 
de proportionnalité à trois niveaux : quel est l'impact du rejet d'une candidature sur la 
cohésion sociale ? Quel en sera l'impact sur la crédibilité du scrutin ? Et enfin, quelle 
image aura l'institution juridictionnelle sur le plan national et international ? Si le juge 
se prête à ce genre d'examen, l'on peut s'attendre à un contentieux des candidatures plus 
respectueux des principes des élections librement disputées et concurrentielles.  
En définitive, il faut noter que, contrairement au Bénin, la justice constitutionnelle 
togolaise, à l'instar de celles du Cameroun, de la Guinée, de la Centrafrique, du Congo-
Brazzaville etc., n'a pas encore présenté les signes de son indépendance. Avec une telle 
situation, il n'est pas étonnant d'assister à la validation des résultats manifestement 
contraires à l'expression de la souveraineté du peuple. 
2. La jurisprudence constante du contentieux des résultats : la validation 
 
Le contentieux des élections « a pour objet de vérifier l'authenticité ou 
l'exactitude du résultat de l'élection »
964
 présidentielle. A cet effet, il faut relever les 
pouvoirs d'appréciation souveraine dont dispose le juge constitutionnel avant de revenir 
sur les validations curieuses des résultats des élections présidentielles au Niger, en 1996 
et au Togo, en 1998. 
a. Les pouvoirs d'appréciation souveraine du juge constitutionnel 
 
Saisie d'une irrégularité entachant l'élection présidentielle, la Cour 
constitutionnelle examine la réclamation sur la forme et sur le fond. 
Sur la forme, elle statue sur la recevabilité de la requête. En effet, pour être 
recevable, la réclamation doit être introduite par une personne, physique ou morale, 
ayant qualité pour agir et dans les délais requis
965
. 
                                                 
964
  Jean-Claude MASCALET, cité in « Le rôle et le fonctionnement des Cours constitutionnelles en 
période électorale », Actualité des Cours constitutionnelles ayant en partage l'usage du français 
(ACCPUF) – Bulletin N°5 – mai 2005, p. 22, www.accpufp.org, consulté en juin 2010. 
965
  Pour avoir une vue générale plus complète sur les personnes autorisées à saisir les cours 
constitutionnelles pour l'élection présidentielle dans les pays de la francophonie ; voir ACCPUF – 
BULLETIN N°5 – MAI 2005, op. cit., pp. 153-160. 
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 Contrairement en France où l'électeur est autorisé à contester les résultats de 
l'élection présidentielle
966
, au Bénin, seuls les candidats ou leurs représentants sont 
habilités à introduire un recours qui doit être déposé directement au greffe de la Cour 
constitutionnelle dans un délai de cinq jours après la proclamation provisoire des 
résultats
967
. De même, au Togo, seul le candidat est autorisé à exercer un recours en 
contestation des résultats de l'élection présidentielle. Contrairement au Bénin, non 
seulement le recours doit être adressé à la CENI, mais encore il doit intervenir dans un 
délai plus bref, comme en France, de 48 heures à compter du jour de la proclamation 
provisoire des résultats par la CENI
968
. Au Niger, les conditions de recevabilité des 
réclamations sont plus libérales. En effet, l'électeur, le candidat ou son mandataire et le 
parti ou groupement politique ayant présenté un candidat peuvent saisir la Cour 
constitutionnelle dans un délai plus long de 15 jours à partir de la proclamation des 
résultats
969
. De même, la haute Cour constitutionnelle peut s'autosaisir si elle constate 
par elle-même des irrégularités dans le déroulement des opérations de vote
970
.  
C'est surtout sur le fond que le juge constitutionnel dispose de pouvoir 
d'appréciation souveraine. En effet, le juge électoral dispose de pouvoirs d'appréciation 
qui dépassent largement ceux traditionnellement reconnus à ses collègues de plein 
contentieux et de l'excès de pouvoir
971
. L'étendue des pouvoirs du juge électoral peut 
s'analyser aussi bien au regard de l'appréciation des faits et des preuves que du contenu 
de sa décision. 
En effet, le juge constitutionnel apprécie souverainement les faits et les preuves. Il 
demeure libre des moyens de former sa conviction. Il lui appartient aussi d'apprécier la 
                                                 
966
  En France, trois sortes de réclamations sont prévues : en premier lieu, tout électeur peut contester la 
régularité des opérations du bureau de vote où il est inscrit, en faisant porter mention de sa 
réclamation au procès-verbal ; en second lieu, le préfet (ou le chef de territoire) peut, dans le délai de 
quarante-huit heures suivant la clôture du scrutin, déférer au Conseil constitutionnel les opérations 
d'une circonscription située dans son ressort territorial ; enfin, dans ce même délai de quarante-huit 
heures, tout candidat peut déférer au Conseil constitutionnel l'ensemble des opérations électorales ; 
Voir Georges BURDEAU, Francis HAMON et Michel TROPER, Droit constitutionnel, op. cit., p. 
506 ; ACCPUF, Bulletin N° 5, mai 2005, op. cit. 
967
  Voir Aspects du contentieux électoral en Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 
1998, op. cit. p. 168. 
968
  Article 163 du code électoral, op. cit.; ACCPUF, Bulletin N°5, mai 2005, op. cit., p. 154-160. 
969
  Articles 91 et 92 du Code électoral op. cit.; ACCPUF, Bulletin N°5, mai 2005, op. cit., p. 154-160. 
970
  Article 90 du code électoral, op. cit.; ACCPUF, Bulletin N°5, mai 2005, op. cit., p. 154-160. 
971
  Voir Aspects du contentieux électoral en Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 
1998, op. cit., p. 168. 
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force probante des divers documents portés à sa connaissance. En plus, il bénéficie 
d'une grande liberté pour apprécier les conséquences à tirer des irrégularités qu'il 
constate. 
En effet, à la différence du juge de l'excès du pouvoir, le juge électoral n'est pas 
enfermé dans l'alternative annulation ou rejet. Il recherche quelles ont été les incidences 
de l'irrégularité sur les résultats du scrutin et se demande si ceux-ci auraient été 
différents s'il n'y avait pas eu d'irrégularités. Seules seront reconnues les irrégularités 
susceptibles de fausser les résultats de l'élection, compte tenu surtout de l'écart des voix 
entre les candidats. Ainsi, il apparaît que le juge électoral est plus juge de l'exactitude du 
résultat de l'élection que le juge de la légalité des opérations électorales. La simple 
violation de la loi ou du règlement n'entraîne pas forcément l'annulation de l'élection. 
Au contraire, des agissements qui ne constituent pas une irrégularité mais une atteinte à 
la moralité de l'élection, même si aucun texte ne les prohibe expressément, peuvent 
justifier l'annulation lorsque le juge estime qu'ils ont altéré la sincérité du scrutin
972
. Le 
contenu de sa décision varie tant en fonction des conclusions qui sont proposées que de 
l'appréciation des circonstances de l'affaire
973
. L'examen de la requête « peut aboutir à 
la confirmation, à la réformation ou à l'annulation de l'élection »
974
. 
Le juge électoral confirme l'élection s'il estime que les faits allégués ne sont pas 
établis ou qu'ils ne sont pas de nature à modifier le résultat d'ensemble malgré 
l'existence d'une illégalité dans le déroulement de la campagne électorale ou des 
opérations électorales. Au contraire, il annule l'élection lorsqu'il estime que les faits 
constatés ont eu sur le résultat une incidence telle que celui-ci ne traduit plus avec 
exactitude la volonté du corps électoral. Il y aurait donc des « manquements à la 
sincérité, à la dignité et au secret du vote »
975
. C'est surtout en matière de réformation 
que l'originalité du contentieux électoral est plus révélatrice. En effet, le juge électoral 
                                                 
972
  « La sincérité du scrutin implique que le résultat de l'élection soit l'exact reflet de la volonté, 
exprimée par la majorité du corps électoral », Richard GHEVONTIAN, « La notion de sincérité du 
scrutin », Les cahiers du CONSEIL CONSTITUTIONNEL, n° 13, 2002, p. 83.  
973
  Cf. Aspects du contentieux électoral en Afrique, Actes du séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 
1998, op. cit., p. 168. 
974
  Jean-Claude MASCALET, cité in Le rôle et le fonctionnement des Cours constitutionnelles en 
période électorale, op. cit. p. 22. 
975
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
565. 
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peut réformer les résultats s'il apparaît que des erreurs ou des illégalités relevées ont 
affecté le décompte des voix. La modification des résultats peut conduire à proclamer 
un candidat élu à la place d'un autre ou à modifier l'ordre de classement attribué à des 
candidats. De toutes les façons, « le juge, lorsqu'il confirme en bloc des élections très 
contestées, peut renvoyer, à tort ou à raison, l’image d'une institution à la botte des 
gouvernants »
976
. 
 
Malgré ces importants pouvoirs dont dispose le juge électoral, ce dernier les met 
en œuvre à minima en Afrique noire francophone, c'est ce qui explique la validation des 
élections manifestement contraires à la volonté du peuple. 
b. Les validations curieuses au Niger et au Togo 
 
Lorsque le juge électoral valide les résultats d'une élection présidentielle dont le 
déroulement sort manifestement du cadre légal, il se fait visiblement passer pour le 
« bras armé du pouvoir »
977
. L'accusation devient même irréfutable lorsque le juge 
couvre, par sa décision, les manœuvres douteuses, commises par les gouvernants, en 
vue d'exercer une influence déterminante sur l'élection. Par conséquent, il perd son habit 
d'arbitre du jeu démocratique et se revêt de celui d'agent du pouvoir
978
. C'est en toute 
vraisemblance ce qui s'est passé au Niger en 1996 et au Togo en 1998.  
Au Niger, la Cour suprême avait validé la dissolution de la CNE et la 
modification du code électoral par ordonnance en cours de scrutin par le Président 
candidat, le colonel Ibrahim Baré Maïnassara
979
. Selon elle, la modification du code 
électoral ne serait « pas en soi constitutif d'une faute ou d'une fraude mais procède de 
l'exercice souverain des prérogatives du Conseil de salut national et du 
Gouvernement ». De même, elle refusa de considérer la CNE comme l'expression d'un 
                                                 
976
  Stéphane BOLLE, « Les juridictions constitutionnelles africaines et les crises électorales », op. cit., 
p. 13. 
977
  Stéphane BOLLE, « La paix par la constitution en Afrique? La part du juge constitutionnel », 
Communication au Colloque Religions, violence politique et paix en Afrique, de l'Académie 
Alioune Blondin Beye pour la paix, Cotonou, 19, 20 et 21 juillet 2004, r www.la-constitution-en-
afrique.org, consulté en juin 2010. 
978
  Idem.  
979
  Cour suprême du Niger, Chambre constitutionnelle, Arrêt n°96-08/CH. CONS. du 27 juillet 1996 ; 
voir supra. 
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« contrat social entre les différents candidats aux élections présidentielles ensemble 
avec les diverses couches de la nation nigérienne ». Elle rejeta les recours en annulation 
du scrutin car les requérants n'avaient pas prouvé « par des faits objectivement 
vérifiables que la création de la Commission Nationales des élections a nui à leurs 
intérêts ou influé sur la sincérité du vote ». 
Au Togo également, la Cour constitutionnelle a validé les résultats de la 
présidentielle du 21 juin 1998 alors même que le ministre de l'intérieur s'était substitué à 
la Commission électorale nationale (CEN), dont les membres proches du pouvoir 
avaient démissionné
980
, pour recenser les résultats transmis par les bureaux de vote aux 
Commissions électorales locales, proclamer les résultats provisoires et  transmettre les 
procès-verbaux et l'ensemble des pièces relatives aux opérations électorales à la Cour 
constitutionnelle
981
. Saisie aux fins d'annulation desdits actes, la Cour, tout en 
reconnaissant qu'en « agissant comme il l'a fait, le ministre est manifestement entré en 
violation de l'article 71 » du code électoral, a tout de même refusé de les annuler aux 
motifs qu' « à défaut d'organe pouvant légalement se substituer à la CEN, seul le 
ministre de l'intérieur et de la sécurité, organisateur du scrutin et de ce fait partenaire 
de la CEN qui en assure la supervision, était à même de procéder à la centralisation 
des résultats et à la transmission à la Cour constitutionnelle afin d'éviter l'arrêt du 
processus électoral »
982
. Trois jours plus tard, la Cour avait procédé à la proclamation 
définitive des résultats en décidant, à la grande surprise, que « les opérations de vote se 
sont, dans l'ensemble, déroulées conformément aux procédures établies » et que les 
« irrégularités relevées ne sont pas de nature à vicier les résultats d'ensemble du 
scrutin »
983
.  
L'analyse combinée de ces deux décisions montre que la Cour est plus 
préoccupée d'assurer la continuité du processus électoral que de veiller à sa mission 
                                                 
980
  Voir paragraphe 1 de cette section. 
981
  Alors que l'article 71 du code électoral disposait que le recensement des votes est effectué par les 
Commissions Electorales Locales (CEL) qui publient les résultats provisoires et adressent un procès-
verbal au Président de la Commission Electorale Nationale. Au terme de ce recensement général des 
votes au plan national, la Commission Electorale Nationale proclame les résultats provisoires et 
transmet à la Cour Constitutionnelle les procès-verbaux et l'ensemble des pièces relatives aux 
opérations électorales.  
982
  Décision de la Cour constitutionnelle du Togo, Décision N° E-004/98 du 2 juillet 1998. 
983
  Décision de la Cour constitutionnelle du Togo, Décision N° E-005/98 du 8 juillet 1998. 
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d'assurer la régularité du scrutin. Elle avait pris une telle décision alors même que les 
bulletins de vote de la commune de Lomé, représentant plus du quart de l'électorat du 
pays, n'avaient pas encore été dépouillés. Cette décision avait jeté du discrédit sur la 
Cour constitutionnelle qui, jusqu'aujourd'hui, peine à rassurer la classe politique, surtout 
de l'opposition et l'opinion nationale dans son ensemble. En analysant, elle « suscite des 
interrogations sur l'impartialité et la probité des membres de la Cour constitutionnelle 
et par là sur le mode de désignation des membres de cette haute institution et leur degré 
d'indépendance par rapport aux organes politiques »
984
. 
 
Le rôle de plus en plus critique du juge constitutionnel en matière électorale 
amène l'on à se rendre compte que celui-ci est dans l'impasse
985
. Or ses décisions « ne 
sont pas susceptibles d'aucun recours » et par conséquent « s’imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités civiles, militaires et juridictionnelles »
986
. Faut-il prévoir 
des cas de recours contre les décisions du juge constitutionnel dans certaines conditions 
d'extrême gravité devant des instances régionales ou internationales ? Cela accroitrait 
l'action de la communauté internationale en matière électorale qui reste encore 
complaisante à l'égard de ce qu'on peut appeler les hold-up électoraux.  
B. L'ATTITUDE COMPLAISANTE DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE A 
L'EGARD DES HOLD-UP ELECTORAUX 
 
Le passage des élections sans choix à des élections compétitives et disputées en 
Afrique à partir des années 1990, a amené la communauté internationale à porter un 
regard attentif sur l'organisation et le déroulement des scrutins. L'intérêt qu‟elle porte à 
l'organisation des élections libres et transparentes se manifeste par le développement de 
                                                 
984
  NAHM-TCHOUGLI Mipamb, « Renouveau constitutionnel et Etat de droit en Afrique de l‟Ouest 
francophone », La Voix de l‟intégration juridique et judiciaire africaine (VIJJA), Revue semestrielle 
de l'association ouest africaine des hautes juridictions francophones (AOA-HJF), n° 03&04, p. 127. 
985
  Alioune FALL, « Le processus de démocratisation en Afrique francophone : le juge de l'élection 
dans l'impasse ? (Essai de prospective) » in Jean-Pierre VETTOVAGLIA, Jean du BOIS de 
GAUDUSSON, Albert BOURGI, Christine DESOUCHES, Joseph MAÏLA, Hugo SADA et 
André SALIFOU, Prévention des crises et promotion de la paix : démocratie et élections dans 
l'espace francophone, Volume II, op. cit., p. 553 et s. 
986
  Voir article 105 de la constitution togolaise de 1992, 124 de la constitution du Bénin de décembre 
1990, 115 de la constitution nigérienne de 1999. 
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l'observation internationale des élections
987
. Mais les efforts fournis pour lutter contre 
les hold-up électoraux restent encore largement insuffisants. 
1. Des efforts de la communauté internationale tendant à lutter contre les 
hold-up électoraux 
 
L'observation internationale des élections tend à devenir une constante dans la 
pratique électorale des Etats africains. En effet, depuis les années 1990, aucune élection 
en Afrique n‟échappe à l‟observation ou à l'assistance internationale. Toute mission 
d'observation électorale est sanctionnée par un rapport qui fait le bilan des acquis et des 
rejets du processus électoral
988
. Ce rapport d'observation prend, en premier lieu, la 
forme d'un communiqué de presse rendu public par chaque mission de façon unilatérale 
ou de façon conjointe avec d'autres organisations présentes sur le terrain. En second 
lieu, il rend compte de façon définitive de la manière dont se sont déroulées les 
opérations de vote et tire les conclusions qui permettent de juger si les élections ont eu 
lieu en conformité avec les normes nationales et internationales en la matière. Mais ce 
qui nous intéresse dans le cadre de cette étude, c'est la portée des rapports des missions 
d'observation électorale. Comme le résume si bien le Professeur Dodzi KOKOROKO, 
ces rapports portent « les stigmates d'un rite d'interaction au cours duquel l'Etat dont le 
processus électoral est observé peut, soit perdre la face, soit faire bonne figure sur la 
scène internationale tant aux plans politique qu’économique »989. Ainsi, les élections 
libres, honnêtes et transparentes sont un critère décisif de l'acceptation de l'Etat 
concerné dans la communauté internationale. En revanche, une appréciation négative 
des observateurs internationaux sur le processus électoral mettra les gouvernants de ce 
pays dans une situation inconfortable à l'égard de la communauté internationale.  
                                                 
987
  Cf. Dodzi KOKOROKO, Contribution à l'étude de l'observation internationale des élections, op. 
cit. ; Ouatara Fambaré NATCHABA, « L'observation des élections en Afrique », Revue de la 
recherche juridique, Droit prospectif, 1998, 301-325 ; Moussounga Itsouhou MBADINGA, 
« Brèves remarques sur l'assistance électorale internationale et la souveraineté des Etats africains », 
Revue juridique politique indépendance et coopération, 1998, pp. 309-326. 
988
  Cf. Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale des élections », in Jean-Pierre 
VETTOVAGLIA, Jean du BOIS de GAUDUSSON, Albert BOURGI, Christine DESOUCHES, 
Joseph MAÏLA, Hugo SADA et André SALIFOU, Prévention des crises et promotion de la paix : 
démocratie et élections dans l'espace francophone, Volume II, op. cit., p. 755. 
989
  Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale des élections », op. cit. p. 757. 
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 En effet, sur le plan politique, l'acceptation de l'Etat, récipiendaire d‟une élection 
transparente, libre et crédible, dans la communauté internationale s‟accompagne de 
retombées politiques. Le choix de certains pays, aux dépens des autres, pour 
l'organisation des sommets notamment de la Francophonie ou de l‟Union européenne 
avec les pays ACP sont en quelque sorte une preuve de la prime à la démocratie
990
. Il en 
est de même pour le choix des capitales par les chefs d'Etat ou de Gouvernement de 
pays industrialisés pour leur voyage officiel
991
. De même, les distinctions honorifiques 
décernées à certains chefs d'Etat de la part de prestigieuses institutions internationales 
illustrent la volonté de celles-ci de les encourager pour leur effort de démocratisation
992
. 
En revanche, les gouvernants mal élus sont mis sur la touche de la communauté 
internationale. Ils peuvent être interdits de séjour notamment sur le territoire des pays 
européens ou américain qui n‟hésitent pas à rompre leurs relations diplomatiques avec 
eux. 
Sur le plan économique, le respect des droits de l'homme, de l'Etat de droit et des 
impératifs démocratiques sont devenus une condition d'accès à l‟Aide publique au 
développement
993. L‟Union européenne, dans le cadre de l‟Accord de partenariat de 
                                                 
990
  Le choix de la République du Bénin, par exemple, pour l'organisation du cinquième Sommet de la 
Francophonie en décembre 1995 et pour la signature, le 23 juin 2003, de l'Accord de partenariat 
entre l‟Union européenne et les pays ACP en porte témoignage. La candidature béninoise fut 
préférée à celles d'autres pays. Le Togo voisin, pays où furent signées les quatre Conventions 
précédentes et les Iles Fidji, furent écartés d'emblée, parce que l‟Union européenne estimait que 
Lomé et Suva ne sont pas assez respectueux des principes démocratiques contenus dans la 
Convention de Lomé IV ; voir Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale des 
élections », op. cit., p. 757.   
991
  Lors de sa visite officielle en Afrique du 6 au 10 février 2002, le Premier ministre britannique, Tony 
Blair, a justifié le choix des quatre pays visités (Ghana, Sénégal, Nigeria et Sierra-Leone) comme 
étant une reconnaissance de leur bonne conduite démocratique. C'est dans les mêmes termes que le 
Président Georges W. Bush s‟expliqua sur le choix des cinq pays visités (Afrique du Sud, Sénégal, 
Nigeria, Botswana, Ghana) ; voir Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale 
des élections », op. cit., p. 759. 
992
  On notera à cet effet, le programme Lloyd Balfour qui permet à certains chefs d'Etats africains ayant 
contribué à la démocratisation de leurs pays à travers l'organisation d'élections libres et honnêtes 
certifiées, de séjourner pour une durée maximum de deux ans dans la ville universitaire américaine 
de Boston. A ce titre, le Président Jerry John Rawlings, fut invité en avril 2004, en marge de sa 
participation à la table ronde annuelle de l‟ « African Presidential Archives and Research Center » 
(APARC). Il en est également du prix Harriman, décerné au Président Abdoulaye Wade pour sa 
contribution à la promotion de la démocratie pluraliste par le « National Democratic Institute » le 6 
décembre 2004 ; cf. Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale des 
élections », op. cit., p. 759. 
993
  Cf. KPEDU A. Yawovi, Essai sur le principe de légitimité démocratique en droit international et sa 
mise en œuvre dans les accords d'aide au développement en Afrique, op. cit. pp. 315 et s. ; FEUER 
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Cotonou
994
, et les Etats-Unis d'Amérique, dans celui de l‟African Growth and 
Opportunity Act (l‟AGOA)995, subordonnent l'octroi de l‟Aide publique au 
développement à l'effort de démocratisation. Les bons élèves en matière démocratique 
sont primés alors que les Etats rebelles font l'objet de sanctions économiques. Celles-ci 
peuvent prendre la forme de la suspension de l‟Aide publique au développement996, du 
gel des avoirs monétaires et financiers des gouvernants illégitimes
997
 ou de l'embargo 
commercial. C'est dans cette logique que le 6 janvier 2011, les Etats-Unis d'Amérique 
ont décidé de geler les avoirs du Président ivoirien, Laurent Gbagbo et de son épouse, 
Simone Gbagbo ainsi que de ses trois proches à savoir Désiré Tagro, Pascal Affi 
N‟Guessan et Alcide Ilahiri Djédjé. L'exemple américain a été rapidement suivi par 
l‟Union européenne qui a, à son tour, décidé de geler les avoirs en Europe de Laurent 
Gbagbo, de 84 membres de son camp ainsi que de 11 entités économiques, dont la radio 
télévision ivoirienne (RTI) et le port d‟Abidjan. La Communauté économique des Etats 
de l'Afrique de l‟ouest (CEDEAO) est même allée plus loin en menaçant l'emploi de la 
force légitime pour le déloger s‟il s‟obstine à rester au pouvoir. En effet, à la suite de la 
présidentielle du 28 novembre 2010, les résultats de la Commission électorale 
indépendante donnaient Alassane Ouatara vainqueur du scrutin avec plus de 54% du 
suffrage exprimé contre son adversaire, Laurent Gbagbo, le Président sortant. Prétextant 
que la Commission électorale n‟a pas donné les résultats dans les délais légaux, le 
Conseil constitutionnel dessaisit celle-ci et proclama le Président sortant vainqueur 
après avoir annulé plus de 600 voix attribuées préalablement à Alassane Ouatara. La 
                                                                                                                                               
Guy, « Un nouveau paradigme pour les relations entre l'Union Européenne et les Etats ACP : 
l'accord de Cotonou du 23 juin 2000 », RGDIP, 2002, pp. 269-293. 
994
  Signé le 23 juin 2000, l'accord est officiellement intitulé Accord de partenariat UE/ACP. Il est entré 
en vigueur le 1
er
 avril 2003 et prévoit respectivement dans ses articles 9 et 96, la clause « élément 
essentiel » et la clause « non-exécution » mais avec une procédure de consultation plus flexible par 
rapport aux violations des impératifs démocratiques par les Etats signataires. 
995
  Voté le 2 mai 2000 par le Sénat américain sous l'administration Clinton, l‟AGOA entre dans le 
champ d‟application de la loi américaine sur le commerce et le développement (« Trade and 
Development Act 2000 »). Il est un filtre idéologico-politique permettant de distinguer les bons 
Etats africains des mauvais, « voyous » ou « scélérats ». La liste des pays éligibles en 2009 au titre 
de l‟AGOA est disponible sur le site internet : www.agoa.gov/eligibility/contry_eligibility.html; cf. 
Dodzi KOKOROKO, « La portée de l'observation internationale des élections », op. cit., p. 759. 
996
  C'est le cas du Togo ; cf. supra, deuxième partie, titre 1, chapitre 2. 
997
  Eminam Massia Christian TRIMUA, Le gel des avoirs monétaires et financiers en droit 
international, Thèse en droit public, Poitiers, 2003, 754p. 
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communauté internationale refusa de cautionner ce qu‟elle appelle un hold-up électoral 
et reconnut Alassane Ouatara comme le Président légitime de la Côte d‟Ivoire. 
 
Toutefois, malgré ces efforts, on constate que ces pressions ne sont pas suffisantes 
à faire plier les gouvernants auteurs des hold-up électoraux. 
2. Des efforts encore insuffisants 
 
L'assistance électorale internationale est loin d'être à la hauteur des attentes de la 
population africaine. Des fois même, celle-ci accuse la communauté internationale 
d'être de connivence avec le pouvoir en place. Cette déception se justifie au regard des 
limites évidentes des missions d'observation internationale des élections. 
D'abord, pour les électeurs africains, les observateurs internationaux devraient être 
un rempart contre la fraude électorale afin d'assurer que les élections soient « free and 
fair », c'est-à-dire libres et transparentes. En effet, ils sont censés tout ausculter : la 
façon dont les listes électorales sont établies, le déroulement de la campagne, du scrutin, 
comment les urnes sont ouvertes et les bulletins empaquetés, la taille et la forme des 
enveloppes
998
. Mais, malgré cette noble mission, les résultats de l'observation 
internationale des élections restent décevants : les observateurs auraient beau consigner 
toutes les fraudes sur leur carnet, ils n‟obtiendront jamais l'annulation d‟une élection999. 
Les recommandations contenues dans les rapports des missions d'observation 
internationale des élections sont dépourvues de force obligatoire. Selon M. Patrice 
Lenormand, Chef du département à l'observation électorale à la Commission 
européenne, les observateurs « n'ont qu’un rôle de dénonciation » et s‟ils constatent 
« une main non autorisée remplir une urne, un militaire infiltré indûment dans le 
                                                 
998
  Cf. Marianne MEUNIER, « A quoi servent les observateurs ? », Jeune Afrique, n° 2555-2556, du 
27 décembre 2009 au 9 janvier 2010, pp. 54-55. 
999
  Par exemple, En 2007, la Commission européenne a déployé de gros moyens pour les législatives et 
la présidentielle au Nigeria. Cent cinquante observateurs, qui ont relevé des « preuves évidentes de 
fraude » : assassinats, électeurs empêchés de voter, urnes ostensiblement bourrées. Leur chef, Max 
Vanden Berg, n‟a pas mâché ses mots. Ces élections « ne peuvent être considérées comme crédibles 
» et sont « loin des critères démocratiques internationaux de base », a-t-il dit deux jours après le 
vote. Un mois plus tard, Umaru Yar‟Adua, le vainqueur de la parodie électorale, était investi en 
grande pompe à Abuja ; voir Marianne MEUNIER, « A quoi servent les observateurs ? », op. cit., p. 
55. 
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bureau de vote, il ne les empêche pas, car leur code de conduite précise que les 
observateurs ne doivent entraver aucun élément du processus électoral. […] Ils doivent 
porter les irrégularités, les fraudes ou tout autre problème important à l’attention des 
fonctionnaires électoraux sur place »
1000
.  
Ensuite, les pressions de la communauté internationale pour contraindre les 
dirigeants africains à organiser les élections libres et transparentes et à respecter les 
résultats qui en sont issus varient d'un pays à un autre. Pour certains pays, la pression de 
la communauté internationale est appréciable, d'autant plus qu‟elle vise à faire respecter 
le droit à des élections libres et démocratiques et le choix du peuple souverain tel que 
exprimé dans les urnes. C'est notamment le cas de la Côte d‟Ivoire, semble-t-il, où la 
communauté internationale a reconnu l'élection d‟Alassane Ouatara aux dépens du 
Président sortant, Laurent Gbagbo, qui refuse de reconnaître sa défaite et de quitter le 
pouvoir. Mais des fois, l'attitude des organisations internationales est décevante et laisse 
penser qu‟elles envoient des observateurs pour légitimer les mascarades électorales et 
soutenir les dirigeants en place. Par exemple, En Éthiopie, en mai 2005, les élections 
ont été chaotiques. La contestation des résultats par l‟opposition a été réprimée dans le 
sang. Près de 30 personnes sont mortes et 100 ont été blessées. Ces faits ont été 
dénoncés par la mission d‟observation européenne. Mais elle a crié dans le désert. En 
effet, alors même que les observateurs n‟avaient pas encore rendu leur rapport, Javier 
SOLANA, Haut représentant de l‟UE pour la politique étrangère, félicitait le Premier 
ministre sortant, Mélès ZENAWI. Trois semaines plus tard, il était invité à Londres et à 
Bruxelles
1001
. Cette politique de deux poids deux mesures de la communauté 
internationale s‟explique par la protection des intérêts économiques ou géostratégiques. 
Les mêmes intérêts expliquent les incohérences de la communauté internationale face à 
des fraudes électorales. 
                                                 
1000
  Cité par Marianne MEUNIER, « A quoi servent les observateurs ? », op. cit., p. 55. 
1001
  Cela a été rapporté par un observateur sous couvert d‟anonymat : « Nous étions 200 observateurs. 
Nous avons eu les résultats durant la nuit, mais ceux annoncés le lendemain par le Gouvernement 
n‟étaient pas du tout les mêmes. Il y a eu vingt jours de répression contre l‟opposition. Et, alors que 
nous n‟avions pas encore rendu nos conclusions, Javier Solana (haut représentant de l‟UE pour la 
politique étrangère, NDLR) félicitait Mélès Zenawi (le Premier ministre éthiopien). Trois semaines 
plus tard, il était invité à Londres et à Bruxelles. » ; Voir Marianne MEUNIER, « A quoi servent les 
observateurs ? », op. cit. p. 54. 
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Enfin, l'appel à la formation des Gouvernements d'union nationale après une 
mascarade électorale constatée et dénoncée par les observateurs internationaux donne 
l'impression que la communauté internationale accepte implicitement les hold-up 
électoraux. En somme, le caractère déclaratoire des rapports d'observation 
internationale, la politique de deux poids deux mesures de la communauté internationale 
et l'appel à la formation des Gouvernements d'union nationale sont des facteurs qui 
favorisent la pérennisation du chef de l'Etat africain au pouvoir. 
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CONCLUSION DU TITRE 1 
 
 
Il est évident que le renouveau constitutionnel africain a encore du plomb dans 
l'aile. Les pratiques d'antan qui dévalorisaient le constitutionnalisme africain reviennent 
encore au galop : la présidence à vie, les élections gagnées d'avance, la manipulation du 
processus électoral, le mépris de l'opposition, le contrôle des organes de 
contrepouvoir… Elles doivent constituer un avertissement aux observateurs de la vie 
politique africaine et plus particulièrement aux constitutionnalistes africains que les 
acquis restent fragiles et que rien n'est irréversible. Après plus de vingt ans de pratique 
constitutionnelle, l'on constate que très peu de problèmes ont pu trouver une solution. 
L'institution parlementaire reste encore et toujours sous la domination du chef de l'Etat 
qui utilise tous les moyens pour s‟assurer une présidence à vie1002. Le comble c'est 
lorsque les fils succèdent aux pères au pouvoir. Au Togo, en 2005, à la mort du général 
Gnassingbé Eyadema au pouvoir, l'armée et l'Assemblée nationale sont intervenues pour 
remettre le pouvoir à son fils, Faure Gnassingbé
1003
. Ayant démissionné quelques jours 
plus tard sous la pression de la communauté internationale, il arrivera finalement au 
pouvoir à la suite d'un scrutin émaillé de violences. Au Gabon, après le décès d'Omar 
Bongo, son fils lui succédera au pouvoir. Il est donc temps de faire une autopsie de 
toutes ces plaies du constitutionnalisme africain afin d‟y apporter des remèdes. En toute 
certitude, certaines plaies sont d'ordre institutionnel et il faut leur apporter des solutions 
institutionnelles. Ainsi, partant du constat que les textes d‟inspiration parlementaire, 
adoptés dès les années 1990, ont parfois favorisé des crises au sommet de l'Etat, nous 
plaidons en faveur d'un régime présidentiel repensé. 
 
 
 
                                                 
1002
  Les exemples togolais, gabonais et guinéens sont fort illustratifs. Au Togo, le général Gnassingbé 
Eyadema au pouvoir depuis 1967 mourut en 2005 au pouvoir. Son homologue gabonais, Omar 
Bongo, au pouvoir depuis 1967 mourut également au pouvoir en 2009. Il en fut de même pour 
Lansané Conté en 2008 au pouvoir depuis 1984. 
1003
  Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau 
constitutionnalisme africain », Politeia, n° 7, Printemps 2007, p. 2. 
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Redoutant un retour facile au pouvoir personnel, la nouvelle élite africaine des 
années 1990 s'était montrée peu favorable au régime présidentiel
1004
. A l'exception 
notoire du Bénin, la référence au modèle constitutionnel français de 1958 a été la 
règle
1005
. Mais comme nous l'avons démontré précédemment, cette organisation 
constitutionnelle n'a pas été à la hauteur des attentes de ses initiateurs et l'échec est 
patent. Des affrontements entre le Président de la République et le Premier ministre ont 
été inévitables. Ils ont même servi de prétexte aux putschistes pour perpétrer au Niger le 
coup d'Etat militaire de 1996
1006
. C'est pourquoi le Professeur Koffi AHADZI estime 
que les initiateurs du régime dit semi-présidentiel « n'ont pas du tout été bien inspirés, 
[car] sous peine d'une entente parfaite entre les deux têtes de l'exécutif ou d'un sens 
aigu de l'Etat qui les amène, en cas de cohabitation, à respecter scrupuleusement la 
lettre et l'esprit de la cohabitation, ce régime conduit à l'affrontement entre le chef de 
l'Etat et le Premier ministre et donc au blocage ». Il plaide par conséquent en faveur du 
régime présidentiel, lequel, selon lui, « expose le moins aux secousses politiques 
graves »
1007
. Pour sa part, Philippe Manga conclut que le modèle constitutionnel à la 
française, « qui expose à plus de dangers que de bienfaits, est à écarter »
1008
 en Afrique. 
Nous savons que même en Grande-Bretagne, l'apparition du Premier ministre a été un 
phénomène accidentel de l'histoire politique britannique
1009
. Comme le disent si bien 
Joseph Barthélemy et Paul Duez, « c'est le résultat, non d'idées théoriques, mais de 
l'histoire »
1010
.  
                                                 
1004
  Voir première partie, titre 1. 
1005
  Koffi AHADZI « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d‟Afrique noire francophone », op. cit., p. 75. 
1006
  Voir première partie, titre 1. 
1007
  Koffi AHADZI « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d‟Afrique noire francophone », op. cit., pp. 75 et 77. 
1008
  Philippe MANGA, « Réflexion sur la dynamique constitutionnelle en Afrique », op.cit., p. 66. 
1009
  L'apparition du Premier ministre en Grande Bretagne est liée à l'avènement de la maison de Hanovre 
au pouvoir. En effet, le roi Georges 1
er
 (1714-1722), né et élevé en Allemagne, ignorait 
complètement la langue anglaise. Dès lors, il s'abstenait de participer aux délibérations des ministres 
auxquelles il ne comprenait rien. Il avait seulement des contacts privilégiés avec l'un d'entre eux qui 
lui présentait un résumé des délibérations du conseil en un mauvais latin. Ce ministre, intermédiaire 
entre le Roi et le Cabinet, acquit bientôt une influence considérable qui lui valut le titre, longtemps 
officieux, de Premier ministre. La fonction de Premier ministre apparaît avec Walpole qui reste en 
place vingt et un ans, de 1721 à 1742 ; voir Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit 
constitutionnel, op. cit., p.167-170 ; Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 
135. 
1010
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 167. 
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Dans cette logique, sans idéaliser le régime présidentiel, la sagesse nous 
recommande de plaider en faveur d'un exécutif monocéphale mais repensé (Chapitre 1). 
Afin de parer à toute dérive présidentialiste, nous plaidons également en faveur de 
l'encadrement des pouvoirs présidentiels au moyen du renforcement du statut des 
contrepouvoirs (Chapitre 2).     
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CHAPITRE 1. UN POUVOIR EXECUTIF MONOCEPHALE 
REPENSÉ 
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Instruit par l'échec du bicéphalisme en Afrique noire francophone
1011
 et le succès 
relatif du monocéphalisme au Bénin
1012
, il est logique que l'on se prononce en faveur de 
cette dernière forme d'organisation du pouvoir exécutif qui « confond dans la personne 
de son titulaire les fonctions de chef de l'Etat et de chef du Gouvernement »
1013
. Elle 
serait à notre avis un gage de stabilité et d'efficacité gouvernementales. Mais la 
prudence nous invite également à ressortir, comme aux Etats-Unis, les pouvoirs 
présidentiels de freins et de contrepoids afin d'éviter le retour facile au pouvoir 
personnel. Nous savons que si « le Président des Etats-Unis est un homme aux pouvoirs 
extraordinaires, [il les] exerce dans les limites extraordinaires, [car] la fonction 
présidentielle est limitée, parce que concurrencée (…) »1014. Toutefois, l'on doit se 
garder de transposer le modèle américain « en l'état, il lui faut subir des 
accommodements »
1015
 en Afrique. Dans ce sens, trois impératifs doivent être pris en 
compte : instituer un exécutif monocéphale, établir la collaboration des pouvoirs et 
renforcer le pouvoir législatif face au chef de l'Etat. 
Dans cette logique, nous proposons que le Président de la République soit le chef 
de l'exécutif (Section 1). Mais pour éviter le «one man show» présidentiel, il convient 
d‟envisager des rapports nouveaux entre le Président de la République et le Parlement 
(Section 2). 
SECTION 1. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L'EXECUTIF 
 
Nous savons qu'aux Etats-Unis, le Président de la République est le chef 
incontesté de l'exécutif. Selon Theodore Roosevelt, il cumule « l'autorité d'un roi et 
d'un Premier ministre »
1016
. En prenant à notre compte cet aménagement institutionnel, 
                                                 
1011
  Voir Philippe MANGA, « Réflexion sur la dynamique constitutionnelle en Afrique », op.cit., p. 65 
et s. ; Alioune SALL, « Processus démocratique et bicéphalisme du pouvoir exécutif en Afrique 
noire francophone: un essai de bilan », op. cit. 
1012
  Voir Koffi AHADZI « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d‟Afrique noire francophone », op. cit., p. 77. 
1013
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
279. 
1014
  Idem, p. 287. 
1015
  Philippe MANGA, « Réflexion sur la dynamique constitutionnelle en Afrique », op.cit. p. 67. 
1016
  Idem. 
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il paraît souhaitable que le Président de la République soit à la fois chef de l'Etat 
(Paragraphe 1) et chef du Gouvernement (Paragraphe 2). 
§1. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L’ETAT 
 
Il sera envisagé ici le statut et les prérogatives du chef de l'Etat tels qu'ils 
découlent de l'équilibre propre au parlementarisme classique. Cependant, il serait 
raisonnable de reconduire la désignation populaire du chef de l'Etat tout en révisant son 
statut (A) et en revoyant à la baisse certaines de ses prérogatives (B).  
A. LA REVISION DU STATUT DU CHEF DE L’ETAT 
 
Malgré la passion et souvent les violences que suscite l'élection populaire du 
Président de la République en Afrique, nous pensons que ce mode de désignation doit 
être maintenu mais assorti d'une refonte des conditions d'éligibilité.  De même, il 
faudrait une nécessaire réforme du mandat présidentiel. 
1. Le maintien de la désignation populaire du chef de l'Etat assortie d'une 
refonte des conditions d'éligibilité 
 
Avant les années 1990, « la légitimité du chef de l'Etat s'appuyait sur la force des 
armes »
1017
. Mais à partir de 1990, désormais, le pouvoir n'est plus « au bout du fusil, 
mais au fond des urnes »
1018
, car l'élection constitue, du moins théoriquement, le 
fondement unique de la légitimité. Tel est le principe de dévolution du pouvoir 
présidentiel proclamé par toutes les constitutions d'Afrique noire francophone. 
Cependant, nous avons constaté et souligné que l'élection présidentielle en Afrique 
constitue d'une part, une source de violences politiques et, d'autre part, un facteur 
favorisant la présidentialisation du régime
1019
. Cet état de chose a amené le Professeur 
Jean du BOIS de GAUDUSSON à se demander s'il n'est pas nécessaire d'imaginer un 
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  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 351. 
1018
  Théodore HOLO, in Aspects du contentieux électoral en Afrique, actes de séminaire de Cotonou, 
11-12 novembre 1998, op. cit.,p. 161. 
1019
  Voir supra, première partie, second titre, chapitre 1, paragraphe 2. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
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autre mode moins solennel de désignation du chef de l'Etat
1020
. Pour sa part, Thiery 
Michalon propose la suppression pure et simple de l'élection du Président de la 
République au suffrage universel direct
1021
. Cet auteur pense que ce faisant, l'on 
éviterait et la violence et la patrimonialisation du pouvoir. 
Toutefois, il est plutôt nécessaire de maintenir la désignation populaire du chef de 
l'Etat pour deux raisons fondamentales. D'une part, en Afrique, la référence à un chef 
reste un héritage culturel encore incontournable, car le chef incarne ou symbolise l'unité 
nationale dans un continent dont les Etats membres sont pluriethniques. Comme le 
disent Joseph Barthelemy et Paul Duez, le chef de l'Etat « personnifie l'unité de la 
Nation ; il donne au pays le sentiment de la sécurité ; il est le capitaine qui se laisse au 
temps normal conduire par le pilote, mais qui interviendra quand la barque sera en 
péril (…) »1022. D'autre part, la naissance des nouveaux besoins socio-économiques, la 
crise économique, la faillite de l'Etat partout dans le monde et plus particulièrement en 
Afrique, font que la référence à un homme porteur d'espoir reste incontournable. Mais il 
faut revoir les conditions d'éligibilité à la présidence de la République et la manière de 
gérer le pouvoir, qui constituent, selon nous, un facteur fondamental et réel des 
violences en Afrique. 
Nous avons constaté qu'en Afrique certaines conditions d'éligibilité sont 
instrumentalisées en vue d'éliminer des adversaires gênants
1023
. Les cas du Togo, avec 
la condition de résidence de douze mois, et du Bénin, avec notamment celle de la limite 
d'âge-plafond ont été soulignés. La Côte-d'Ivoire se singularise en la matière avec la 
condition de nationalité connue sous le nom d'ivoirité
1024
. Il est impérieux que les textes 
constitutionnels des pays d'Afrique francophone soient purgés de ces conditions qui 
constituent un obstacle majeur à l'expression de la souveraineté du peuple et de l‟égalité 
des citoyens devant la loi. A cet égard, les conditions d'éligibilité définies par le 
constituant béninois de 1990 nous paraissent satisfaisantes, à l'exception de la condition 
                                                 
1020
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Quel statut constitutionnel pour le chef de d'Etat en Afrique ? », 
op. cit., p. 336  
1021
  Thierry MICHALON, « Pour la suppression de l'élection présidentielle en Afrique », op. cit, p. 24 
et 25. 
1022
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., pp. 633-634. 
1023
  Voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., 
pp. 355-358. 
1024
  Voir supra, seconde partie, titre 1, chapitre 2, paragraphe 2. 
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de limite d'âge de 70 ans
1025
. Ainsi, les conditions exigeant du candidat à la présidence 
de la République d'être de nationalité de naissance, d‟être de bonne moralité et d'une 
grande probité, de jouir de tous ses droits civils et politiques, d‟être âgé de 40 ans au 
moins, de résider sur le territoire au moment des élections, de jouir d'un état complet de 
bien-être physique et mental, sont à notre avis des conditions largement suffisantes, en 
ce sens qu‟elles sont universellement consacrées. Par conséquent, les conditions de 
résidence de douze mois ou plus, de quitus fiscal, de nationalité des père et mère, de 
limite d'âge-plafond doivent être écartées. En outre, pour renforcer ce dispositif, il 
faudrait revoir le mandat présidentiel. 
2. La réforme du mandat présidentiel 
 
Anticipant la réforme intervenue en France en septembre 2000
1026
, la plupart « des 
constituants de la transition démocratique [ont privilégié] d'emblée le 
quinquennat »
1027
. La durée de mandat de cinq ans est satisfaisante
1028
, car elle permet 
d'engager la responsabilité politique du Président de la République devant le peuple sur 
une période relativement courte. C'est surtout la question de renouvellement du mandat 
présidentiel qui mérite une réforme particulière.  
 En effet, on a déjà relevé qu'au début des années 1990, la plupart des lois 
fondamentales des pays d'Afrique noire francophone prévoyaient un seul 
                                                 
1025
  Article 44 de la constitution de la constitution béninoise de 1990: « Nul ne peut être candidat aux 
fonctions de Président de la République s'il: n'est de nationalité béninoise de naissance ou acquise 
depuis au moins dix ans; n'est de bonne moralité et d'une grande probité; ne jouit de tous ses droits 
civils et politiques; n'est âgé de 40 ans au moins et 70 ans au plus à la date de dépôt de sa 
candidature; ne réside sur le territoire de la République du Bénin au moment des élections; ne jouit 
d'un état complet de bien-être physique et mental dument constaté par un collège de trois médecins 
assermentés désignés par la Cour constitutionnelle ».  
1026
  Après l'échec du projet Pompidou, en 1973, une révision de la constitution a été opérée par voie de 
référendum le 24 septembre 2000 fixant à cinq ans la durée du mandat présidentiel. Il s'est agi, tout 
en favorisant la périodicité électorale, de prévenir le risque d'une cohabitation et donc l'abaissement 
du chef de l'Etat, en alignant le temps présidentiel sur le temps parlementaire ; voir Jean GICQUEL 
et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 567.  
1027
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 358. 
1028
  Seuls les Chefs d'Etat du Cameroun, du Congo-Brazzaville, du Gabon et du Rwanda disposent d'une 
durée de sept ans. Le Djibouti est le seul pays où le Président dispose d'une période de six ans ; voir 
André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 359. 
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renouvellement du mandat
1029
. Mais très tôt, la clause de limitation du nombre de 
mandats présidentiels a été remise en cause et aujourd'hui, seules quelques rares 
constitutions comme celles du Bénin, du Mali, du Sénégal, du Burkina Faso la prévoient 
encore. En vue de lutter contre la pérennisation des chefs d'Etat au pouvoir, il faut 
impérativement prévoir à nouveau cette clause limitative de mandats présidentiels. De 
même, elle doit être protégée contre toute révision fantaisiste et opportuniste. Dans cette 
logique, sur le plan national, il est nécessaire que le constituant la place en dehors de 
toute révision. Par exemple au Niger, la constitution de 1999 soustrayait la clause de 
limitation du nombre de mandats présidentiels à toute révision. Certes, cela n'a pas 
empêché le Président Tandja de la supprimer au moyen de l'adoption par référendum 
d'une nouvelle constitution. Mais il y est arrivé dans les conditions difficiles qui ont sali 
son image sur le plan national et surtout international et conduit à son renversement par 
un coup d'Etat militaire le 18 février 2010. Aussi souhaiterions-nous que, sur le plan 
régional, cette clause soit érigée en une clause supranationale. Cela paraît possible au 
sein de la Communauté des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) où les 
constitutions des Etats moteurs, comme le Nigéria, le Ghana et le Sénégal prévoient la 
clause de limitation de mandats présidentiels. Pourtant, cela risque d'être difficile sur le 
plan continental où certains pays comme le Maroc et la Libye n'ont jamais connu le 
suffrage universel
1030
.   
De plus, l'institution d'une présidence rotatoire par région serait sans doute une 
solution à moyen terme pour les pays en proie à des divisions régionalistes. Cela 
permettrait d'éviter la pérennisation d'un clan au pouvoir et d'atténuer les tensions 
régionales.  
 
                                                 
1029
  Voir Augustin LOADA, « La clause de limitation de mandats présidentiels », op. cit.; André 
CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit. p. 359. 
1030
  Le Maroc connait un système monarchique empreint de références religieuses qui exaltent l'autorité 
du roi en le présentant comme Amir al mouminine, commandeur des croyants. C'est au lendemain 
de l'indépendance du royaume que les règles de succession ont été précisées. Désormais, la 
magistrature suprême se transmet au descendant male en ligne directe, du titulaire du trône par ordre 
de primogéniture ou en l'absence d'une telle descendance, à la ligne collatérale male la plus proche 
dans les mêmes conditions ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation 
du chef de l'Etat », op. cit., p. 353. En Libye, le guide Mouammar Kadhafi au pouvoir depuis 1969 
n'a jamais été soumis au suffrage des urnes. 
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Outre cette réforme du statut du chef de l'Etat, nous trouvons nécessaire de réduire 
certains de ses pouvoirs.  
B. LA REDUCTION DE CERTAINS POUVOIRS LIÉS AU STATUT DE CHEF D’ETAT 
 
Nous savons que traditionnellement le chef de l'Etat promulgue les lois. Nous 
trouvons qu'il est donc nécessaire de réduire les pouvoirs attachés à cette prérogative. 
De même, les pouvoirs dits nouveaux
1031
 tels que le recours au référendum et aux 
pouvoirs de crise doivent être réduits. 
1. Des pouvoirs attachés à la promulgation des lois 
 
En sa qualité de chef de l'Etat, les constituants de la plupart des pays d'Afrique 
noire francophone
1032
 confient au Président de la République les missions de l'article 5 
de la constitution française de 1958. En effet, celui-ci veille au respect de la 
constitution, assure le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la 
continuité de l'Etat. Par conséquent, il est garant de l'indépendance nationale, de 
l'intégrité du territoire et du respect des traités. 
Au regard de ces missions, il est normal que de chef de l'Etat promulgue les lois. 
Selon Léon Duguit, la promulgation de la loi « est l'acte par lequel le Président de la 
République affirme, en la formule consacrée, que la loi a été régulièrement votée par 
les chambres, qu'elle doit être appliquée par les autorités administratives et judiciaires 
et qu'elle s'impose à tous »
1033
. Le délai de quinze jours accordé au Président de la 
République pour promulguer les lois votées par le Parlement et ce, à compter du jour de 
sa transmission par le Président de l'Assemblée nationale, reste satisfaisant
1034
. De 
même, le veto exprès altéré, qui permet seulement au Président de la République de 
demander une seconde délibération de la loi sans pour autant exiger une majorité 
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  Cette expression, «pouvoirs nouveaux», est empruntée à André Cabanis et Michel Louis Martin ; 
voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de l'Etat », op. cit., p. 
365. 
1032
  Articles 58 de la constitution togolaise de 1992, 41 de la constitution béninoise de 1990, 35 de la 
constitution nigérienne de 1999. 
1033
  Léon DUGUIT, Manuel de droit constitutionnel, Avant-propos de Dominique Chagnollaud, 
Editions Panthéon-Assas, Paris, 2007, p. 516. 
1034
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qualifiée pour l'adopter à nouveau, doit être maintenu
1035
. Cela permet de neutraliser la 
faculté d'empêcher du Président de la République en matière législative. Dans cette 
logique, le constituant béninois de 1990 a même prévu une procédure de mise en 
exécution de la loi si le Président de la République refuse de la promulguer
1036
. En effet, 
en cas de refus de promulgation de la loi à l'expiration du délai de quinze jours ou après 
la seconde délibération, « la Cour constitutionnelle, saisie par le Président de 
l'Assemblée nationale, déclare la loi exécutoire si elle est conforme à la 
constitution »
1037
. Mais il est possible que cette disposition soit vidée de son antidote en 
cas de convergence entre majorités présidentielle et parlementaire, car le Président de 
l'Assemblée nationale, issu du même bord politique que le chef de l'Etat, pourrait tout 
simplement s'abstenir de saisir la Cour constitutionnelle. C'est pourquoi, il serait 
nécessaire d‟élargir la possibilité de saisir la Cour constitutionnelle à un cinquième des 
membres composant l'Assemblée nationale en cas de refus du chef de l'Etat de 
promulguer la loi. Cela permettrait donc à la minorité parlementaire de saisir, le cas 
échéant, la Cour constitutionnelle. Au Togo, le constituant originaire avait prévu une 
exécution automatique de la loi sur constatation de la Cour constitutionnelle en cas de 
refus du Président de la République de la promulguer. Mais malgré l'efficacité d'une 
telle disposition, elle comportait aussi le risque d'une abstention d'une Cour complice du 
chef de l'Etat. 
 
                                                 
1035
  Il faut rappeler cependant que certains pays d'Afrique francophone prévoient une majorité qualifiée : 
majorité des deux tiers en Algérie, au Congo-Brazzaville, en Côte d'Ivoire, au Gabon, en République 
centrafricaine, au Rwanda et en Tunisie ; majorité des trois quarts au Burundi et des trois cinquième 
au Sénégal ; voir André CABANIS et Michel Louis MARTIN, « La pérennisation du chef de 
l'Etat », op. cit., p. 367. 
1036
  La version originale de la constitution togolaise de 1992 prévoyait aussi une mise en exécution 
automatique de la loi en cas du refus du chef de l'Etat de la promulguer. En effet, l'article 67 alinéa 2 
disposait que « à défaut de promulgation dans les délais requis, la loi entre automatiquement en 
vigueur après constatation de la Cour constitutionnelle ». C'est la révision constitutionnelle du 31 
décembre 2002 qui a supprimé cette disposition. 
1037
  Article 57 de la constitution béninoise de 1990 : « (…) Si après ce dernier vote le Président de la 
République refuse de promulguer la loi, la Cour constitutionnelle, saisie par le Président de 
l'Assemblée nationale, déclare la loi exécutoire si elle est conforme à la constitution. La même 
procédure de mise à exécution est suivie lorsque, à l'expiration du délai de promulgation de quinze 
jours prévu à l'alinéa 2 du présent article, il n'y a ni promulgation, ni demande de seconde 
lecture ». 
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L'on peut également réduire la faculté de nuire du chef de l'Etat en réglementant 
davantage la mise en œuvre des pouvoirs nouveaux, notamment les pouvoirs de crise et 
le référendum. 
2. Des pouvoirs dits nouveaux du chef de l'Etat 
 
Instruit par les velléités dictatoriales qui ont entouré le recours aux pouvoirs de 
crise et au référendum au Niger en 2009, il s'avère indispensable de réglementer 
strictement leur mise en œuvre.  
Même dans les démocraties avancées, la nécessité de prévoir les pouvoirs de crise 
ne soufre d‟aucune contestation. D‟une part, la constitutionnalisation de tels pouvoirs 
permet d'instituer « une dictature de salut public destinée à assurer l'existence de la 
nation en cas de péril extrême »
1038. D‟autre part, l'écriture de ces pouvoirs dans la 
constitution paraît nécessaire « afin d'éviter que leurs conséquences les plus fréquentes 
(la restriction temporaire des libertés et l'appropriation des pouvoirs par une seule 
entité) soient les moins importantes possibles et restent provisoires, ou, au moins, 
transitoires »
1039
.  Ainsi, il est nécessaire, voire vital que le constituant africain prévoie 
les pouvoirs de crise. Compte tenu aussi de l'urgence qui commande leur mise en 
œuvre, il est souhaitable de confier l'initiative de déclarer l'état d'exception à un organe 
représenté par une seule personne. Et il est fort logique que le Président de la 
République, qui est la personnalité politique la plus légitime, du moins formellement, 
puisse se voir confier cette responsabilité. Mais la prudence commande que l'exercice 
des pouvoirs de crise par le chef de l'Etat soit encadré par le Parlement. 
En effet, il serait nécessaire que le Parlement contrôle d‟une manière plus poussée 
les pouvoirs de crise décidés par le chef de l'Etat. Ainsi, il pourrait intervenir a 
posteriori non seulement pour valider, mais aussi et surtout pour modifier ou annuler les 
mesures prises par ce dernier pour inopportunité ou illégalité, voire mettre fin à la 
possibilité de recourir à de telles mesures. Certes, la plupart des constitutions des pays 
d'Afrique noire francophone prévoient l'intervention a posteriori du Parlement. Et 
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  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
586. 
1039
  Lauréline FONTAINE, « Pouvoirs exceptionnels vs Garantie des droits : l‟ambiguïté de la question 
constitutionnelle », op. cit., p. 355. 
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comme le soutient Lauréline FONTAINE, elle « permet le contrôle de l'exercice des 
pouvoirs d'exception [et] réalise une sorte de validation rétroactive »
1040
. Cependant, 
elles restent silencieuses sur les conséquences juridiques attachées à une éventuelle 
désapprobation de la déclaration unilatérale de la situation d'exception par le chef de 
l'Etat. Le pouvoir de réformation, d'annulation a posteriori des mesures de crise par la 
représentation nationale permettrait sans doute d'éviter un recours et un usage abusifs de 
l'état d'exception par l'exécutif. Il en serait de même si le constituant permettrait au 
Parlement de mettre fin à la possibilité de recourir aux pouvoirs de crise, comme c'est le 
cas au Bénin. 
Quant au référendum d'initiative présidentielle, il est logique de le maintenir, car 
le recours au référendum est la conséquence de l'élection du Président de la République 
au suffrage universel direct. Mais il s'avère nécessaire de réduire considérablement 
l‟objet du référendum, c'est-à-dire son champ d'intervention. Comme le disait le général 
Charles de Gaulle, « il ne faut pas prostituer le référendum en le faisant jouer à tout 
propos »
1041
. Dans le contexte africain, toute initiative référendaire visant à accroître les 
pouvoirs du chef de l'Etat devrait être interdite. Il en serait ainsi lorsque le recours au 
référendum tendrait à la suppression de la limitation du nombre de mandats 
présidentiels, à accroître le pouvoir de nomination par le chef de l'Etat des membres des 
organes de contrepoids…Le même sort devrait être réservé aux initiatives référendaires 
qui pourraient avoir pour effet la réduction des attributions des autres pouvoirs, 
notamment les pouvoirs législatif et judiciaire. Dans cette logique, toute décision du 
Président de la République de recourir au référendum devrait être soumise à l'examen de 
la Cour constitutionnelle. 
 
Cependant, cette proposition tendant à réduire les pouvoirs du Président de la 
République, en tant que chef de l'Etat, n'est pas incompatible avec la reconnaissance à 
ce dernier le statut de chef du Gouvernement.  
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op. cit., p. 587. 
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§2. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DU GOUVERNEMENT 
 
Il serait nécessaire de supprimer le poste de Premier ministre et faire du Président 
de la République le chef du Gouvernement. Certes, dans la plupart des pays d'Afrique 
noire francophone, le Président de la République cumule en pratique à la fois la qualité 
de chef de Gouvernement et de chef de l'Etat. Mais, comme le souligne le Professeur 
Kofi AHADZI, les risques d'une cohabitation à la française ne sont pas exclus
1042
. En sa 
qualité de chef du Gouvernement, le Président de la République devrait être 
logiquement maître de la composition du Gouvernement (A) et définir et conduire la 
politique de la nation (B). 
A. FAIRE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE LE MAITRE INCONTESTÉ DE LA 
COMPOSITION DU GOUVERNEMENT 
 
Certes, nous avons déjà relevé qu'en Afrique noire francophone, le Président de la 
République dispose d'un pouvoir discrétionnaire de nomination des membres du 
Gouvernement
1043
. Mais il faut reconnaître que c'est dans les faits qu'il dispose d'un tel 
pouvoir. Pour permettre au chef de l'Etat de mettre en œuvre sa politique, et d'éviter tout 
risque de blocage, il faudrait lui reconnaître un pouvoir discrétionnaire de nomination 
des membres du Gouvernement qui seront responsables devant lui.  
1. Reconnaître au Président de la République un pouvoir discrétionnaire 
explicite de nomination des membres du Gouvernement 
 
Comme nous l'avons déjà souligné, si, en principe, le Président des Etats-Unis 
nomme ses secrétaires avec l'accord du Sénat, en pratique, il dispose d'un pouvoir 
discrétionnaire en la matière, car l'accord de la chambre haute est « refusé dans les cas 
rarissimes »
1044
. 
S'inspirant de la pratique de nomination des secrétaires aux Etats-Unis, le 
constituant béninois a reconnu au Président de la République un pouvoir discrétionnaire 
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de nomination des membres de son Gouvernement, car cette nomination est soumise à 
un simple avis du bureau de l'Assemblée nationale
1045
. Les pays d'Afrique noire 
francophone pourraient ainsi s'inspirer du modèle béninois en permettant au Président 
de la République non seulement de nommer librement les membres du Gouvernement 
mais aussi de décider de la forme de celui-ci.   
En effet, compte tenu de l'importance des tâches gouvernementales, le chef de 
l'Etat pourra nommer à sa guise un Premier ministre révocable par lui à tout moment, 
sinon, comme le disait Edward Corwin, la présidence serait un « killing job »
1046
. Ce 
dernier sera chargé de coordonner l'action du Gouvernement. Comme le souligne le 
Professeur Koffi AHADZI, « ce bras-droit administratif aura pour mission de 
décharger [le chef de l'Etat] des tâches quotidiennes d'exécution, ce qui lui permettra 
de se consacrer à la définition des grandes orientations nationales »
1047
. Le Premier 
ministre ainsi nommé formera un duo avec le Président de la République, car il 
n'existera « pas deux têtes, deux acteurs qui pèsent d'un poids égal, mais un seul sur qui 
repose la direction de l'Etat. Cela suppose qu'entre les deux, il n'existe pas de zones de 
compétences réservées, mais que l'un assume la plénitude du pouvoir exécutif tandis 
que l'autre ne représente qu'une ombre fugitive »
1048
. Par conséquent, les risques d'une 
cohabitation à la française seront définitivement exclus. Ce qui serait un gage « de 
stabilité, d'efficacité et de rapidité »
1049
 de l'action gouvernementale. Aussi, l'efficacité 
gouvernementale passera-t-elle par la responsabilité des membres du Gouvernement 
devant le chef de l'Etat. 
2. Instituer la responsabilité explicite des membres du Gouvernement devant le 
chef de l'Etat 
 
Nous savons qu'aux Etats-Unis, les secrétaires assistent et conseillent seulement le 
Président dans l'exercice de ses fonctions. Nommés par celui-ci, ils sont placés sous sa 
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dépendance immédiate et révocable ad nutum. Même le Président révoque plus 
librement les secrétaires, car la révocation n'est pas soumise à l'approbation du Sénat. A 
l'opposé des ministres du régime parlementaire, les secrétaires aux Etats-Unis « sont 
juxtaposés les uns aux autres, et ne forment pas, en conséquence, un organe distinct et 
autonome par rapport au Président »
1050
. En définitive, seule la personnalité ou la 
volonté du Président compte : le pouvoir décisionnel demeure son apanage. Par 
exemple, vers la fin de son mandat, le Président Wilson étant malade à la Maison 
Blanche, le secrétaire Lansing avait essayé de réunir les ministres aux fins de dégager 
une certaine politique. Le Président Wilson, guéri, lui écrivit : « Je vous révoque parce 
que vous avez essayé de faire une politique en dehors de la mienne et que, d'après la 
Constitution, c'est ma politique qui doit diriger le pays »
1051
.  Comme le note Lord 
Bryce, aux Etats-Unis, « le cabinet du Président est une partie de lui-même »
1052
. 
C'est dans ce sens qu'il faudrait envisager les relations entre les membres du 
Gouvernement et le Président de la République en Afrique. Ce dernier devrait non 
seulement les nommer, mais aussi fixer leurs attributions et mettre fin à leurs fonctions. 
Certes, nous avons déjà noté que le Président de la République dispose en pratique, en 
Afrique, du pouvoir de révocation des membres du Gouvernement dans la plupart des 
pays d'Afrique francophone. Mais, comme en France, ce pouvoir de révocation reste 
encore dépendant des circonstances politiques : en cas de convergence entre majorités 
présidentielle et parlementaire, il dispose du pouvoir de révocation des ministres, mais 
en cas de divergence de majorités, il perd ce pouvoir. C'est seulement au Bénin où le 
constituant de 1990 reconnaît au Président de la République le droit de révocation des 
membres du Gouvernement. C'est pourquoi, il faudrait que le Président de la 
République détienne la liberté de révocation des ministres du texte de la constitution. 
« Puisque le Président doit faire une politique, il doit être libre de choisir les 
instruments de cette politique »
1053
 d'une part, et libre de les changer en cas de besoin, 
d'autre part. 
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B. CONFIER LA DETREMINATION DE LA POLITIQUE DE LA NATION AU 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
 
En sa qualité de chef de Gouvernement, le Président de la République devrait être 
l'artisan de la politique nationale. A cet effet, il serait nécessaire de maintenir le pouvoir 
réglementaire dont il dispose des constitutions en vigueur. 
1. Le Président de la République, artisan de la politique de la nation 
 
Rompant avec la constitution française de 1958 qui confie la définition et la 
détermination de la politique de la nation au Premier ministre
1054
, les pays d'Afrique 
noire francophone devraient confier cette mission au Président de la République. On sait 
que le constituant nigérien de 1999 reconnaît au Gouvernement la détermination et la 
définition de la politique de la nation
1055
. Le constituant dérivé togolais confie aussi le 
soin de définir la politique de la nation au Gouvernement, mais sous l'autorité du 
Président de la République
1056
, ce qui constitue une poudrière en cas de cohabitation. 
Pour éviter tout risque de conflit au sommet de l'Etat, il faudrait que le chef de l'Etat 
définisse et détermine la politique de la nation comme le prévoit la constitution 
béninoise
1057
. Cette mission sera conforme à son mode de désignation, car « ce 
Président élu par le peuple est choisi pour faire une politique et c'est cette politique 
qu'il va imposer au pays »
1058
. Dans ces conditions, il faudrait une vraie restructuration 
des partis politiques en Afrique. 
En effet, le renouveau démocratique n'est pas encore accompagné d'une vraie 
organisation des partis politiques. Ceux-ci sont encore loin d'être des « organisations au 
service d'une idée »
1059
. Le slogan de campagne du parti au pouvoir reste la continuité 
tandis que celui de l'opposition est le changement. En Afrique, les confrontations 
personnelles faussent le débat démocratique, car le combat d'idées, la confrontation des 
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programmes politiques, des projets de société qu'on rencontre dans les démocraties dites 
avancées sont loin d'être une réalité. A cet effet, il faudrait enrichir le débat politique en 
Afrique afin de donner au peuple une possibilité de choix entre plusieurs programmes 
politiques. Ceci donnera une vraie lisibilité au programme politique du Président élu 
dont la mise en œuvre passe en partie par la reconnaissance à ce dernier d'un pouvoir 
réglementaire. 
2. Maintenir le pouvoir réglementaire du Président de la République 
 
Outre le pouvoir réglementaire d'exécution des lois, le Président de la République 
devra disposer d'un véritable pouvoir réglementaire autonome compte tenu de ses 
importantes attributions. Tandis que le pouvoir réglementaire d'exécution des lois 
consiste « dans l'édiction de décrets destinés à pourvoir, par le biais de normes à 
caractère général et impersonnel et en tant que de besoin, à l'application des lois »
1060
, 
le pouvoir réglementaire dit autonome est « celui qui s'exerce dans les matières 
étrangères au domaine législatif »
1061
.  
Avec la multiplication des besoins de l'Etat, on constate que le pouvoir législatif 
ne peut plus tout réglementer. Déjà en 1923, le maître de l'école de service public, Léon 
Duguit constatait que « le Parlement est dans l'impossibilité matérielle de voter lui-
même toutes les dispositions réglementaires qui sont nécessaires»
1062
. C'est ce 
pragmatisme qui a conduit le constituant français de 1958 à opérer « une révolution 
juridique »
1063
 en rompant avec la tradition établie par les constitutions précédentes 
consistant à soumettre toute matière à la réglementation du pouvoir législatif
1064
. Avec 
la constitution de 1958, un domaine est désormais confié au pouvoir réglementaire et 
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par conséquent soustrait à la compétence du législatif. Toutes les constitutions des pays 
d'Afrique noire francophone se sont inspirées de leur homologue de l'ancienne 
métropole en opérant une distinction entre le domaine de la loi et celui du règlement. 
Une telle technique mérite d'être maintenue, car elle présente l'avantage de désengorger 
le Parlement et de répondre aux exigences de rapidité de l'action gouvernementale. C'est 
dans ce sens que dans sons discours du 27 août 1958, Michel Debré estimait que la 
reconnaissance d'un domaine au règlement répond au besoin de « désencombrer un 
ordre du jour parlementaire accablé par l'excès de lois passées depuis tant d'années en 
des domaines où le Parlement n'a pas normalement compétence législative »
1065
. Aussi, 
les délégations législatives sous la forme d'ordonnance de l'article 38 de la constitution 
française de 1958 devraient-elles être encouragées
1066
. 
 
Au regard de ces importantes attributions reconnues au Président de la 
République, il est normal qu'on renforce celles du Parlement afin d'éviter un 
déséquilibre des pouvoirs. C'est pourquoi il faut envisager des rapports nouveaux entre 
le Président de la République et le Parlement. 
SECTION 2. ENVISAGER DES RAPPORTS NOUVEAUX ENTRE LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ET LE PARLEMENT 
 
Les nouvelles constitutions actuellement en vigueur en Afrique noire francophone 
organisent un déséquilibre profond des pouvoirs au profit du Président de la 
République. Afin de remédier à cette situation fâcheuse, Il serait envisageable de 
renforcer, d‟une part, la collaboration des pouvoirs entre le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif (Paragraphe 1) et, d'autre part, la position du Parlement face au 
Président de la République (Paragraphe 2). 
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§1. RENFORCER LA COLLABORATION DES POUVOIRS 
 
En 1974, la Cour suprême des Etats-Unis rappela qu' « en divisant le pouvoir 
souverain par une répartition entre trois branches égales, les Fondateurs de la 
constitution ont cherché à définir un système d'ensemble, mais il n'était pas dans leur 
intention que les pouvoirs séparés opèrent dans une indépendance absolue »
1067
. C'est 
dans cette logique qu'il faudrait envisager les rapports entre les pouvoirs publics en 
Afrique. Dans ce sens, il serait nécessaire de maintenir l'intervention du Président de la 
République dans le domaine législatif (A) et d‟instituer un partage des pouvoirs de 
nomination entre ce dernier et le Parlement (B). 
A. MAINTENIR L'INTERVENTION DU PRESIDENT DE REPUBLIQUE DANS LE 
DOMAINE LEGISLATIF 
 
Pour permettre au Président de la République de réaliser son programme 
politique, il faudrait reconduire sa participation à l'initiative des lois. Aussi, faut-il 
partager d'une manière équitable l'ordre du jour de l'Assemblée nationale entre celle-ci 
et le Président de la République.  
1. Reconduire la participation du Président de la République à l'initiative des 
lois 
 
En principe, du fait de la séparation rigide des pouvoirs établie par la constitution 
de 1787, le Président américain devrait se limiter à l'exécution des lois votées par le 
Congrès. Mais les exigences de l'action gouvernementale et administrative ont fait sentir 
la nécessité pour le Chief Executive de s'octroyer la faculté d'une participation à 
l'initiative des lois. D‟une part, le Président peut demander à un congressman de lui 
rendre le service en déposant pour son compte un texte de loi élaboré par 
l'administration. D'autre part, il peut annexer de véritables projets de loi aux messages 
adressés au Congrès et plus particulièrement au message sur l'état de l'Union
1068
. Certes, 
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le Président ne les impose pas au Congrès, mais il lui suggère de les mettre en œuvre, en 
prenant appui sur l'opinion publique.  
Nous avons déjà noté que tous les constituants des pays d'Afrique noire 
francophone n'ont pas jugé nécessaire d'imiter ce détour inutile pratiqué aux Etats-Unis 
en reconnaissant expressément à l'exécutif l'initiative des lois concurremment avec le 
Parlement à l'instar du constituant français de 1958. Dans ce sens, la constitution 
béninoise de 1990 d'inspiration présidentielle a expressément consacré l'initiative 
législative du chef de l'Etat
1069
. Au Togo et au Niger, les parlementaires partagent 
l'initiative des lois avec le Gouvernement
1070
. Nous pensons que la reconnaissance de 
l'initiative des lois au Gouvernement et plus particulièrement au chef de l'Etat est 
satisfaisante et mérite d'être maintenue. En effet, « sachant que l'on ne gouverne que 
par la loi »
1071
, il est d'autant plus nécessaire que le Président de la République, chef de 
l'Etat et chef du Gouvernement, dispose de l'initiative législative au regard de ses 
attributions. Mais, elle n'aura pas d'effet escompté si le chef de l'Etat ne dispose pas du 
droit d'inscrire les projets ou propositions de loi à l'ordre du jour de l'Assemblée 
nationale. 
2. Envisager un partage équitable de l'ordre du jour du Parlement 
 
L'ordre du jour est la liste des sujets que l'Assemblée doit aborder au cours d'une 
séance. Sa fixation est un élément important de la vie parlementaire et gouvernementale, 
car elle « traduit la hiérarchie des préoccupations du Parlement et du 
Gouvernement »
1072
. C'est pourquoi, il faut reconnaître au Gouvernement la possibilité 
de faire inscrire à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale les projets ou les propositions 
de loi qui lui tiennent particulièrement à cœur. Au Bénin et au Niger, on sait que 
l'Assemblée nationale dispose d'une maîtrise complète de son ordre du jour, ce qui 
                                                                                                                                               
Royaume-Uni. Son impact politique est fort car, retransmis à la télévision, il jouit également d'un 
fort taux d'audience (près de 52 millions de téléspectateurs en 2003). 
1069
  Article 105 de la constitution béninoise de 1990. 
1070
  Articles 83 de la constitution togolaise de 1992, 90 de la constitution nigérienne de 1999. 
1071
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
295. 
1072
  Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit., p. 743. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 339 
 
constitue un obstacle majeur pour le Gouvernement
1073
. Au Togo, le constituant de 1992 
reconnaît au Gouvernement l'inscription prioritaire de ses propres projets de loi ainsi 
que les propositions des parlementaires qu'il veut bien accepter de voir discuter
1074
. 
Cette situation, qui reste calquée sur l'ancien article 48 de la constitution française
1075
, 
n'est pas non plus acceptable, car elle permet au Gouvernement de dominer l'Assemblée 
nationale en retardant, voire bloquant l'examen des propositions des parlementaires qu'il 
estime inopportunes. C'est pourquoi nous plaidons en faveur d'un partage équitable de 
l'ordre du jour de l'Assemblée nationale tel qu'effectué par la réforme constitutionnelle 
française de 2008. En effet, il faut rappeler que cette réforme, qui a pour but de 
« revaloriser les pouvoirs du Parlement et de conférer aux parlementaires davantage 
d'autonomie »
1076
, opère un partage équitable de l'ordre du jour du Parlement : le 
Gouvernement et le Parlement disposent dorénavant de deux séances sur quatre 
chacun
1077
. L'adoption d'un tel schéma de partage de l'ordre du jour des assemblées par 
les pays africains permettrait à certains d'entre eux, comme le Togo, de revaloriser les 
pouvoirs de l'Assemblée nationale et à d'autres, comme le Bénin, de ne pas priver le 
Gouvernement de la possibilité de voir discuter ses projets de loi nécessaires à la mise 
en œuvre de sa politique. Bref, comme le résume Jean Paul Jacqué, avec un tel partage 
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de l'ordre du jour, « le Parlement retrouve une relative maîtrise de son ordre du jour 
sans pour autant qu'il puisse être fait obstacle aux projets gouvernementaux »
1078
. En 
tout état de cause, la réalisation du programme politique du Président de la République 
nécessite une collaboration entre ce dernier et le Parlement non seulement en matière du 
vote des lois, mais aussi dans celle de nomination aux emplois civils et militaires. 
B. INSTITUER UN PARTAGE DES POUVOIRS DE NOMINATION 
 
Pour permettre au chef de l'Etat de réaliser son programme, il faudrait reconduire 
ses pouvoirs de nomination. Toutefois, ces nominations devraient être soumises à 
l'approbation du Parlement. 
1. Reconduire les pouvoirs de nomination du Président de la République 
  
Aux Etats-Unis, malgré le remplacement du spoil system par le merit system
1079
, 
les emplois supérieurs demeurent à la discrétion du Président américain, car ce dernier 
n'en pourvoit pas moins à la nomination de dix-mille fonctionnaires. La Cour suprême a 
même admis qu'il peut révoquer librement les plus hauts fonctionnaires.  
De même, dans tous les pays d'Afrique noire francophone, le Président de la 
République dispose d'un pouvoir de nomination de droit commun. Nous avons déjà 
souligné qu'au Togo, au Bénin et au Niger, c'est le Président de la République qui 
nomme aux emplois civils et militaires
1080
. Mais il faudrait poser des limites au pouvoir 
de nomination du Président de la République, surtout en ce qui concerne la nomination 
des hauts fonctionnaires. En effet, il serait nécessaire de prévoir un mandat pour les 
fonctions des directeurs généraux des administrations centrales et d'en limiter le 
renouvellement. Ceux-ci devraient être nommés pour un mandat bien précis. Ce mandat 
pourrait être aligné derrière celui du chef de l'Etat, c'est-à-dire un mandat de cinq ans, 
                                                 
1078
  Jean Paul JACQUE, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p.203. 
1079
  Mise en honneur par le Président Andrew Jackson, au début du XIX
e
 siècle, la pratique du spoil 
system consiste pour le Président nouvellement élu à licencier la plupart des fonctionnaires en place 
afin de les remplacer par ses amis politiques. Mais ce système dit système des dépouilles, qui 
tournait le dos à la notion de carrière, a entrainé, à partir de 1883, avec l'adoption du Pendleton Act, 
son remplacement par le merit system (recrutement par concours). Une loi de 1978 (Senior 
Executive Service) est venue l'actualiser ; voir Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit 
Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 288.  
1080
  Voir supra, Première partie, titre 2. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 341 
 
mais non renouvelable. Cette situation aura le mérite, comme on l'a noté pour la 
limitation du nombre de mandats présidentiels, de favoriser le renouvellement des élites 
à la tête des administrations centrales d'une part, et de promouvoir leur bonne gestion, 
d'autre part. En outre, ces nominations ne devraient pas être faites au mépris des critères 
de mérite, car chaque directeur nommé devrait avoir le profil exigé par la nature des 
activités de l'entreprise dont il occupe la direction. C'est pourquoi, une approbation 
parlementaire des nominations faites par le chef de l'Etat s'avère nécessaire.  
2. Soumettre ces nominations à l'approbation parlementaire 
 
Nous savons que le Président américain partage son pouvoir de nomination avec 
la chambre des Etats, c'est-à-dire le Sénat. En effet, les nominations effectuées par le 
Président américain doivent être approuvée à la majorité des deux tiers des membres 
composant le Sénat
1081
. 
En Afrique, le chef de l'Etat reste entièrement libre dans la nomination des hauts 
fonctionnaires. Certes, cette liberté de nomination peut favoriser la réalisation de son 
programme politique, car il nommera les hommes de confiance. Mais nous avons 
souligné que le pouvoir discrétionnaire du Président de la République en matière de 
nomination à des emplois civils et militaires a favorisé non seulement la politisation de 
l'administration, mais aussi et surtout l'ethnisation de la direction de celle-ci. Même aux 
Etats-Unis, le spoil system avait « entrainé, pendant longtemps, une extrême 
politisation de la fonction publique »
1082
. C'est pourquoi il serait utile, voire nécessaire 
de prévoir des garde-fous en matière des pouvoirs de nomination. Et, à notre humble 
avis, l'approbation parlementaire constitue un moyen essentiel de limiter ces dérives 
présidentielles préjudiciables à la bonne gestion des entreprises publiques. Comme aux 
Etats-Unis, il faudrait soumettre cette approbation à la majorité des deux tiers des 
membres composant l'Assemblée nationale. Avec une telle exigence, le chef de l'Etat ne 
se permettrait plus de nommer ses frères ou ses amis à la tête des administrations 
                                                 
1081
  Aux Etats-Unis, le Sénat dispose d'une prérogative de confirmation de nomination proposée par le 
Président. L'article II, section II, indique en effet que le Président nommera les ambassadeurs et 
autres fonctionnaires «après avis et consentement» du Sénat.  
1082
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
288. 
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centrales ; au contraire, il chercherait à désigner des personnalités qui, au regard de leur 
mérite ou probité, pourraient bénéficier de l'approbation parlementaire. Mais, celle-ci 
devrait se limiter aux nominations des directeurs généraux des administrations centrales. 
Contrairement aux Etats-Unis, il faudrait permettre au Président de nommer librement 
ses ministres et les ambassadeurs. 
  
 L'approbation parlementaire des nominations faites par le Président de la 
République est sans aucun doute un facteur de renforcement des pouvoirs du Parlement. 
Mais on pourrait renforcer davantage la position de ce dernier face au chef de l'Etat.  
§2. RENFORCER LA POSITION DU PARLEMENT FACE AU CHEF DE L’ETAT 
 
Nous avons déjà relevé la domination du Parlement par le chef de l'Etat dans la 
quasi-totalité des pays d'Afrique noire francophone
1083
. Pour pouvoir contrebalancer les 
pouvoirs présidentiels, il serait nécessaire d'instituer un contrôle limité de l'action du 
Gouvernement présidentiel (A) et de supprimer purement et simplement la dissolution 
de l'Assemblée nationale (B).   
A. INSTITUER UN CONTROLE LIMITÉ DE L'ACTION DU GOUVERNEMENT 
PRESIDENTIEL 
 
Pour des raisons de stabilité politique, il faudrait limiter les conséquences du 
contrôle parlementaire. Dans ce sens, les moyens de contrôle ne devraient pas aller 
jusqu'au renversement du Gouvernement présidentiel. 
1. Les moyens de contrôle parlementaire 
 
On pourrait tout d'abord reconduire les moyens de contrôle qui existent déjà dans 
les constitutions actuelles et dont nous avons parlé précédemment
1084
. Il s'agit des 
questions écrites adressées à un ministre qui y répond sous forme écrite, d‟une part, et 
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  Voir supra, première partie, titre 1, chapitre 2, section 1, paragraphe 2. 
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des questions orales qui permettent d‟interroger publiquement et en séance après 
inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, d'autre part.  
 Ensuite, compte tenu des difficultés d'inscription des questions orales des 
parlementaires de l'opposition à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale, en raison de 
l'obstruction de la majorité parlementaire, il faudrait innover en s‟inspirant de la formule 
française des questions au Gouvernement
1085
. Par exemple, une séance par semaine, 
tous les membres du Gouvernement devraient se rendre à l'Assemblée nationale pour 
répondre aux questions des parlementaires. Le temps de parole devrait être réparti entre 
les groupes parlementaires en fonction de leur importance numérique. Cette technique 
favoriserait un dialogue permanent entre les ministres et les parlementaires.  
Enfin, on mentionnera l'interpellation et les commissions d'enquête ou de 
contrôle. Sans négliger ces dernières, on mettra ici l'accent sur l'interpellation, car celle-
ci permet un contrôle rapide de l'action gouvernementale. Elle devrait permettre à une 
minorité de parlementaires d'inviter le Président de la République de venir donner des 
explications sur un point crucial de l'action gouvernementale. Pour que l'interpellation 
soit vraiment un moyen de contrôle entre les mains de l'opposition parlementaire, il 
faudrait prévoir, comme au Bénin, la possibilité pour dix députés d'interpeller le 
Président de la République, d‟une part, et exiger l‟inscription automatique de 
l'interpellation à l'ordre du jour du Parlement afin de neutraliser la capacité de blocage 
de la majorité parlementaire, d'autre part
1086
. De même, l'efficacité de ce moyen de 
contrôle pourrait être obtenue en obligeant le Président de la République à répondre 
personnellement et dans les délais raisonnables à l'interprétation sous peine d'être 
poursuivie directement, comme au Bénin, devant la Haute Cour de justice. Mais pour 
éviter un recours abusif à la procédure d'interpellation, il serait nécessaire de prévoir 
deux interpellations par session parlementaire. La première pourrait intervenir au début 
de chaque session parlementaire et la seconde logiquement à la fin. Toutefois, ce sont 
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  Cf. Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., pp. 565-566 ; Jean GICQUEL et Jean-
Eric GIQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., pp. 692-693. 
1086
  Comme on l‟a déjà évoqué précédemment, dans la plupart des pays d'Afrique noire francophone, la 
procédure d'interpellation est maitrisée par la majorité parlementaire. Non seulement, la demande 
d'interpellation doit être inscrite à l‟ordre du jour de l'Assemblée nationale, mais aussi il revient à 
celle-ci d'adopter la demande d'interpellation à la majorité simple de ses membres ; voir supra, 
première partie, titre 1, chapitre 2, section 1, paragraphe 2. 
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surtout les conséquences attachées à cette procédure de contrôle qui lui donneront toute 
son efficacité. 
2. Les limites du contrôle : l’impossible renversement du Gouvernement 
présidentiel 
 
M. Philippe Manga a développé une excellente argumentation qui milite en faveur 
de la mise en jeu de la responsabilité politique du Président de la République devant le 
Parlement en Afrique. Pour lui, « puisque le chef de l'Etat demeure toujours le dieu-
démiurge, c'est-à-dire la clé de voûte du système, pourquoi ne pas éprouver sa 
responsabilité dans la conduite des affaires. On parle très souvent de la sanction du 
peuple qui tombe à l'issue des élections en sorte que sa réélection équivaut à un quitus 
et sa défaite à un désaveu. Mais on peut aussi imaginer que le Parlement qui a reçu 
mandat du peuple le supplée dans certaines circonstances en devançant sa décision 
»
1087
. Cette réflexion de Philippe Manga est séduisante au regard des importantes 
attributions du Président de la République en Afrique. Comme on l‟a déjà souligné, ce 
dernier détient toujours la réalité du pouvoir exécutif, car il cumule à la fois les 
fonctions de chef de l'Etat et de chef du Gouvernement
1088
. Et si on estime avec Joseph 
Barthélemy et Paul Duez que « l'autorité est inséparable de la responsabilité »
 1089
, on 
serait tenter de plaider en faveur de la responsabilité politique du Président de la 
République africain devant le Parlement. Mais on ne saurait aller dans cette logique 
pour une raison simple : puisque le Président de la République est élu au suffrage 
universel direct, il dispose d‟une plus grande légitimité que les parlementaires. Dans ce 
sens, sa responsabilité politique ne pourrait être mise en jeu devant le Parlement. Aux 
Etats-Unis d'Amérique aussi, le Président de la République est également chef de l'Etat 
et chef du Gouvernement. Pourtant, sa responsabilité politique ne peut être engagée 
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  Philippe MANGA, « Réflexion sur la dynamique constitutionnelle en Afrique », op. cit., p. 68. 
1088
  Pour le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON, dans la quasi-totalité des Etats d'Afrique 
francophone, l'institution présidentielle reste prépondérante. Selon lui, il a été admis dans la classe 
politique et chez les constituants une sorte de consensus présidentiel, l'essentiel n'étant pas de savoir 
s'il était ou s'il est nécessaire d'assurer l'autorité de l'exécutif et de son chef, mais de déterminer dans 
un contexte renouvelé la meilleure architecture pour y parvenir ; voir Jean du BOIS de 
GAUDUSSON, « Défense et illustration du constitutionnalisme après quinze ans de pratique du 
pouvoir », op. cit., p. 618. 
1089
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 619. 
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devant le Congrès. Toutefois, on pourrait prévoir des sanctions à l'issue de 
l'interpellation, car l'objectif des moyens de contrôle vise à ce que le Président de la 
République ait un minimum de sens de responsabilité pour éviter toute tentative de 
dérive dictatoriale. 
D‟une part, l'interpellation pourrait aboutir à un blâme de l'action de l'équipe 
présidentielle. Cela implique donc un désaveu de la politique du chef de l'Etat. Les 
parlementaires pourraient alors demander à ce dernier de procéder à un remaniement 
ministériel. Ils pourraient également exiger sans condition le départ du Premier ministre, 
s‟il en a un, ou du Coordonnateur de l'action gouvernementale.  Certes, aux Etats-Unis, 
la séparation stricte des pouvoirs interdit au Congrès de renverser le Président de la 
République ou de démettre ses ministres
1090
. Mais, en pratique, quand la politique du 
Président américain est de plus en plus contestée au sein de la majorité parlementaire et 
de l'opinion publique, celui-ci change souvent son secrétaire d'Etat. 
D'autre part, au terme du contrôle, les parlementaires pourraient prendre une 
recommandation pour orienter la politique du chef de l'Etat. Il serait normal même que 
cette recommandation prenne la forme des injonctions afin de contraindre le Président 
de la République à abandonner la décision qui a été à l'origine de son interpellation. 
Cependant, tous ces pouvoirs du Parlement n‟aboutiraient à rien si l‟arme de dissolution 
plane toujours sur l'Assemblée nationale.   
B. SUPPRIMER LA DISSOLUTION DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
 
L‟un des moyens de domination des chambres par le Président de la République 
en Afrique noire francophone est sans doute la faculté qui lui est reconnue de mettre 
prématurément fin au mandat des parlementaires
1091
. Se référant à la logique propre au 
                                                 
1090
  Aux Etats-Unis d'Amérique, nombre d'aspects qui caractérisent la séparation des pouvoirs dans le 
régime parlementaire sont absents d'un système fondé, en théorie, sur une séparation stricte des 
pouvoirs : le Congrès ne peut renverser le Président ou démettre ses ministres ; le Président ne peut 
dissoudre le Congrès ; voir Philippe ARDENT et Bertrand MATHIEU, Institutions Politiques et 
Droit Constitutionnel, op. cit., p. 325 ; Georges VEDEL, Manuel élémentaire de droit 
constitutionnel, Réédition présentée par Guy Carcassonne et Olivier Duhamel, Dalloz, paris, 2002, 
pp. 67-68;  Jean GICQUEL et Jean-Eric GIQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 
op. cit., p. 293. 
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régime présidentiel, il faudrait supprimer la dissolution de l'Assemblée nationale en vue 
d'équilibrer les deux pouvoirs. 
1. Une suppression s’inscrivant dans la logique du régime présidentiel envisagé 
 
 Comme l‟écrivent les Professeurs Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-
SOUCRAMANIEN, « le propre du régime présidentiel, c'est l'indépendance 
réciproque du Président et des Assemblées »
1092
. Présenté comme l'application rigide de 
la théorie de la séparation des pouvoirs, le régime présidentiel, dont le régime américain 
est le prototype, se caractérise en théorie par l'impossibilité des deux organes d‟exercer 
des pressions l'un sur l'autre et encore moins d‟agir l'un à l‟encontre de l‟autre : le 
Président ne dispose donc pas du pouvoir de prononcer la dissolution de l'Assemblée 
mais celle-ci ne peut, de son côté, mettre en cause sa responsabilité politique. Une fois 
élu, chaque organe est donc assuré de demeurer au pouvoir pour la durée prévue. Pour 
le Professeur Louis FAVOREU « la qualification de séparation rigide s’explique 
surtout par l'absence de moyens d'action réciproques susceptibles de remettre en cause 
l'existence de tel ou tel organe législatif ou exécutif. Il n’y a pas de place pour des 
mécanismes de dissolution d’une chambre ou de mise en jeu de la responsabilité 
politique d'un organe exécutif en régime présidentiel »
1093
. 
 
La suppression de la dissolution de l'Assemblée nationale en Afrique noire 
francophone sera non seulement conforme à la logique du régime présidentiel, mais elle 
permettra également d'équilibrer les deux pouvoirs, c'est-à-dire le pouvoir exécutif et le 
pouvoir législatif.  
2. Une suppression visant à équilibrer les pouvoirs 
 
Nous avons déjà relevé qu'en Afrique noire francophone, les constituants ont 
prévu une dissolution que Prévost-Paradol qualifie de « royale ou présidentielle »
1094
.  
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  Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, op. cit., p. 142. 
1093
  Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit., p. 399. 
1094
  Cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 
op. cit., p. 138, note 52. 
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Elle n'est pas une arme aux mains du Gouvernement, mais un instrument de domination 
de l'Assemblée nationale par le Président de la République. Ce dernier peut dissoudre la 
première sans être inquiété du fait de son irresponsabilité politique, ce qui constitue un 
facteur de déséquilibre des pouvoirs et d'affaiblissement du pouvoir législatif. Face à 
cette situation, Philippe MANGA s‟indigne même en se demandant pourquoi « dans un 
régime où le Parlement et le Président de la République sont tous issus du suffrage 
universel direct, consacrer la primauté de l'un sur l'autre, en particulier que le 
Président de la République puisse dissoudre le Parlement sans perspective d'être 
inquiété par ce dernier »
1095
. On l'a vu au Niger où le chef de l'Etat s'est débarrassé 
facilement d'une Assemblée nationale opposée à sa volonté de modification de la 
constitution de 1999 afin de s‟éterniser au pouvoir1096. Ce déséquilibre des pouvoirs au 
profit du Président de la République n'est ni propre au régime parlementaire ni au 
régime présidentiel, car, selon les Professeurs Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, 
« contrairement à de fâcheuses interprétations, le régime présidentiel ne fait point 
litière des attributions du Parlement ; pas plus, qu'il ne confère une position altière au 
magistrat suprême »
1097. Deux procédés permettront d‟équilibrer les deux pouvoirs : 
soit maintenir la dissolution de l'Assemblée nationale et instituer la responsabilité 
politique du Président de la République devant le Parlement ; soit supprimer la 
dissolution et maintenir l'irresponsabilité politique du chef de l'Etat. Or, pour des raisons 
qui ont été évoquées précédemment, il ne serait pas possible d'instituer la responsabilité 
politique du Président de la République. Ainsi, la seule possibilité qui reste est la 
suppression du droit de dissolution de l'Assemblée nationale confié au chef de l'Etat. 
 
Cependant, le contrôle parlementaire de l'action gouvernementale et la 
suppression du droit de dissolution ne sont pas suffisants à garantir un fonctionnement 
normal du modèle envisagé. Le renforcement du statut des organes de contrepouvoir
1098
 
sera un autre atout.  
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  Voir supra, seconde partie, titre 1, chapitre 2, section 2, paragraphe 2. 
1097
  Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 
296. 
1098
  Selon les Professeurs Pierre PACTET et Ferdinand MELIN-SOUCRAMANIEN, « il faut entendre 
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En Afrique noire francophone, les années 1990-1991 ont été marquées par la 
volonté et la détermination de lutter contre le monolithisme politique, tout régime 
politique fondé sur l'arbitraire, la dictature, l'injustice, la corruption, la confiscation du 
pouvoir et le pouvoir personnel
1099
. Dans un premier temps, les forces de changement 
des années 1990-1991 ont cherché à contenir la dérive autocratique du pouvoir 
présidentiel en créant ou en revalorisant selon les cas le poste de Premier ministre et en 
limitant le nombre de mandats présidentiels. Mais convaincues, à l'instar des 
révolutionnaires français de 1789, que « toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
constitution »
1100
, les élites sociales africaines ont multiplié, dans un second temps, les 
mécanismes de contrepoids en vue de créer un réel Etat de droit. Celui-ci se définit, 
selon Raymond Carré DE MALBERG, comme « un Etat qui, dans ses rapports avec 
ses sujets et pour la garantie de leur statut individuel, se soumet lui-même à un régime 
de droit, et cela en tant qu'il enchaîne son action sur eux par des règles, dont les unes 
déterminent les droits réservés aux citoyens, dont les autres fixent par avance les voies 
et moyens qui pourront être employés en vue de réaliser les buts étatiques : deux sortes 
de règles qui ont pour effet commun de limiter la puissance de l'Etat, en le 
subordonnant à l'ordre juridique qu'elles consacrent »
1101
. Les mécanismes de 
contrepoids devaient servir donc à assurer, d'une part, la suprématie et l'effectivité de la 
constitution et, d'autre part, le respect des droits et libertés fondamentaux consacrés et 
garantis par les nouvelles constitutions
1102
. Pour atteindre ce double objectif, à côté des 
organes juridictionnels créés ou rénovés pour les besoins de la cause, des autorités 
administratives indépendantes ont vu le jour pour réguler un certain nombre de secteurs 
jugés sensibles ou essentiels.  
                                                 
1099
  Cf. les préambules des constitutions du renouveau constitutionnel des pays d'Afrique noire 
francophone. 
1100
  Article 16 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen du 26 août 1789. 
1101
  Raymond Carré de MALBERG, Contribution à la théorie générale de l'Etat, tome 1, op.cit., pp. 
488-489 ; voir également Jacques CHEVALLIER, « L'Etat de droit », Revue de droit public, 1988, 
pp. 329 et s. 
1102
  Voir Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée? Les constitutions du 
renouveau démocratique dans les Etats de l'espace francophone africain : régimes juridiques et 
systèmes politiques », op. cit., pp. 19-31 ; Gérard CONAC, « Quelques réflexions sur le nouveau 
constitutionnalisme africain », op. cit. ; Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du 
constitutionnalisme africain : le cas des Etats d'Afrique noire francophone », op. cit., pp. 40-59. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 350 
 
  
Mais après vingt ans de mise en œuvre de ces institutions, la nécessité de 
renforcer le statut des organes juridictionnels (Paragraphe 1) et celui des autorités 
administratives indépendantes se fait manifestement sentir (Paragraphe 2). 
   
SECTION 1. RENFORCER LE STATUT DES ORGANES JURIDICTIONNELS  
 
« La volonté des peuples africains [de sortir] de la longue nuit de la dictature, de 
consacrer le printemps des libertés [en vue] de construire la démocratie et l'Etat de 
droit »
1103
 a été manifeste dès les années 1990. Ainsi, la création ou la revalorisation des 
organes juridictionnels s'imposait pour assumer « une fonction de régulation, lorsque le 
législateur se trompe et une fonction de censure si une majorité abuse de son Autorité 
»
1104
. Dans ce sens, le nouveau constituant africain a pris le soin de créer les juridictions 
constitutionnelles autonomes (Paragraphe 1) à côté des organes juridictionnels 
classiques (Paragraphe 2). 
§1. LES JURIDICTIONS CONSTITUTIONNELLES 
 
Les premières constitutions octroyées aux Etats francophone d'Afrique noire au 
moment de leur indépendance prévoyaient des chambres constitutionnelles au sein des 
Cours suprêmes
1105
. Mais « cet embryon de justice constitutionnelle »
1106
 non 
seulement, sera éphémère du fait de l'instauration du monolithisme politique, mais aussi 
se révélera, pour reprendre la formule de Gérard CONAC, comme un habile alibi à un « 
                                                 
1103
 Théodore HOLO, « Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée? Les constitutions du renouveau 
démocratique dans les Etats de l'espace francophone africain : régimes juridiques et systèmes 
politiques », op. cit., p. 23. 
1104
  R. Badinter, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit., p. 755. 
1105
  Voir Adama KPODAR, « Réflexion sur la justice constitutionnelle à travers le contrôle de 
constitutionnalité de la loi dans le nouveau constitutionnalisme : les cas du Bénin, du Mali, du 
Sénégal et du Togo », Revue béninoise des sciences juridiques et administratives, n°16, année 2006, 
pp. 106-108 ; Alban A. COULIBALY, « La rénovation de la justice en Afrique : le rôle du juge 
dans la construction de l'Etat de droit », RJPIC, N°1, janvier-avril 1999, p. 58 ; Theodore HOLO, 
« Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p.102. 
1106
  Theodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p.102. 
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pseudo contrôle à usage présidentiel »
1107
. Rompant avec ce système de juridiction 
constitutionnelle intégrée à l'autorité judiciaire, le constituant africain des années 1990 a 
créé une juridiction constitutionnelle autonome. Toutefois, malgré cette avancée, il 
s'avère nécessaire de revoir le statut des membres de celle-ci (A) et d'élargir sa saisine 
afin d'asseoir son autorité et sa puissance régulatrice (B). 
A. REVOIR LE STATUT DES MEMBRES DE LA JURIDICTION CONSTITUTIONNELLE 
 
Pour assurer une indépendance effective de la haute juridiction constitutionnelle, 
il faut revoir les modalités de désignation de ses membres et renforcer le statut de ces 
derniers. 
1. La révision des modalités de désignation des membres de la Cour 
constitutionnelle 
 
Le juge américain, Hugues, pouvait déclarer en 1908 que « la constitution des 
Etats-Unis est ce que la Cour dit qu'elle est »
1108
. Au regard de l'importance 
unanimement reconnue à la justice constitutionnelle, il s'avère nécessaire d'entourer la 
désignation de ses membres d'assez de précautions.  
Comme en France, le pouvoir de désignation des membres de la Cour 
constitutionnelle béninoise est partagé entre le Président de la République et la direction 
de l'Assemblée nationale
1109
. En effet, au Bénin, « la Cour constitutionnelle est 
composée de sept membres dont quatre sont nommés par le bureau de l'Assemblée 
nationale et trois par le Président de la République »
1110
. La constitution précise que la 
Cour constitutionnelle comprend trois magistrats ayant une expérience de quinze années 
au moins, deux juristes de haut niveau, Professeurs ou praticiens du droit, ayant une 
expérience de quinze années au moins et deux personnalités de grande réputation 
professionnelle. Si le profil des deux premières catégories de personnalités composant 
                                                 
1107
  Cité par Alban A. COULIBALY, « La rénovation de la justice en Afrique : le rôle du juge dans la 
construction de l'Etat de droit », RJPIC, N°1, janvier-avril 1999, p. 58. 
1108
  Cité par Jean Paul JACQUE, Droit constitutionnel et institutions politiques, op. cit., p. 77. 
1109
  En France, aux termes de 56 de la constitution française de 1958, « le Conseil constitutionnel 
comprend neuf membres (…). Trois des membres sont nommés par le Président de la République, 
trois par le Président de l'Assemblée nationale, trois par le Président du Sénat ». 
1110
  Article 115 de la constitution béninoise de 1990. 
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la Cour constitutionnelle béninoise est précis, en revanche celui de la troisième 
catégorie, c'est-à-dire la référence à une « grande réputation professionnelle », est 
imprécis et donne libre cours à une appréciation souveraine des autorités investies du 
pouvoir de nomination. Le Président de la République nomme une personnalité de 
chaque catégorie alors que le bureau de l'Assemblée nationale en nomme une des deux 
dernières catégories et deux de la première catégorie. Le bureau de l'Assemblée 
nationale désigne ces personnalités en tenant « compte des candidats des différents 
groupes parlementaires »
1111
 afin d'assurer l'équilibre des forces politiques représentées 
à l'Assemblée nationale.   Contrairement au Togo et en France, où le Président de la 
haute juridiction constitutionnelle est nommé par le Président de la République, au 
Bénin, il est élu par ses pairs pour une durée de cinq ans parmi les magistrats et juristes 
membres de la Cour.  
Au Togo, la désignation des membres de la Cour constitutionnelle est confiée au 
Parlement et au Président de la République. Il faut préciser que jusqu'en 2002, la Cour 
constitutionnelle togolaise était composée de sept membres dont deux étaient élus par 
l'Assemblée nationale, un désigné par le Président de la République, un par le Premier 
ministre et un magistrat, un avocat et un enseignant de la faculté de droit, élus par leurs 
pairs
1112
. Quant au Président de la Cour constitutionnelle, il était élu par ses pairs
1113
. 
Mais la révision constitutionnelle de décembre 2002 a modifié cette procédure de 
désignation en confiant seulement au Président de la République et au Parlement le 
pouvoir de désignation des membres de la Cour constitutionnelle. A l'issue de cette 
révision, la Cour constitutionnelle est désormais composée de neuf membres. En effet, 
le Président de la République, l'Assemblée nationale et le Sénat désignent chacun trois 
de ceux-ci dont un, dans chaque cas, en raison de ses compétences juridiques
1114
. En 
                                                 
1111
  Théodore HOLO, in Organisation internationale de la francophonie, Aspects du contentieux 
électorale en Afrique, Actes de séminaire de Cotonou, 11-12 novembre 1998, p. 170. 
1112
  Article 100 de la constitution togolaise de 1992, version originale. 
1113
  Article 101 de la constitution togolaise de 1992, version originale. 
1114
  Article 100 de la constitution togolaise de 1992 tel qu'issu de la révision de 2002 : « la Cour 
constitutionnelle est composée de neuf (09) membres désignés pour sept ans renouvelables. Trois 
sont désignés par le Président de la République dont un (01) en raison de ses compétences 
juridiques. Trois (03) sont élus par l'Assemblée nationale à la majorité des deux tiers (2/3) de ses 
membres. Ils doivent être choisis en dehors des députés. L'un d'entre eux doit être désigné en raison 
de se compétences juridiques. Trois (03) sont élus par le sénat à la majorité des deux tiers (2/3) de 
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attendant l'installation du Sénat, son pouvoir de désignation des trois membres de la 
Cour est actuellement confié à l'Assemblée nationale. Quant au Président de ladite 
Cour, il est désormais nommé par le Président de la République. 
Le fait de confier la désignation des membres de la Cour constitutionnelle au 
Président de la République et au Parlement ou à la direction de ce dernier n'est pas à 
notre avis un gage d'indépendance de la Haute juridiction constitutionnelle, car les 
risques de récupération politique de celle-ci sont importants. Le « devoir d'ingratitude 
»
1115
, dont parle Robert Badinter, à l'égard de l'autorité de nomination, est encore loin 
d'être une réalité en Afrique. Même aux Etats-Unis d'Amérique, la Cour suprême est de 
tendance conservatrice ou progressiste selon que la majorité de ses membres est 
désignée par un Président conservateur ou un Président démocrate
1116
. Au Bénin, en cas 
de convergence entre majorités présidentielle et parlementaire, le parti au pouvoir 
disposera d'un pouvoir important dans la désignation des membres de la Cour 
constitutionnelle. Il en est de même au Togo. C'est pourquoi, nous préférons la 
procédure de désignation prévue au Niger.  
En effet, aux termes de la constitution nigérienne de 1999, la Cour 
constitutionnelle est composée de sept membres. Elle comprend « deux personnalités 
ayant une grande expérience professionnelle dont une proposée par le bureau de 
l'Assemblée nationale et une proposée par le Président de la République ; deux 
magistrats élus par leurs pairs ; un avocat élu par ses pairs ; un enseignant de la 
faculté de droit titulaire au moins d'un doctorat en droit public élu par ses pairs ; un 
                                                                                                                                               
ses membres. Ils doivent être choisis en dehors des sénateurs. L'un d'entre eux doit être désigné en 
raison de ses compétences juridiques ».  
1115
  Cité par Dominique TURPIN, Droit constitutionnel, op. cit. p. 763. 
1116
  Par exemple, pendant les douze ans qui précédèrent l'année 1933, la présidence était tenue par les 
républicains, ce qui avait entraîné une composition républicaine et conservatrice très accusée de la 
Cour suprême. Ainsi, à l'avènement de Roosevelt à la présidence en 1933, le conservatisme de la 
Cour a failli provoquer un conflit constitutionnel d'une extrême gravité. Roosevelt, démocrate et par 
conséquent élu sur un programme interventionniste destiné à faire sortir les Etats-Unis de la crise 
économique qui sévissait depuis 1929 a dû faire face à la résistance de la Cour. En se fondant sur 
l'idée que le constituant de 1787 avait institué un régime libéral qui excluait toute intervention de 
l'Etat dans l'ordre économique, celle-ci se mit à annuler systématiquement les lois du New Deal, 
compromettant ainsi les chances de redressement économique. Le peuple cependant soutint 
Roosevelt qui fut réélu en 1936 avec une majorité nettement supérieure à celle qu'il avait obtenue 
précédemment. Le Président profita de sa popularité pour menacer la Cour d'une réforme de son 
statut, ce qui l'amena à s'incliner ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 
51.  
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représentant des Associations de Défense des Droits de l'Homme reconnu pour sa 
compétence en droit public »
1117
. Le Président de la Cour est désigné par ses pairs
1118
. 
On constate que cette formule confie la désignation des 2/5 des membres de la Cour 
constitutionnelle nigérienne à la société civile, ce qui est, à notre humble avis, un gage 
d'indépendance de la Cour. Les risques de récupération politique de celle-ci, sans être 
exclus, pourraient être réduits. La résistance de la Cour nigérienne au projet de 
référendum constitutionnel de l'ancien Président de la République, Mamadou Tandja, 
pourrait être mise, du moins en partie, à l'actif de cette procédure de désignation
1119
. 
Certes, à l'issue de leur désignation par les différents organes compétents, l'ensemble 
des membres de la Cour constitutionnelle sont nommés par décret présidentiel. Mais il 
s'agit là d‟une nomination de confirmation et la capacité de résistance du chef de l'Etat 
est pratiquement nulle, car il cherchera à tout prix à ne pas rentrer en conflit avec 
l'autorité de désignation. Au plus, l'indépendance des Cours constitutionnelles africaines 
pourraient être améliorées en renforçant le statut de leurs membres. 
2. Renforcer le statut des membres de la Cour constitutionnelle 
 
Le statut des membres de la Cour constitutionnelle est défini en vue d'assurer leur 
indépendance à l'égard du pouvoir politique ainsi que de toutes forces de pression. Ce 
statut régit essentiellement le mandat, les incompatibilités et les immunités du juge 
constitutionnel. L'accent sera surtout mis sur le mandat des membres de la Cour 
constitutionnelle en Afrique qui mérite d'être revisité.  
Au Togo les membres de la Cour constitutionnelle sont nommés pour un mandat 
irrévocable de sept ans renouvelable indéfiniment. Il faut préciser que jusqu'en 2002, le 
                                                 
1117
  Article 104 de la constitution nigérienne de 1999. 
1118
  Article 106 de la constitution nigérienne de 1990. 
1119
  Le référendum constitutionnel du 4 août 2009 avait conduit à l'adoption d‟une nouvelle constitution 
qui, contrairement à la précédente, ne limitait pas le nombre de mandats présidentiels et permettait 
au chef de l'Etat en place, Mamadou Tandja, de rester encore trois ans à la tête du pays malgré 
l'expiration de son mandat. L'organisation de ce référendum avait fait l'objet d‟une grave crise 
institutionnelle au Niger. La Cour constitutionnelle avait déclaré le décret présidentiel du 5 juin 
2009 portant convocation du peuple nigérien au référendum contraire à la constitution de 1999. Pour 
contourner l'hostilité de celle-ci, le chef de l'Etat s'était arrogé des pouvoirs exceptionnels, ce qui lui 
avait permis de dissoudre la Cour constitutionnelle et d'organiser le référendum ; voir seconde 
partie, chapitre 1.  
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mandat des membres de cette Cour n'était pas renouvelable. C'est la révision 
constitutionnelle de décembre de 2002 qui a rendu le mandat renouvelable indéfiniment.  
Au Bénin, ils sont nommés également pour un mandat irrévocable de cinq ans 
mais renouvelable une seule fois. Quant au Niger, ils sont désignés pour un mandat 
irrévocable de six ans non renouvelable. L'irrévocabilité prévue par le nouveau 
constituant africain est satisfaisante, car elle protège le juge constitutionnel contre les 
humeurs de l'autorité de nomination. De même, le non renouvellement de mandat prévu 
par le constituant nigérien de 1999 est plus satisfaisant au regard des avantages 
considérables accordés aux membres des Cours constitutionnelles en Afrique. En effet, 
leur traitement est aligné sur celui des ministres, ce qui fait que, dans une perspective de 
renouvellement de leur mandat, la plupart des membres des Cours Constitutionnelles en 
Afrique cherchent « à éviter les occasions de déplaire à celui qui peut [les] nommer à 
nouveau »
1120
. Même en France, le mandat des membres du Conseil constitutionnel 
nommés n'est pas renouvelable
1121
. Ainsi, l'irrévocabilité du mandat des membres des 
Cours constitutionnelles africaines doit être nécessairement accompagnée du non 
renouvellement, ce qui fera, comme le note le Professeur Charles EISENMANN, qu'ils 
n'auront « plus rien à craindre ni à attendre de l'autorité de nomination »
1122
. Aux 
Etats-Unis d'Amérique, les membres de la Cour suprême sont nommés à vie par le 
Président. Certes, le mandat à vie constitue aussi un moyen de garantir l'indépendance 
des membres de l'institution juridictionnelle, car une fois nommés ceux-ci ne doivent 
plus rien à l'autorité de nomination. Mais, en Afrique, ce système, qui risque d'entraîner 
une corruption ou une récupération politique des membres des Cours constitutionnelles 
par le parti au pouvoir, est à écarter. 
Quant aux incompatibilités, elles visent à prévenir tout conflit d‟intérêts.  En 
général, les fonctions de membres de la Cour constitutionnelle en Afrique noire 
francophone sont incompatibles avec la qualité de membre de Gouvernement, l'exercice 
                                                 
1120
  Philippe ARDENT et Bertrand MATHIEU, Institutions Politiques et Droit Constitutionnel, op. cit., 
p. 119. 
1121
  Article 56 de la constitution française de 1958. 
1122
  Cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions politiques, 
op. cit., p. 735. 
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de tout mandat électif, de tout emploi public, civil ou militaire, de toute autre activité 
professionnelle ainsi que de toute fonction de représentation nationale
1123
.   
S‟agissant des immunités, elles ont pour finalité de protéger les membres des 
Cours constitutionnelles contre toute arrestation ou poursuite judiciaire arbitraire. Au 
Togo, les membres de la Cour constitutionnelle, pendant la durée de leur mandat, ne 
peuvent être poursuivis ou arrêtés sans l'autorisation de la Cour constitutionnelle sauf 
les cas de flagrant délit
1124
. Il en est de même au Niger
1125
. Au Bénin, leur poursuite est 
subordonnée à l'autorisation de la Cour constitutionnelle et le bureau de la Cour 
suprême siégeant en session conjointe sauf les cas de flagrant délit où les Présidents de 
la Cour constitutionnelle et de la Cour suprême doivent être saisis immédiatement et au 
plus tard dans les quatre-huit heures
1126
. Dans l'ensemble, les immunités et les 
incompatibilités sont suffisamment satisfaisantes. 
 
En tout état de cause, il faut préciser avec le Professeur Adama KPODAR « qu'en 
réalité, il n'existe pas de procédure idéale [de désignation pouvant garantir 
automatiquement l'indépendance du juge constitutionnel]. Il y a toujours un risque de 
politisation ou de corporatisme. Seuls l'environnement démocratique et l'esprit 
d'indépendance des juges comptent »
1127
. Une fois le statut des membres de la Cour 
constitutionnelle renforcé, il faut élargir sa saisine.  
B. ELARGIR LA SAISINE DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 
 
Pour que le juge constitutionnel puisse exercer sa mission, il faut qu'il soit saisi. 
En Afrique noire francophone, le constituant prévoit à la fois le contrôle par voie 
d'action et le contrôle par voie d'exception. Ce dédoublement du mode de contrôle 
                                                 
1123
  Articles 103 de la constitution togolaise de 1992, 115 de la constitution béninoise de 1990, 108 de la 
constitution nigérienne de 1999. 
1124
  Article 103 de la constitution togolaise de 1992. 
1125
  Article 105 de la constitution nigérienne de 1999. 
1126
  Article 115 de la constitution béninoise de 1990. 
1127
  Adama KPODAR, « Réflexion sur la justice constitutionnelle à travers le contrôle de 
constitutionnalité de la loi dans le nouveau constitutionnalisme : les cas du Bénin, du Mali, du 
Sénégal et du Togo », op. cit., p. 142. 
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mérite d'être maintenu. Toutefois, il faut prévoir aussi l'action populaire à l'instar du 
constituant béninois. 
1. Maintenir le dédoublement du mode de contrôle 
 
En matière de justice constitutionnelle, définie comme « l'ensemble des 
institutions et techniques grâce auxquelles est assurée, sans restrictions, la suprématie 
de la constitution »
1128
, la doctrine distingue le modèle américain du modèle 
européen
1129
.  
Le premier, qui est apparu en 1803 (à l'occasion de l'affaire Marbury v. 
Madison)
1130
, se caractérise par quatre traits essentiels : il s'agit en premier lieu d'un 
contrôle diffus, en second lieu d'un contrôle concret ; troisièmement, le contrôle 
intervient généralement a posteriori par voie d'exception et enfin la décision rendue 
bénéficie en principe d'une autorité relative de la chose jugée. En effet, ce contrôle est 
dit "diffus" car il peut être effectué par n'importe quel juge fédéral ou étatique.  Il est 
"concret" dans la mesure où il s'exerce à l'occasion de cas concrets et de litiges 
particuliers. Il apparaît alors comme un simple « incident d'un procès »
1131
. Le contrôle 
ne peut s'exercer par principe qu' "a posteriori" d'autant plus qu'il est déclenché le plus 
souvent par tout justiciable qui, à l'occasion d'un procès ordinaire civil ou administratif, 
peut soulever, pour sa défense, une exception d'inconstitutionnalité. La décision rendue 
bénéficie de l'autorité relative de la chose jugée puisque le jugement 
                                                 
1128
  Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit., p. 227. 
1129
  Idem. pp. 229-251 
1130
  L'affaire est née du changement politique opéré au tournant du siècle. En 1800, Thomas Jefferson 
est élu Président des Etats-Unis et les Républicains emportent également la majorité à la chambre 
des Représentants et au Sénat. Durant la phase de passation du pouvoir, John Adams, le Président 
battu, cherchant à préserver l'influence du parti fédéraliste, entreprit de nommer plusieurs dizaines 
de juges fédéraux parmi les fidèles de son mouvement. Quelques nominations, dont celle de William 
Marbury, ne purent toutefois intervenir à temps et Jefferson et le nouveau Secrétaire d'Etat James 
Madison en profitèrent pour s'y opposer. A. Marbury intenta alors un recours devant la Cour 
suprême invoquant certaines dispositions de la loi sur l'organisation du pouvoir judiciaire (Judiciary 
Act) de 1789. Ce texte permettait notamment de demander à la Cour d'ordonner à la nouvelle 
administration d'effectuer les nominations. John Marshall, Fédéraliste convaincu qui avait été dans 
l'intervalle nommé par John Adams à la tête de la Cour suprême, rédigea à cette occasion une 
«opinion» dont on peut mesurer, avec le recul, le caractère décisif pour le système constitutionnel 
américain et, au-delà, pour la diffusion du principe même du contrôle de constitutionnalité ; voir 
Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit. pp. 233-234.   
1131
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 214. 
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d'inconstitutionnalité ne vaut que pour l'affaire et les parties en cause. Ainsi, « le juge 
n'annule pas l'acte inconstitutionnel et n'en ordonne pas le retrait : il se contente d'en 
refuser l'application dans un procès déterminé »
1132
. 
Le second modèle, appelé encore le modèle autrichien
1133
, se caractérise 
également par quatre traits essentiels. Il s'agit tout d'abord d'un contrôle concentré, 
confié à une juridiction constitutionnelle spécifique disposant d'un monopole 
d'interprétation constitutionnelle. Ensuite, il s'agit d'un contrôle abstrait, c'est-à-dire 
exercé par voie d'action. En outre, le contrôle abstrait peut se faire a priori ou a 
posteriori, c'est-à-dire avant ou après la promulgation de la loi ou la ratification du 
traité
1134
. Enfin, conformément au schéma kelsénien, chaque fois que la Cour 
constitutionnelle statue sur une loi de manière abstraite, la logique du système veut que 
sa décision soit revêtue d'une autorité absolue de chose jugée. Ainsi, comme le disent si 
bien Joseph Barthélemy et Paul Duez, ce contrôle vise à « tuer l'acte inconstitutionnel 
»
1135
.  
Une analyse approfondie des dispositions relatives aux Cours constitutionnelles 
en Afrique montre que le constituant africain des années 1990 combine à la fois le 
modèle européen de contrôle par voie d'action et le modèle américain de contrôle par 
voie d'exception. 
En effet, concernant le contrôle par voie d'action, le constituant togolais de 1992 
prévoit que « les lois peuvent, avant leur promulgation, lui (Cour constitutionnelle) être 
déférées par le Président de la République, le Premier ministre, le Président de 
                                                 
1132
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 209. 
1133
  Le modèle européen est dit encore modèle autrichien parce que non seulement l'Autriche en donne 
la première illustration, mais aussi, sans doute, en raison de la nationalité de son inventeur (Hans 
Kelsen) qui présenta, en 1942, l'opposition entre système américain et système autrichien dans une 
revue américaine (publiée en français in RFDC 1-1990). De modèle autrichien, on est passé alors 
naturellement au modèle européen ; voir Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit., 
p. 242. 
1134
  Le contrôle a priori ou préalable est institué en France et au Portugal. La saisine est alors réservée, 
en général, à des autorités politiques qui vont porter directement la loi ou le traité, notamment 
devant le juge constitutionnel, afin d'en faire vérifier la conformité à la norme supérieure. Quant au 
contrôle a posteriori, il est institué en Autriche, en Allemagne, en Italie, en Portugal, en Espagne et 
en Belgique). Il s'agit d'un contrôle déclenché par des responsables de l'exécutif, des parlementaires 
ou des organes de diverses collectivités autonomes. Dans certains pays, ce contrôle doit être exercé 
dans un délai assez bref (trente jours en Italie, trois mois en Espagne, par exemple) ce qui tend à le 
rapprocher du contrôle de type préventif (a priori) ; voir Louis FAVOREU et autres, Droit 
constitutionnel, op. cit., p. 247. 
1135
  Joseph BARTHELEMY et Paul DUEZ, Traité de droit constitutionnel, op. cit., p. 208. 
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l'Assemblée nationale ou un cinquième (1/5) des membres de l'Assemblée nationale 
»
1136
. La constitution nigérienne de 1999 est rédigée dans les mêmes termes à cette 
différence près qu'au Niger, un dixième des députés peut saisir la Cour 
constitutionnelle
1137
. Au Bénin, le constituant s'est montré plus libéral, car la Cour 
constitutionnelle se prononce sur la constitutionnalité des lois avant leur promulgation à 
la demande du Président de la République « ou de tout membre de l'Assemblée 
nationale »
1138
. De même, dans nos pays de référence, la Cour se prononce 
obligatoirement sur la conformité à la constitution des lois organiques avant leur 
promulgation, des règlements intérieurs des Chambres, des Hautes autorités de 
l'Audiovisuel et de la communication et des Conseils économiques et sociaux avant leur 
application
1139
.  
Comme on peut le constater, il s'agit d'un contrôle abstrait, a priori qui a été 
institué par les constituants de nos pays d'étude. Ainsi, désormais, « la loi n'exprime la 
volonté générale que dans le respect de la constitution »
1140
. La justice constitutionnelle 
s'analyse alors en « un frein à la démocratie majoritaire »
1141
 ou en « un arbitre du jeu 
politique et un précepteur des gouvernants »
1142
. 
Quant au contrôle par voie d'exception, le constituant togolais, à l'instar de ses 
homologues nigérien et béninois
1143
, a devancé le constituant français
1144
 en prévoyant 
                                                 
1136
  Article 104 alinéa 4 de la constitution togolaise de 1992. 
1137
  Article 112 alinéa 2 de la constitution nigérienne de 1999. 
1138
  Article 121 alinéa 1 de la constitution béninoise de 1990. 
1139
  Articles 104 alinéa 5 de la constitution togolaise de 1992, 123 de la constitution béninoise de 1990, 
112 alinéa 1 de la constitution nigérienne de 1999. 
1140
  Décision du Conseil constitutionnel français, 23 août 1985, Nouvelle–Calédonie, Chr. n° 35, p. 184. 
1141
  Pierre Avril, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et institutions 
politiques, op. cit., p. 755. 
1142
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 104. 
1143
  Article 122 de la constitution béninoise de 1990, 113 de la constitution nigérienne de 1999. 
1144
  En France, jusqu'à la réforme constitutionnelle de juillet 2008, aucun justiciable n'était admis à 
soulever devant le juge ordinaire l'inconstitutionnalité de la loi qui lui est appliquée. C'est la révision 
constitutionnelle de juillet 2008 qui a introduit le contrôle par voie d'exception en France. En effet, 
le nouvel article 61-1 dispose que « lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; lire entre 
autres, Didier CHAUVAUX, « L'exception d'inconstitutionnalité, 1990-2009 : réflexion sur un 
retard », Revue de droit public, n°3-2009, p. 566 et s. ; Yves GAUDEMET, « Brouillard dans les 
Institutions : à propos de l'exception d'inconstitutionnalité », Revue de droit public, n°3-2009, p.581 
et s. ; Dominique ROUSSEAU, « La question préjudicielle de constitutionnalité : un big bang 
juridictionnel? », Revue de droit public, n°3-2009, p. 631 et s. ; Frédéric SUDRE, « Question 
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qu' « au cours d'une instance judiciaire, toute personne physique ou morale peut, "in 
limine litis", devant les cours et tribunaux, soulever l'exception d'inconstitutionnalité 
d'une loi. Dans ce cas, la juridiction sursoit à statuer et saisit la Cour constitutionnelle 
»
1145
 qui doit statuer dans un délai d'un mois, réduit à huit jours en cas d'urgence. Ainsi, 
il s'agit d'un contrôle concret à l'américaine.  Mais à la différence du modèle américain, 
dans nos pays d'étude, le juge de l'action n'est pas juge de l'exception, car le juge 
judiciaire, devant lequel l'exception d'inconstitutionnalité est soulevée, n'est pas 
compétent pour se prononcer sur la conformité de la loi litigieuse à la constitution. Il 
doit sursoir à statuer et saisir la Cour constitutionnelle d'une question préjudicielle. En 
outre, contrairement aux Etats-Unis où la décision rendue revêt une autorité relative de 
la chose jugée, dans nos pays de référence, une disposition déclarée inconstitutionnelle 
doit être retirée de l'ordonnancement juridique ou déclarée caduque
1146
.  
  
Outre cette saisine indirecte de la juridiction constitutionnelle par le justiciable, il 
est nécessaire de prévoir la saisine populaire, surtout en matière de protection des droits 
et liberté fondamentaux. 
2. La nécessité de généraliser l'option béninoise d'initiative populaire 
 
Le constituant africain des années 1990 fait du juge constitutionnel « le gardien 
d'un trésor »
1147
, celui des libertés publiques et des droits fondamentaux
1148
. Cependant, 
malgré cette noble mission confiée au juge constitutionnel, on constate 
malheureusement que peu sont les constituants africains qui reconnaissent au citoyen le 
droit de saisir directement la Cour en cas de violation de l'un de ses droits 
fondamentaux, « entendus comme un ensemble de droits et de garanties que l'ordre 
                                                                                                                                               
préjudicielle de constitutionnalité et convention européenne des droits de l'homme », Revue de droit 
public, n°3-2009, p. 671 et s.  
1145
  Article 104 alinéa 6 de la constitution togolaise de 1992. 
1146
  Article 104 in fine de la constitution togolaise de 1992, 113 alinéa 2 de la constitution nigérienne de 
1999, 124 de la constitution béninoise de 1990. 
1147
  Georges Vedel, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et 
institutions politiques, op. cit., p. 740. 
1148
  Article 99 de la constitution togolaise de 1992, 121 alinéa 2 de la constitution béninoise de 1990. 
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constitutionnel reconnaît aux particuliers dans leur rapport avec les pouvoirs publics 
»
1149
. Seuls le Bénin, le Gabon et le Congo font figure d'exception
1150
. 
En effet, convaincu que la protection des droits fondamentaux de la personne 
humaine et des libertés publiques ne sera qu'une chimère si le citoyen lésé dans ses 
droits ne peut saisir directement la Cour constitutionnelle, le constituant béninois 
prévoit que « tout citoyen a le droit de se pourvoir devant la Cour constitutionnelle 
contre les lois, textes et actes présumés inconstitutionnels »
1151
. Il se montre encore plus 
généreux en reconnaissant à la Cour un pouvoir d'autosaisine en précisant qu'elle « se 
prononce d'office sur la constitutionnalité des lois et de tout texte réglementaire censés 
porter atteinte aux droits fondamentaux de la personne humaine et aux libertés 
publiques. Elle statue plus généralement sur les violations des droits de la personne 
humaine et sa décision doit intervenir dans un délai de huit jours »
1152
. Ce sont ces 
dispositions qui assurent à la justice constitutionnelle béninoise en matière de protection 
des droits de l'homme et des libertés publiques toute sa vitalité, son effectivité et son 
efficacité. C'est dans ce sens que le Professeur Théodore HOLO estime que « 
l'exception que constitue la justice constitutionnelle au Bénin ne se conçoit pas sans 
cette générosité de sa saisine »
1153
. A titre d'illustration, de juin 1993 à décembre 2008, 
elle a rendu 2400 décisions dont 1728 en contrôle de constitutionnalité. En 2008, à la 
date du 11 décembre, la Cour a rendu 117 décisions relatives à la violation des droits 
fondamentaux et des libertés publiques
1154
. D'ailleurs, elle s'est montrée encore plus 
proche des victimes en leur reconnaissant un droit à réparation. 
En effet, pendant longtemps, la protection des libertés fondamentales par le juge 
constitutionnel béninois se limitait à une stérile constatation de leur violation. Mais 
depuis 2002, il a donné plus de poids et d'intérêt à sa thérapie en ouvrant le droit à 
réparation du préjudice subi sur le fondement non seulement de la constitution et de la 
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, mais encore de la doctrine et de la 
                                                 
1149
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 108. 
1150
   Idem. p. 107. 
1151
  Article 3 in fine de la constitution béninoise de 1990. 
1152
  Article 121 alinéa 2 de la constitution béninoise de 1990.  
1153
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 108. 
1154
  Idem. 
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coutume internationales
1155
. Cette décision fut confirmée au grand bonheur des 
défenseurs des droits de l'homme par les décisions DCC 02-58 du 4 juin 2002, où la 
Cour a sanctionné le comportement de la garde rapprochée du Président de la 
République et DCC 03-088 du 28 mai 2003 par laquelle elle a condamné le 
comportement du Directeur général de la police nationale. Mais cette jurisprudence 
connaît deux limites. D'une part, tout en consacrant le droit à réparation, la Cour se 
déclare incompétente pour décider de la nature et du quantum de la réparation. Cette 
difficulté peut être toutefois surmontée avec le concours du juge ordinaire, gardien 
traditionnel des libertés publiques
1156
. D'autre part, le simple « constat de la violation 
des droits fondamentaux, la condamnation à réparation du préjudice subi ne suffisent 
pas pour autant à rétablir la victime automatiquement dans ses droits et faire cesser les 
violations qu'elle endure, surtout dans l'hypothèse d'une garde à vue ou d'une détention 
abusive et arbitraire »
1157
. Il aurait dû pouvoir adresser des injonctions au 
Gouvernement afin de rétablir définitivement la victime dans ses droits. Or, en 2004 elle 
s'est déclarée « incompétente pour donner des injonctions au Gouvernement et pour 
faire des rappels à l'ordre »
1158
 en précisant que la constitution ne lui en donne pas 
compétence. 
  
Il faut remarquer que la justice constitutionnelle béninoise doit son succès et son 
effectivité en matière de protection des droits de la personne humaine et des libertés 
publiques à la saisine populaire. On constate que dans les autres pays d'Afrique noire 
francophone comme au Togo, où le citoyen ne peut saisir directement la Cour 
constitutionnelle, l'activité de celle-ci se limite au contentieux électoral. Or, la mission 
principale qui était confiée au juge constitutionnel dès les années 1990 était sans doute 
celle de la protection des droits de l'homme et des libertés publiques durement éprouvés 
durant la période du monolithisme politique. On ne peut pas vouloir protéger les droits 
des citoyens et refuser en même temps à ces derniers les moyens de les faire valoir. 
                                                 
1155
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 111 ; Décision de la 
Cour constitutionnelle du Bénin, DCC 02-052 du 31 mai 2002. 
1156
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 111-112. 
1157
  Idem. 
1158
  Décision de la Cour constitutionnelle du Bénin, DCC 04-047 du 18 mai 2004. 
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C'est pourquoi, nous plaidons en faveur de la reconnaissance aux citoyens le droit de 
saisir directement la Cour constitutionnelle lorsque les gouvernants violent leurs droits 
comme ils peuvent le faire devant les autres juridictions.  
§2. LES JURIDICTIONS CLASSIQUES 
 
La garantie effective des droits de la personne humaine et des libertés publiques 
ne peut pas être l'œuvre exclusive de la justice constitutionnelle. La construction d'un 
Etat de droit passe aussi par l'efficacité des juridictions administratives et judiciaires. 
C'est ce que semble ignorer le constituant africain des années 1990 qui a reconduit 
l'organisation judiciaire telle qu'elle existait sous le monolithisme politique. Celle-ci se 
caractérise par le principe d'unité de juridiction et de dualité de contentieux
1159
. A notre 
humble avis, il faut créer une justice administrative autonome (A) et renforcer 
l'indépendance du juge judiciaire (B). 
A. CREER UNE JURIDICTION ADMINISTRATIVE AUTONOME 
 
Compte tenu de l'importance de la justice administrative dans la construction de 
l'Etat de droit, il est nécessaire d'instituer un juge spécial pour connaître des affaires 
dans lesquelles l'administration serait mise en cause. 
1. L'importance de la justice administrative dans la construction de l'Etat de 
droit 
 
En France, le Conseil d'Etat, la plus haute juridiction en matière du contentieux 
administratif, joue une double fonction, celle de « juge de l'administration et [de] 
conseiller du Gouvernement »
1160
. Ce rôle de conseiller du Gouvernement vise en amont 
à prévenir les cas d'irrégularité qui pourraient entacher les actes administratifs. Ainsi, le 
Conseil d'Etat est consulté par le Gouvernement dans un certains nombre de domaines. 
                                                 
1159
  Article 116 de la constitution nigérienne de 1999, 119 de la constitution togolaise de 1992, 131 de la 
constitution béninoise de 1990. 
1160
  Georges DUPUIS, Marie José GUEDON, Patrice CHRETIEN, op. cit., p. 211. 
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Tantôt la consultation de la haute juridiction administrative est obligatoire
1161
, tantôt 
elle est facultative. Les décrets pris sur avis obligatoire du Conseil d'Etat sont appelés 
décrets en Conseil d'Etat et comportent dans leurs visas la mention « Le conseil d'Etat 
entendu ». En dehors de ces derniers, le Gouvernement peut soumettre pour avis tout 
projet de décret. Ce décret comportera alors dans ses visas la mention « vu l'avis du 
conseil d'Etat ». Si à première vue la consultation du Conseil d'Etat vise à éviter « à la 
puissance publique de voir ses actes presque systématiquement annulés pour illégalité à 
la suite de recours pour excès de pouvoir intentés par les administrés »
1162
, elle vise 
aussi et surtout à décourager, voire à empêcher l'administration de prendre des actes 
manifestement attentatoires aux droits de la personne humaine et aux libertés publiques. 
Elle s'inscrit donc dans une tendance de soumission de l'administration à la règle de 
droit. 
Contrairement à ses homologues togolais et nigérien, le constituant béninois de 
1990 prévoit la consultation, par le Gouvernement, de la Cour suprême qui est la plus 
haute juridiction béninoise « en matière administrative, judiciaire et des comptes de 
l'Etat »
1163
. Mais cette consultation est prévue en des termes vagues puisque le 
constituant ne précise pas les domaines dans lesquels elle doit intervenir. En effet, il se 
contente de dire que « la Cour suprême est consultée par le Gouvernement plus 
généralement sur toutes les matières administratives et juridictionnelles. Elle peut, à la 
demande du chef de l'Etat, être chargée de la rédaction et de la modification de tous les 
textes législatifs et réglementaires, préalablement à leur examen par l'Assemblée 
nationale »
1164
. Il ressort de cette disposition que cette consultation n'est pas obligatoire, 
car l'utilisation de l'expression permissive « peut » laisse au Gouvernement une 
appréciation discrétionnaire de l'opportunité de recourir au service consultatif de la Cour 
suprême. En dehors de ce rôle consultatif, c'est « de l'exercice concret du contrôle 
                                                 
1161
  Projets de lois, projets d‟ordonnances établis en vertu de la l'article 38 de la Constitution, décret 
modifiant des dispositions législatives en application de l'article, alinéa 2, de la constitution et, plus 
généralement tous textes pour lesquels une disposition législative (ce qui est fréquent) prévoit qu'ils 
seront soumis au Conseil d'Etat ; voir Georges DUPUIS, Marie José GUEDON, Patrice 
CHRETIEN, op. cit., pp. 211-212. 
1162
  Palouki MASSINA, « Plaidoyer pour le fonctionnement de la justice administrative au Togo », 
Penant, n° 804, octobre-décembre 1990, p. 405. 
1163
  Article 131 de la constitution béninoise de 1990. 
1164
  Article 132 de la constitution béninoise de 1990. 
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juridictionnel sur les actes administratifs que dépend au fond l'efficacité de la 
protection de l'Etat de droit »
1165
. Selon le Professeur HOLO, « l'arbitraire 
administratif est plus sournois, plus redoutable que l'arbitraire politique, [car il est] 
plus secret, plus quotidien, plus individualisé dans ses effets (…) »1166. 
En effet, le pouvoir exécutif constitue la principale menace sur les libertés 
publiques. D'ailleurs sous le monolithisme politique, les violations quotidiennes des 
droits de l'homme et des libertés publiques étaient le fait de l'exécutif. Les autorités 
administratives, par lesquelles agit l'exécutif, ont le pouvoir de prendre des décisions 
unilatérales qui s'imposent aux administrés en vertu du privilège de la puissance 
publique qui constitue l'élément fondamental de l'action administrative. En vertu de ses 
pouvoirs de police, l'administration est souvent conduite à réglementer ou à restreindre 
les libertés publiques lorsque les circonstances l'exigent
1167
. Le souci de l'efficacité, la 
défense de l'intérêt général, l'impératif de l'ordre public sont les prétextes à cette 
restriction de liberté
1168
. Par exemple au Togo, les manifestations publiques sont 
interdites pendant les jours ouvrables. De même, les révocations illégales, le refus du 
permis de construire, le rejet des dossiers à une nomination ou à un concours sont, entre 
autres, des actes quotidiens de l'administration qui portent ostensiblement atteinte aux 
droits de la personne humaine et aux libertés publiques
1169
. Ainsi, l'administration « 
n'apparaît plus seulement comme un instrument de promotion et de sécurisation 
collective mais aussi comme un agent d'oppression »
1170
. Contre ces irrégularités, les 
                                                 
1165
  Jacques CHRVALLIER, « l'Etat de droit », op. cit. p. 340. 
1166
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit. p. 109. 
1167
  En la matière, le juge administratif français exerce une analyse approfondie du bien-fondé des actes 
de police et exerce un contrôle maximum. En effet, le juge vérifie le respect des compétences, des 
formes, des procédures, la régularité du but et des motifs de droit et de fait. A propos de ces 
derniers, il vérifie l'exactitude matérielle des faits, c'est-à-dire l'existence d'une menace effective de 
désordre ; il contrôle la qualification juridique des faits, c'est-à-dire si la menace de désordre  est 
bien de nature à justifier une mesure de police ; enfin, il s'interroge sur le point de savoir  si la 
menace de désordre est, en l'espèce, assez grave pour imposer la décision qui a été prise : il doit y 
avoir adaptation aux circonstances et toute limitation des libertés publiques n'est régulière que si elle 
est nécessaire face à une situation de fait. Le juge contrôle donc, en définitive, l'adéquation des 
moyens aux fins, la gravité d'une mesure devant correspondre à la gravité de la menace : au nom du 
principe de proportionnalité, il censure en réalité des décisions qu'il estime inopportunes ; voir dans 
ce sens CE 19 février 1909, Abbé Olivier, R. 181 ; CE 19 mai 1933, Benjamin, R. 541. 
1168
  Voir Palouki MASSINA, « Hésitations dans l'organisation des libertés : l'intention libérale 
contrariée », Penant, 1997, pp. 32 et s. 
1169
  Cf. Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit. p. 109. 
1170
  Jacques CHEVALLIER, « L'Etat de droit », Revue de droit public, 1988, p. 314. 
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exigences d'un Etat de droit commandent une protection spéciale et nous sommes 
convaincus que seul un juge spécial, le juge administratif, formé à cet effet, peut 
constituer un rempart efficace contre toutes les dérives de l'administration. 
2. Instituer un juge spécial en matière administrative 
 
Contrairement en France où existe une dualité de juridiction
1171
, la plupart des 
pays d'Afrique noire francophone prévoient une unité de juridiction en confiant au juge 
de droit commun le contentieux administratif. La constitution togolaise de 1992, à 
l'instar des autres constitutions de la sous région, dispose que « les principes d'unité de 
juridiction juridictionnelle et de séparation des contentieux, sont à la base de 
l'organisation et du fonctionnement des juridictions administratives et judiciaires »
1172
. 
L'ordonnance n°78-35 du 7 septembre 1978, qui reste encore en vigueur, crée une 
chambre administrative à la Cour d'appel de Lomé et une autre à la Cour suprême
1173
. 
                                                 
1171
  En France, la loi des 16-24 août 1790 interdit aux tribunaux de s'immiscer dans l'action 
administrative en disposant que « les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours 
séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront à peine de forfaiture, troubler de 
quelque manière que ce soit les opérations des corps administratifs ni citer devant eux les 
administrateurs pour raison de leurs fonctions ». Quant au décret du 16 fructidor an III, il dispose 
que « défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d'administration de 
quelque espèce qu'ils soient ». Après une étape de justice retenue et de justice déléguée, la loi du 24 
mai 1872 consacra le Conseil d'Etat comme juge de l'administration. L'article 9 de cette loi dispose 
que « le Conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative 
et sur les demandes en annulation pour excès de pouvoir formés contre les actes des diverses 
autorités administratives ». Cette dualité de juridiction est constitutionnellement garantie par le 
Conseil constitutionnel. Dans sa décision du 23 janvier 1987, relative au Conseil de la concurrence, 
il jugea que « conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au 
nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à 
l'exception des matières réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la 
compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, 
dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités exerçant le pouvoir 
exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics 
placés sous leur autorité ou leur contrôle » ; voir Georges DUPUIS, Marie-José GUEDON, Patrice 
CHRETIEN, op. cit., pp. 45-49. 
1172
  Article 119 de la constitution togolaise de 1992. 
1173
  Pendant la période coloniale, le contentieux administratif était réparti entre deux institutions : un 
conseil du contentieux administratif, organisé par un décret du 23 novembre 1954, avait compétence 
pour connaître en premier ressort de la matière de pleine juridiction, l'appel étant ouvert devant le 
Conseil d'Etat français, auquel était réservé par ailleurs le contentieux de l'annulation. Une loi du 3 
mars 1958 est venue donner le nom de tribunal au conseil du contentieux sans modifier 
l'organisation posée par le décret de 1954. La fin de la communauté par suite de l'accession des 
anciens territoires à l'indépendance a donné lieu à une modification des structures et à une nouvelle 
répartition des tâches : le contentieux de pleine juridiction relève toujours de la compétence du 
tribunal administratif qui a été maintenu ; celui de l'annulation est, en revanche, attribué par la loi n° 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 367 
 
La première est la juridiction administrative de droit commun. Elle connaît en premier 
ressort des recours en responsabilité opposant d'une part les administrés à 
l'administration et, d'autre part, l'administration à ses agents. La seconde, quant à elle, 
fait office de juridiction d'appel des décisions rendues par la chambre administrative de 
la Cour d'appel. Elle est également chargée du contentieux de l'annulation des actes 
réglementaires. Cette organisation judiciaire, qu'on rencontre également dans les autres 
pays d'Afrique noire francophone
1174
, n'a pas été remise en cause par les textes 
constitutionnels et législatifs du renouveau constitutionnel. Elle donne une importance 
secondaire, voire symbolique à la juridiction administrative en Afrique noire 
francophone.  
Au Togo, la justice administrative ne fonctionne même pas du tout et, par 
conséquent, l'administration n'est pas soumise au droit. Les quelques rares recours 
déposés devant le bureau de la Cour d'appel et celui de la Cour suprême n'ont pas pu 
trouver de juge. Au Bénin, les administrés « pour la défense de leur liberté garantie par 
la constitution s'adressent spontanément ou tout du moins davantage au juge 
constitutionnel qu'au juge administratif »
1175
. Le caractère symbolique et embryonnaire 
de la justice administrative se remarque aussi au niveau de la formation des magistrats. 
En effet, ceux-ci reçoivent une formation essentiellement judiciaire au mépris des 
principes d'unité de juridiction et de dualité de contentieux. Il est évident qu'ils ne sont 
pas bien outillés pour être conseillers du Gouvernement ni juges de l'administration.  
  
En conséquence, nous plaidons en faveur de l'institution d'un juge spécial de 
l'administration. Il serait nécessaire que les étudiants de droit public soient recrutés et 
qu'ils reçoivent une formation spéciale car, la responsabilité de l'Etat « a ses règles 
                                                                                                                                               
62-9 du 14 mars 1962 à la Cour suprême créée par la loi d'organisation judiciaire de 1961. C'est la 
loi n° 64-11 du 31 octobre 1964 relative à l'organisation de la Cour suprême qui, la première, a 
organisé ladite Cour en quatre chambre dont une chambre administrative chargée de connaître en 
appel des décisions rendues en premier ressort par le tribunal administratif et des recours pour excès 
de pouvoir. Mais ces dispositions n'avaient jamais été appliquées et les chambres correspondantes 
n'ont pu être organisées ; voir Palouki MASSINA, « Plaidoyer pour le fonctionnement de la justice 
administrative au Togo », op. cit., pp. 407-408. 
1174
  Voir Palouki MASSINA, « Plaidoyer pour le fonctionnement de la justice administrative au Togo », 
op. cit., pp. 409-410 ; Pierre LAMPUE, « La justice administrative dans les Etats d'Afrique 
francophone », Revue juridique et politique, 1965, n° 1, pp.3-30. 
1175
  Théodore HOLO, « Emergence de la justice constitutionnelle », op. cit., p. 110. 
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spéciales qui varient suivant les besoins de service et la nécessité de concilier les droits 
de l'Etat et les droits privés »
1176
. L'administration, fonctionnant suivant des règles 
particulières, différentes de celles de droit privé, ne peut, par conséquent, être soumise 
au juge judiciaire et aux règles de droit privé. La création d'un juge spécial de 
l'administration prouvera que l'Etat africain a vraiment la volonté de se soumettre au 
droit, ce qui rassurera les administrés qui ne considéreront plus un recours contre 
l'administration comme un acte incivique ou de rébellion. Il revient donc à l'Etat de 
contribuer par ses actes à combattre cette « crainte révérencieuse »
1177
 à l'égard de 
l'administration. De même, la puissance publique doit encore rassurer les citoyens en 
renforçant l'indépendance du juge judiciaire. 
B. RENFORCER L'INDEPENDANCE DU JUGE JUDICIAIRE 
 
L'affirmation de l'indépendance du juge africain dès les années 1990 reste encore 
étouffée au sein du Conseil supérieur de la magistrature (CSM), organe pourtant censé 
assurer l'indépendance de la magistrature. C'est pourquoi, pour garantir cette 
indépendance du juge judiciaire, il faut impérativement réformer ce conseil. 
1. Une indépendance affirmée 
 
Contrairement à son homologue français
1178
, le constituant africain érige la justice 
judiciaire en un véritable pouvoir
1179
. L'article 113 de la constitution togolaise de 1992 
fait d'elle garant des libertés individuelles et des droits fondamentaux. L'indépendance 
de la justice est recherchée à travers la définition du statut organique et fonctionnel des 
juges.  
                                                 
1176
  Tribunal des conflits 8 février 1873, Blanco, G.A.J.A., n°1. 
1177
  Palouki MASSINA, « Plaidoyer pour le fonctionnement de la justice administrative au Togo », op. 
cit.,p. 413. 
1178
  Le titre VIII de la constitution française de 1958 parle de l'autorité judicaire. Selon le Professeur 
Bernard CHATEBOUT, c'est en raison de l'hostilité viscérale des révolutionnaires de 1789 aux 
abus des Cours de justice de l'Ancien Régime que la tradition constitutionnelle française s'oppose à 
la reconnaissance d'un « Pouvoir judiciaire ». Les lois constitutionnelles de 1875 ne traitaient pas de 
la justice. La constitution de 1946 n'en parlait que dans un titre IX intitulé « Du Conseil supérieur de 
la magistrature » et la constitution de 1958 est intitulé « De l'autorité judiciaire ». Voir Bernard 
CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 624. 
1179
  Titres VIII de la Constitution togolaise de 1992, VI de la constitution béninoise de 1990, VI de la 
constitution nigérienne de 1999. 
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Concernant le statut organique, il faut d'abord noter que le recrutement, la carrière 
et la discipline des juges sont confiés au CSM. En effet, au Togo, la nomination des 
magistrats du siège est faite par décret pris en conseil des ministres sur proposition du 
CSM. Quant à la nomination des magistrats du Parquet, elle intervient par décret pris en 
conseil des ministres mais sur proposition du garde des Sceaux, ministre de la justice et 
après avis du CSM
1180
. Il en est de même au Niger, sauf que dans ce pays, l'avis du 
CSM n'est pas exigé pour la nomination des magistrats de Parquet
1181
. Au Bénin, le 
constituant de 1990 ne fait pas une distinction entre la nomination des deux catégories 
de magistrats. L'article 129 de la constitution dispose simplement que les magistrats 
sont nommés par le Président de la République, sur proposition du garde des Sceaux, 
ministre de la justice, après avis du CSM. En 1995, la Cour constitutionnelle béninoise a 
jugé que cet avis avait une portée obligatoire, même si la constitution ne le précise pas, 
et cela compte tenu du « rôle prééminent » qui est constitutionnellement assigné à cet 
organe dans la garantie de l'indépendance du pouvoir judiciaire
1182
. De même, le CSM 
joue un rôle déterminant dans la promotion des magistrats d'autant plus que les 
présidents des tribunaux, des cours d'appel et de la Cour suprême sont nommés après 
son avis. Il statue également comme conseil de discipline des magistrats
1183
. 
Ensuite, dans la quête de cette indépendance du juge judiciaire, le constituant 
africain prévoit que « les magistrats du siège sont inamovibles »
1184
. Selon le Doyen 
Georges VEDEL, « l'inamovibilité est la garantie donnée aux magistrats du siège qu'ils 
ne pourront être, contre leur gré, privés de leur fonction ou changés de poste que pour 
des causes déterminées impliquant soit une faute de leur part, soit la survenance d'une 
inaptitude physique ou intellectuelle et après une procédure régulière »
1185
. Ainsi, 
l'inamovibilité signifie que « le magistrat du siège, non seulement ne peut être révoqué, 
suspendu ou mis à la retraite d'office, en dehors des garanties prévues par le statut, 
                                                 
1180
  Article 118 de la constitution togolaise de 1992. 
1181
  Article 101 de la constitution nigérienne de 1999. 
1182
  Cour constitutionnelle du Bénin, décision DCC 95-027 du 2 août 1995. 
1183
  Concernant les attributions des Conseils supérieurs de la magistrature en Afrique noire francophone, 
lire André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Le constitutionnalisme de la troisième vague en 
Afrique francophone, op. cit., pp. 150-159.  
1184
  Articles 114 de la constitution togolaise de 1992, 126 de la constitution béninoise de 1990, 101 de la 
constitution nigérienne de 1999. 
1185
  Georges VEDEL, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, op. cit., p. 558. 
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mais encore qu'il ne peut recevoir, sans son consentement, une affectation nouvelle, 
même en avancement »
1186
. Bref, elle le garantit contre la révocation et le déplacement 
arbitraires décidés par le pouvoir hiérarchique à titre de représailles ou de punition pour 
insoumission. Mais il faut remarquer qu'elle ne concerne que les magistrats du siège à 
l'exclusion de ceux du parquet. Selon les termes du Doyen Georges Vedel, les premiers 
« ont une fonction de juger. Individuellement ou collégialement ils composent les 
juridictions. (…). Les magistrats du parquet ont, au contraire, non une fonction de 
juges, mais une mission de ministère public. Ils sont en quelque sorte les représentants 
de la collectivité auprès des tribunaux, ils ne jugent pas mais ils requièrent. Parmi leurs 
nombreuses attributions la plus importante (…) est d'assurer la poursuite en matière 
pénale »
1187
. Tel est le rôle des procureurs de la République et de leurs substituts près 
les tribunaux civils et celui des procureurs généraux, de leurs avocats généraux et de 
leurs substituts près les cours d'appel et près la Cour suprême. Les magistrats du parquet 
sont donc amovibles et placés sous la subordination du garde des Sceaux. Selon les 
Professeurs Philippe ARDANT et Bertrand MATHIEU, « cette subordination est 
nécessaire à la réalisation et à l'unification de la politique pénale du Gouvernement 
»
1188
. 
Quant au statut fonctionnel, le constituant africain précise que les juges ne sont 
soumis dans l'exercice de leurs fonctions qu'à l'autorité de la loi
1189
. Cela signifie qu'ils 
« ne peuvent recevoir d'injonctions ni du Gouvernement, ni de l'Assemblée nationale 
»
1190
. Le premier ne peut que faire présenter des réquisitions par les membres du 
parquet, réquisitions qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier à la lumière de la loi. 
Quant à l'Assemblée nationale, elle ne peut agir sur les tribunaux en leur donnant des 
ordres, il lui appartient seulement de légiférer pour imposer les solutions en définissant 
les infractions et les peines. Dans ce sens, le Conseil constitutionnel français a jugé, 
dans sa décision du 20 juillet 1980, Lois de validation, qu'« il n'appartient ni au 
                                                 
1186
  Louis FAVOREU et autres, Droit constitutionnel, op. cit., p. 628. 
1187
  Georges VEDEL, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, op. cit., p. 557. 
1188
  Philippe ARDENT et Bertrand MATHIEU, Institutions Politiques et Droit Constitutionnel, op. cit., 
p. 590. 
1189
  Articles 113 de la constitution togolaise de 1992, 126 de la constitution béninoise de 1990, 100 de la 
constitution nigérienne de 1999. 
1190
  Georges VEDEL, Manuel élémentaire de droit constitutionnel, op. cit., p. 558. 
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législateur, ni au Gouvernement de censurer les décisions (des juges), de leur adresser 
des injonctions et de se substituer à eux dans le jugement des litiges relevant de leur 
compétence ». 
  
Mais, comme le remarque très pertinemment le Professeur Bernard 
CHANTEBOUT, « pour que la justice soit indépendante, il ne suffit pas que les juges 
soient inamovibles, il faut encore [que leur] carrière ne soit pas entre les mains du 
pouvoir politique »
1191
. Malheureusement, c'est ce qu'on remarque en Afrique noire 
francophone. 
2. Une indépendance à renforcer par la réforme du CSM 
 
Comme le constate Boubacar Issa ABDOURHAMANE, « en Afrique, le contrôle 
de la justice par le pouvoir exécutif est loin d'être une simple illusion d'esprit »
1192
. 
Plusieurs études sur le fonctionnement de la justice en Afrique montrent que celle-ci 
peine non seulement à s'affranchir de l'emprise du politique, mais encore à acquérir la 
confiance du justiciable
1193
. Certes, cette tare n'est pas propre à l'Afrique, mais il faut 
reconnaître que la justice africaine est particulièrement « en panne »
1194
. Cela s'explique 
en partie par la place réservée au Président de la République dans l'organisation du 
pouvoir judiciaire. 
D'une part, le constituant africain des années 1990, visiblement hostile à la 
prépondérance présidentielle, a, contre toute attente, fait du Président de la République 
                                                 
1191
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 625. 
1192
  Boubacar Issa ABDOURHAMANE « Les juges à l'épreuve de la démocratisation : l'exemple du 
Niger », Revue Afrilex, 2003. 
1193
  Lire entre autres, Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une 
appréciation concrète de la place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », Revue Afrilex 
2003 ; NKOU MVONDO Prosper, « La crise de la justice de l'Etat en Afrique noire francophone : 
études des causes du "divorce" entre la justice et les justiciables », Penant 1997, pp. 208-228 ; A. 
BOUDAHRAIN, « Pour une justice alternative d'une démocratie réelle et d'un développement 
humain et soutenable », RJPIC 1998, pp. 355-364 ; Malick TAMBEDOU, « De l'indépendance du 
pouvoir judiciaire au Sénégal », Revue juridique et politique 2008, n°3, pp. 271-314 ; Jean-Marie 
BRETON, « Légalité et Etat de droit : statut et perception du juge de l'administration en Afrique 
noire francophone. Contribution à une réflexion transversale », Revue Afrilex. 
1194
  Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation 
concrète de la place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », Revue Afrilex 2003. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 372 
 
le garant de l'indépendance de la justice
1195
. Or, comme nous l'avons déjà dit, les pires 
atrocités, les pires humiliations et violations quotidiennes des droits de la personne 
humaine et des libertés publiques durant la période qui précéda le renouveau 
constitutionnel étaient le fait de l'exécutif et de son chef, c'est-à-dire le Président de la 
République. En confiant à ce dernier la garantie de l'indépendance de la justice, nous 
trouvons que le constituant africain a raté une occasion d'affirmer l'indépendance de la 
justice. André Cabanis et Michel Louis MARTIN s'interrogent sur la position du 
constituant africain car selon eux « le Président de la République est susceptible dans 
certains cas d'apparaître moins comme un protecteur naturel que comme un adversaire 
potentiel, peut-être même parmi les plus dangereux, de l'indépendance de la 
magistrature »
1196
. 
D'autre part, s'inspirant du constituant français de 1958
1197
, le CSM, qui sert à la 
fois d'organe de gestion de la carrière et de discipline des magistrats reste influencé par 
le Président de la République. En effet, dans tous les pays d'Afrique noire francophone, 
à l'exception notoire du Togo
1198
, cet organe reste présidé par le Président de la 
République
1199
. Dans ces conditions, « l'objectivité du CSM est très symbolique, dans la 
mesure où il apparaît véritablement chevillé à l'exécutif, et plus précisément au chef de 
l'Etat »
1200
. Considéré alors comme « clef de voûte de l'indépendance [du juge] 
                                                 
1195
  Articles 115 de la constitution togolaise de 1992, 127 de la constitution béninoise de 1990, 100 de la 
constitution nigérienne de 1999. 
1196
  André CABANIS et Michel Louis MARTIN, Le constitutionnalisme de la troisième vague en 
Afrique francophone, Bruylant-Academia, Louvain-la-Neuve, 2010, p. 151. 
1197
  Le constituant français de 1958 avait repris le CSM créé par la constitution de 1946 en renforçant les 
pouvoirs du Président de la République au sein de cet organe. Alors que sous la constitution de 
1946, la composition du CSM reflétait l'hégémonie de l'Assemblée nationale qui caractérisait la IVe 
République, le CSM de 1958 est naturellement très différent : non seulement le Président de la 
République le préside avec le garde des Sceaux comme vice-président, mais il en nommait tous les 
membres. Deux de ceux-ci étaient librement nommés hors de la magistrature et en raison de leur 
compétence, trois venant de la Cour de cassation, trois venant des autres catégories de magistrats. Le 
choix du Président était cependant conditionné : c'est la Cour de cassation qui proposait ces six 
magistrats en établissant une liste de trois noms par siège à pourvoir. Le dixième membre était un 
conseiller d'Etat, proposé dans les mêmes conditions par son corps. Mais ce CSM sera reformé en 
1993 et en 2008 ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit. pp. 619-623. 
1198
  Au Togo, aux termes de l'article 116 de la constitution de 1992, le CSM est présidé par le Président 
de la Cour suprême. Cette exception togolaise s'explique par la volonté du constituant de soustraire 
le juge de l'emprise du chef de l'Etat. Ce dernier ne nomme aucun des membres de cet organe. 
1199
  Voir Alioune Badara FALL, « Le juge, le justiciable et les pouvoirs publics : pour une appréciation 
concrète de la place du juge dans les systèmes politiques en Afrique », Revue Afrilex 2003. 
1200
  Idem, p. 22. 
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judiciaire »
1201
, le Conseil supérieur de la magistrature devient au contraire un organe 
organisant la dépendance des magistrats vis-à-vis de l'exécutif en Afrique noire 
francophone, d'où la nécessité de le réformer.  
 Au regard de l'importance de cet organe dans le recrutement des magistrats et 
dans l'évolution de leur carrière et pour assurer l'indépendance effective du pouvoir 
judiciaire, il faudrait exclure, comme l'ont fait le constituant togolais de 1992 et dérivé 
français de 2008
1202
, le Président de la République de sa composition. Pour éviter une 
dérive corporatiste de cet organe, il faudrait qu'il soit composé à la fois des magistrats et 
des personnalités issues de la société civile. Les magistrats devraient être élus par leurs 
pairs et les autres personnalités désignées par les avocats et les associations de défense 
de droit de l'homme dignes de ce nom.  De même, il faudrait donner, comme l'a jugé le 
juge constitutionnel béninois, une portée obligatoire aux avis du CSM pour la 
nomination et la promotion des magistrats du siège. Cela aurait pour effet de rendre 
purement formelles les nominations du chef de l'Etat et d'éviter par conséquent des 
nominations et des affectations à caractère politique qu'on rencontre dans la plupart des 
pays d'Afrique noire francophone.  
En outre, la réforme du CSM ne suffit pas à garantir l'indépendance du pouvoir 
judiciaire. Celle-ci passera en amont par un recrutement objectif des candidats à la 
magistrature. Par exemple au Togo, les futurs magistrats sont recrutés par concours 
parmi les juristes titulaires d'une maîtrise en droit
1203
. Mais, comme nous l'avons déjà 
souligné, il ne s'agit que d'un simulacre de concours, car pour être déclaré admis, le 
candidat doit recevoir le soutien ou l'appui officieux d'une personnalité importante du 
                                                 
1201
  Hubert Haenel, cité par Jean GICQUEL et Jean-Eric GICQUEL, Droit Constitutionnel et 
institutions politiques, op. cit., p. 635. 
1202
  En 1993, le CSM français avait subi une première réforme. En effet, le nouveau CSM institué par la 
loi constitutionnelle du 27 juillet 1993, comporte désormais deux formations distinctes : l'une pour 
les magistrats du siège, l'autre du parquet. Le Président de la République restait Président dans les 
deux formations et le Garde des Sceaux vice-président. Mais il avait presque perdu ses pouvoirs de 
nomination des membres, car désormais il n'en nommera qu'un.  La réforme de 2008 va lui retirer la 
présidence du CSM. Désormais, aux termes de l'article 65 nouveau de la constitution française de 
1958, la formation des magistrats du siège sera présidée par le Président de la Cour de cassation et 
celle du parquet par le procureur général près cette Cour. Le Président de la République pourra 
nommer deux membres du CSM parmi les personnalités qui n'appartiennent ni au Parlement ni à la 
magistrature ; voir Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., pp. 628-629. 
1203
  Voir Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : les cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 55. 
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parti au pouvoir. Cette situation fausse en amont l'indépendance du juge qui, recruté sur 
une base politique, aura de la peine à s'affranchir de l'autorité politique qui a contribué à 
son recrutement. En outre, le traitement des magistrats doit être revu pour limiter la 
possibilité de leur corruption.  
Pour renforcer davantage la protection des droits et libertés fondamentaux, il 
convient également de revoir le statut des autorités administratives indépendantes. 
 
SECTION 2. RENFORCER LE STATUT DES AUTORITES 
ADMINISTRATIVES INDEPENDANTES 
 
Les Autorités administratives indépendantes (AAI) sont couramment définies 
comme celles qui ont en commun « d'agir au nom de l'Etat sans être subordonnées au 
Gouvernement et de bénéficier, pour le bon exercice de leur mission, de garanties qui 
leur permettent d'agir en pleine autonomie, sans que leur action puisse être orientée ou 
censurée, si ce n'est par le juge »
1204
. Elles sont apparues en France à partir des années 
1978
1205
 en vue « d'assurer l'impartialité de l'Etat face aux comportements de 
l'administration dans certains secteurs d'activité qui nécessitent un équilibre subtil 
entre l'intérêt général et les intérêts particuliers ou qui nécessitent à la fois grande 
technicité et impartialité »
1206
. En Afrique noire francophone, elles ont fait leur 
apparition à partir des années 1990 afin de consolider les acquis démocratiques et de 
conduire la construction de l'Etat de droit
1207
. Certaines d'entre elles tendent donc à 
                                                 
1204
  Conseil d'Etat, Rapport public 2001, « Les Autorités administratives indépendantes », la 
Documentation française, Paris 2001, p. 257. 
1205
  En 1978, pour la première fois en France, une institution publique, la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés (CNIL) était qualifiée d'autorité administrative indépendante ; cette 
qualification émanait du législateur. Aujourd'hui, selon l'acception plus ou moins large que l'on 
donne à cette notion, on compte 25 à 35 Autorités administratives indépendantes. Elles agissent, 
avec un poids variable, mais souvent important, dans une grande variété de secteurs qui vont de 
l'audiovisuel à la protection des données personnelles contenues dans les fichiers informatiques ou la 
lutte contre le dopage des sportifs, en passant par la régulation de marchés essentiels au bon 
fonctionnement de l'économie. Voir Conseil d'Etat, Rapport public 2001, « Les Autorités 
administratives indépendantes », op. cit, pp. 257 et 300-308 ; voir également Michel GENTOT, Les 
autorités administratives indépendantes, Montchrestien, Paris 1991. 
1206
  Bernard CHANTEBOUT, Droit constitutionnel, op. cit., p. 633. 
1207
  Voir Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats 
francophones d'Afrique noire : cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit.  
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consolider la démocratie (Paragraphe 1) et d'autres à renforcer l'Etat de droit 
(Paragraphe 2). 
 
§1. LES AAI TENDANT A CONSOLIDER LA DEMOCRATIE 
 
Le passage du parti unique au pluralisme politique en Afrique noire francophone 
dès les années 1990 s'accompagnait logiquement de l'organisation des élections 
pluralistes et disputées ainsi que de la reconnaissance à tous les acteurs politiques la 
possibilité d'accès aux médias publics et privés. Pour offrir à l'opinion publique et aux 
acteurs politiques une garantie renforcée d'impartialité des interventions de l'Etat dans 
ces domaines, les commissions électorales ont été instituées pour prendre en compte la 
gestion du processus électoral
1208
, d'une part, et les organes de régulation des médias 
sont créés pour favoriser l'accès équitable des partis politiques aux médias publics et 
privés, d'autre part
1209
. Mais, de nos jours, le fonctionnement de ces institutions fait 
ressentir la nécessité de réformer des commissions électorales (A) et de renforcer le 
statut des organes de régulation des médias (B). 
A. REFORMER LES COMMISSIONS ELECTORALES 
 
Nous avons déjà noté que les commissions électorales en Afrique, qui constituent, 
selon le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON, « une manifestation de 
l'imagination africaine en matière d'ingénierie juridique »
1210
, ne présentaient pas les 
garanties d'indépendance, d'impartialité ou de neutralité que les initiateurs voulaient leur 
attribuer. Cependant, celles-ci peuvent être recherchées aussi bien dans la 
constitutionnalisation de ces commissions que dans leur dépolitisation.  
                                                 
1208
  Voir El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en 
Afrique », op. cit. ; Hilaire de Prince POKAM, « La neutralité électorale en Afrique : analyse des 
commissions électorales en Afrique subsaharienne », op. cit.; Jean du BOIS de GAUDUSSON, 
« Les élections à l'épreuve de l'Afrique », Les cahiers du Conseil constitutionnel, n° 13, 2002, pp. 
139 et s. ; Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats 
francophones d'Afrique noire : cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit.   
1209
  Voir Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats 
francophones d'Afrique noire : cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit.   
1210
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, « Les élections à l'épreuve de l'Afrique », Les cahiers du Conseil 
constitutionnel, n° 13, 2002, p. 141. 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 376 
 
 
 
 
1. Constitutionnaliser et rendre permanentes les commissions électorales 
 
Lors des conférences nationales qui ont eu lieu au Bénin, au Niger et au Togo, la 
question de la création des structures chargées de la gestion des élections n'avaient pas 
particulièrement retenu l'attention des acteurs politiques. Ce n'est qu'au cours du 
processus démocratique que le besoin de confier l'organisation des élections à un 
organisme indépendant de l'administration s'est fait sentir. Cela explique pourquoi les 
commissions électorales n'ont pas pu trouver leur place dans la constitution. C'est 
seulement en 1994 que le Bénin a donné le ton en créant par voie législative une 
Commission électorale nationale indépendante qui servira de référence en Afrique noire 
francophone
1211
. Mais ces commissions électorales se caractérisent non seulement par 
leur fondement législatif mais aussi par leur précarité. En effet, elles sont créées par le 
Parlement à chaque élection présidentielle, législative ou locale et disparaissent 
quelques mois après, même si leur secrétariat est permanent
1212
. Il s'agit pour le moment 
des institutions ad-hoc créées à l'occasion et juste pour une élection
1213
. Cette situation 
n'est pas de nature à renforcer leur statut, ni à faciliter l'exécution de leur mission. C'est 
pourquoi leur constitutionnalisation s'impose. 
                                                 
1211
  Voir Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats 
francophones d'Afrique noire : cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit. p. 2 ; Jean du BOIS 
de GAUDUSSON, « Les élections à l'épreuve de l'Afrique », Les cahiers du Conseil 
constitutionnel, n° 13, 2002, p. 141-142. 
1212
  Articles 13 de l'ordonnance de 1999 portant loi électorale au Niger, 46 de la loi électorale du Bénin 
de 2006, 25 de celle du Togo de 2002 ; en général, le secrétariat permanent est chargé du matériel 
administratif électoral, de l'information du public sur les activités de la commission électorale, de la 
conservation de la liste électorale, du patrimoine électoral national (…). 
1213
  Par exemple l'article 45 in fine de la loi électorale béninoise de 2006 dispose que « Quarante-cinq 
(45) jours au plus tard après la proclamation des résultats définitifs de l'élection, la Commission 
électorale nationale autonome dépose son rapport général d'activités à toutes les institutions 
concernées par les élections et cesse ses fonctions» ; au Togo, bien que le législateur prévoit que la 
CENI est permanente, il vide cette disposition de son contenu en ajoutant que «toutefois la fonction 
des membres de la CENI prend fin quarante cinq jours après la proclamation des résultats définitifs 
du scrutin pour lequel il est installé » (article 21 de la loi électorale de 2002).   
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En effet, les expériences malheureuses des élections présidentielles du Togo en 
juin 1998 ou du Niger en 1996, pour ne prendre que ces exemples, justifient la nécessité 
du renforcement du statut des commissions électorales qui passera sans doute par leur 
constitutionnalisation. En effet, on se rappelle qu'au Togo, au lendemain de l'élection 
présidentielle du 21 juin 1998, le ministre de l'intérieur s'était substitué à la CEN pour 
en proclamer les résultats provisoires et les transmettre à la Cour constitutionnelle. Au 
Niger également, au lendemain de la présidentielle de 1996, le chef de l'Etat avait 
dissous la CNE et procédé à son remplacement par un simple décret présidentiel
1214
. 
Aussi, la création législative des commissions électorales les expose-t-elle à des 
modifications conjoncturelles au gré des majorités relatives ou de circonstances. Ainsi, 
la constitutionnalisation des commissions électorales aura le mérite, du moins sur le 
plan juridique, d'éviter leur mise hors jeu par les autres pouvoirs constitués et la 
modification fantaisiste de leur composition.  
De plus, la constitutionnalisation des structures électorales en Afrique doit 
s'accompagner nécessairement de leur permanence. En effet, on constate que les 
commissions électorales accusent un grand retard dans l'organisation des scrutins, car, 
tardivement installées, elles ne disposent pas de temps suffisant pour mieux préparer et 
mieux organiser les élections
1215
. Dans la plupart du temps, les commissions électorales 
sont installées au plus tôt à trois mois des échéances électorales
1216
. Or, même en six 
mois, il est difficile pour une commission électorale de s'installer, d'élaborer un agenda 
de travail, d'établir ou de réviser des listes électorales fiables, de délivrer des cartes 
d'électeurs, de donner une formation suffisante aux agents électoraux, d'examiner les 
dossiers de candidature, de veiller au bon déroulement de la campagne électorale, de 
convoyer et de distribuer le matériel au niveau de tous les bureaux de vote avant le jour 
du scrutin. Certes, d'aucuns peuvent valablement émettre des inquiétudes sur une 
                                                 
1214
  Pour les cas du Niger et du Togo, voir infra ; voir également Hilaire de Prince POKAM, « La 
neutralité électorale en Afrique : analyse des commissions électorales en Afrique subsaharienne », 
op. cit. 
1215
  Par exemple au Togo, pour la dernière élection présidentielle de 2010, la CENI a accusé un retard de 
50 jours par rapport au chronogramme électoral ; voir le Rapport final de la Mission d'observation 
électorale de l'Union européenne de l'élection présidentielle togolaise de 2010, www.moeue-togo-
2010.eu, consulté en juin 2010.  
1216
  Au Benin, aux termes de l'article 36 du code électoral de 2006, « les membres de la CENA sont 
désignés et installés à chaque élection, quatre-vingt-dix jours au minimum avant le mois durant 
lequel le scrutin a eu lieu ». 
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éventuelle récupération politique des commissions électorales permanentes de la part 
des acteurs politiques et surtout du parti au pouvoir. Mais ces risques peuvent être 
limités en instituant un mandat non renouvelable de six à sept ans des membres des 
commissions électorales. La durée du mandat des futures commissions électorales doit 
être définie en fonction de celle du mandat du Président de la République et des députés. 
Comme généralement la durée de ces derniers est de cinq ans, celle des commissions 
électorales doit logiquement être plus longue afin de permettre à chaque commission 
installée de pouvoir organiser une élection présidentielle ou législative. Les risques de 
récupération politique peuvent être également limités par une dépolitisation de ces 
commissions. 
2. Dépolitiser les commissions électorales en les professionnalisant 
  
Les commissions électorales en Afrique noire francophone restent encore 
caractérisées par leur politisation excessive aux dépens de leur professionnalisation. 
Cela procède des conditions de désignation de leurs membres. En effet, désignés en 
grande partie par les acteurs politiques, les membres des commissions électorales 
apparaissent plus comme des mandataires de ceux-ci que des techniciens ou des 
professionnels. Certes, les lois électorales disposent que les commissions électorales 
sont indépendantes de l'exécutif, du législatif et des partis politiques
1217
. Mais en réalité 
l'allégeance des membres de celles-ci à leur parti politique ne fait pas de doute. Au 
Togo par exemple, lors de la présidentielle du 4 mars 2010, les partis politiques de 
l'opposition, en l'occurrence l'Union des forces de changement (UFC) et le Comite 
d'action pour le renouveau (CAR), ont suspendu la participation de leurs représentants 
aux travaux de la CENI en signe de protestation contre les conditions de préparation du 
scrutin
1218
. Au Bénin, sur les 25 membres de la CENA, 20 sont désignés par le pouvoir 
politique, à raison de 2 par le Président de la République et 18 par l'Assemblée nationale 
                                                 
1217
  Articles 6 du code électorale du Togo de 2002, 35 de celui du Bénin de 2006, 9 de celui du Niger de 
1999.  
1218
  Les membres de l‟opposition parlementaire au sein de la CENI avaient suspendu leur participation 
aux travaux de celle-ci du 11 au 15 février. Leurs doléances portaient sur la reprise de la révision des 
listes électorales pour garantir l‟intégrité du fichier électoral, l‟abrogation du vote par anticipation 
des forces de sécurité et les modalités spécifiques de sécurisation des bulletins de vote. Voir le 
Rapport final de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne de l'élection 
présidentielle togolaise de 2010, op. cit. 
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en tenant compte de sa configuration politique. Seul un membre est désigné par la 
société civile
1219
. Au Togo, les 17 membres de la CENI sont tous désignés par les 
acteurs politiques
1220
. De même au Niger, l'essentiel des membres de cette institution 
sont désignés par les acteurs politiques
1221
. La désignation de la plupart des membres 
des commissions électorales par les acteurs politiques porte un coup dur à la neutralité 
de celles-ci.  
En effet, les partis politiques désignent leurs membres, leurs partisans, leurs 
sympathisants, bref leurs proches pour siéger au sein de cette institution. Ce qui fait que 
celle-ci devient de plus en plus le champ d'affrontement entre les partis politiques 
voulant par leurs délégués interposés réaliser leurs objectifs électoraux aux dépens des 
autres. Comme le remarque le Professeur El Hadj MBODJ, « la coloration 
exclusivement partisane de l'institution est de nature à polluer l'atmosphère et troubler 
la sérénité des travaux »
1222
. C'est pourquoi nous estimons qu'il faut professionnaliser 
ces commissions en confiant la désignation des membres de celles-ci à la société civile. 
En effet, l'efficacité d'une institution dépend avant tout de la qualité de ses 
membres, c'est pourquoi il faudrait attacher une attention particulière au profil des 
membres des futures commissions électorales. On constate que la gestion des opérations 
électorales est une opération technique qui exige des compétences diverses. Ainsi, 
l'organisation d'une élection fait intervenir les juristes spécialistes du droit électoral, des 
informaticiens, des statisticiens, des démographes, des gestionnaires et des 
communicateurs.  C'est pourquoi, il serait souhaitable de recruter les membres des 
commissions électorales parmi ces techniciens. Ils pourraient être recrutés par la société 
                                                 
1219
  Aux termes de l'article 36 du code électoral de 2006, la Commission électorale nationale autonome 
est composée de vingt-cinq (25) personnalités reconnues pour leur compétence, leur probité, leur 
impartialité, leur moralité, leur sens patriotique et désignées à raison de deux (02) par le Président de 
la République, dix-huit (18) par l'Assemblée Nationale en tenant compte de sa configuration 
politique,  un (01) par la société civile et les quatre (04) membres du Secrétariat administratif 
permanent de la Commission électorale nationale autonome. 
1220
  Aux termes de l'article 15 du code électoral de 2002, tel que modifié en 2009, « la CENI est 
composée de 17 membres répartis comme suit : 5 membres désignés par la majorité parlementaire, 5 
membres désignés par l'opposition parlementaire, 3 membres des partis extra-parlementaires élus par 
l'Assemblée nationale, 3 membres de la société civile élus par l'Assemblée nationale, 1 représentant 
de l'administration désigné par le Gouvernement ; ces membres sont désignés en raison de leur 
compétence et de leur probité. Tous les membres de la CENI ont voix délibérative».  
1221
  Voir article 10 de l'ordonnance de 1999 portant loi électorale en République du Niger. 
1222
  El Hadj MBODJ, « Faut-il avoir peur de l'indépendance des institutions électorales en Afrique ? », 
op. cit., p. 9. 
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civile digne de ce nom sur appel à candidature. Le parti au pouvoir et l'opposition 
pourraient nommer chacun un représentant au sein de cette institution au titre 
d'observateur. Cette procédure de désignation des membres des structures électorales 
aura le double mérite de les dépolitiser d'une part et de les professionnaliser d'autre part. 
Comme le constate le Professeur Abdoulaye DIARRA, une gestion efficace et 
impartiale des opérations électorales en Afrique passera sans doute par l'indépendance 
des commissions électorales à la fois « du Gouvernement, du Parlement et des partis 
politiques »
1223
.  
L'organisation des élections libres, crédibles, sincères et transparentes dépend 
aussi de l'accès de tous les partis politiques aux médias publics et privés, d'où la 
nécessité de réguler le secteur de la communication.  
B. RENFORCER LE STATUT DES ORGANES DE REGULATION DES MEDIAS 
 
Jusqu'aux années 1990, les Etats africains étaient caractérisés par le monolithisme 
politique. Dans ces conditions, les moyens de communication écrite et audiovisuelle 
étaient placés sous le contrôle du parti unique. Mais dès les années 1990, l'instauration 
du multipartisme, de la démocratie et de l'Etat de droit allait mettre fin à ce monopole 
étatique en matière de communication. Le constituant africain a, d'une part, consacré la 
liberté de la presse et, d'autre part, confié à un organe la mission de la garantir. Mais les 
résultats de la mise en œuvre des attributions qui leur sont reconnues invitent à revoir 
les modalités de désignation des membres de ces organes. 
1. Les attributions des organes de régulation des médias 
 
Le constituant togolais de 1992, à l'instar de ses homologues béninois et nigériens, 
prévoit que « la liberté de la presse est reconnue et garantie par l'Etat. Elle est protégée 
par la loi »
1224
. Comme son homologue béninois, il confie à la Haute autorité de 
l'audiovisuel et de la communication (HAAC) la mission « de garantir et d'assurer la 
                                                 
1223
  Abdoulaye DIARRA, « Les autorités administratives indépendantes dans les Etats francophones 
d'Afrique noire : cas du Mali, du Sénégal et du Bénin », op. cit. p. 16. 
1224
  Articles 26 alinéa 1 de la constitution togolaise de 1992, 24 de la constitution béninoise de 1990, 
125 de la constitution nigérienne de 1999. 
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liberté et la protection de la presse et des autres moyens de communication de masse 
»
1225
. Quant au constituant nigérien de 1999, il confie cette mission à un Conseil 
supérieur de la communication (CSC)
1226
. En outre, la HAAC togolaise et béninoise et 
le CSC nigérien veillent « au respect de la déontologie en matière d'information, de 
communication et à l'accès équitable des partis politiques et des associations aux 
moyens officiels d'information et de communication »
1227
. Pour pouvoir remplir ces 
missions, des pouvoirs importants sont reconnus à ces autorités de régulation de la 
presse.  
D'abord, en leur qualité de garants de la liberté et de la protection de la presse et 
des autres moyens de communication de masse, la HAAC togolaise et béninoise et le 
CSC du Niger sont investis de deux sortes de pouvoirs : un pouvoir d'autorisation et un 
pouvoir consultatif. D'une part, ils sont compétents « pour donner l'autorisation 
d'installation de nouvelles chaînes de télévisions et de radios privées »
1228
. En effet, 
avec la libéralisation de la presse à partir des années 1990, l'Etat devait admettre la 
coexistence dans les domaines de la radiodiffusion, de la presse écrite et de la télévision 
d'un secteur privé et d'un secteur public. C'est ainsi que l'on a assisté à une prolifération 
des organes de presse écrite et audiovisuelle privés en Afrique noire francophone à 
partir des années 1990. D'autre part, ces autorités de régulation du secteur de la 
communication peuvent formuler des propositions, donner des avis et faire des 
recommandations sur les questions relevant de leur compétence à l'attention des 
pouvoirs exécutif et législatif. De même, ceux-ci peuvent les consulter sur l'ensemble 
des activités relevant de leur compétence
1229
. 
Ensuite, pour pouvoir veiller au respect de la déontologie en matière 
d'information, les autorités de régulation des médias sont dotées de prérogatives de 
puissance publique. En effet, elles peuvent adresser des recommandations et des mises 
                                                 
1225
  Articles 130 de la constitution togolaise de 1992, 142 de la constitution béninoise de 1990. 
1226
  Article 125 de la constitution nigérienne. 
1227
  Articles 130 alinéa 2 de la constitution togolaise de 1992, 142 alinéa 2 de la constitution béninoise 
de 1990, 125 de la constitution nigérienne de 1999. 
1228
  Articles 130 alinéa 3 de la constitution togolaise de 1992, 11 et 35 de la loi organique n°92-021 du 
21 août 1992 relative à la HAAC du Bénin, 12 de la loi organique n° 2006-24 du 24 juillet 2006 
relative au CSC au Niger. 
1229
  Articles 28 de la loi organique n°2004-021 relative à la HAAC au Togo, 8 et 39 de loi organique 
n°92-021 du 21 août 1992 relative à la HAAC du Bénin, article 9 de la loi organique n° 2006-24 du 
24 juillet 2006 relative au CSC au Niger. 
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en demeure aux éditeurs et aux titulaires d'autorisation de services de 
communication
1230
. En cas d'inobservation de ces recommandations et des mises en 
demeure, elles peuvent prendre des sanctions à leur encontre.  
 Au Niger, ces sanctions peuvent prendre la forme d'un avertissement écrit, d'une 
suspension provisoire de la carte de presse, de l'autorisation ou de l'émission en cause 
pour une période n'excédant pas trois mois, d'une réduction de la durée de l'autorisation 
dans la limite d'une année et enfin d'un retrait définitif de l'autorisation ou de la carte de 
presse
1231
. Mais il faut préciser que ces sanctions ne peuvent être infligées qu'aux 
organes de presse privée, car « en cas d’inobservation par un organe public de 
communication de la mise en demeure, le Conseil Supérieur de la Communication 
demande au Ministère de la communication d’engager à l’encontre du responsable 
principal de l’organe et des auteurs des manquements des poursuites disciplinaires, 
conformément à leur statut »
1232
. Nous ne trouvons pas du tout normal que les sanctions 
du CSM soient infligées aux seuls responsables des médias privés, elles devraient 
également concerner les organes de presse publique comme le prévoit le législateur 
béninois
1233
.  
Au Bénin, le législateur prévoit trois types de sanction en cas d'inobservation de la 
mise en demeure de la HAAC. En fonction de la gravité du manquement, la sanction 
prise par cette dernière peut constituer en une suspension de l'autorisation ou d'une 
partie du programme pour un mois au plus, une réduction de la durée de l'autorisation 
dans la limite d'une année ou enfin en un retrait de l'autorisation. En outre, 
contrairement au Togo et au Niger, au Bénin la HAAC statue comme conseil de 
discipline en matière de presse et de communication
1234
. 
Au Togo, la loi n° 2009-029 du 22 décembre 2009, portant modification de la loi 
organique n° 2004-021 du 15 décembre 2004 relative à la HAAC, a dépouillé celle-ci de 
ses pouvoirs de sanction. En effet, jusqu'en 2009, en cas d'inobservation des 
                                                 
1230
  Articles 48-51 de la loi organique n°2004-021 relative à la HAAC au Togo, 46 de la loi organique 
n°92-021 du 21 août 1992 relative à la HAAC du Bénin, 17 de la loi organique n° 2006-24 du 24 
juillet 2006 relative au CSC au Niger. 
1231
  Article 16-20 de la loi organique n° 2006-24 du 24 juillet 2006 relative au CSC au Niger. 
1232
  Article 18 de la loi organique n° 2006-24 du 24 juillet 2006 relative au CSC au Niger. 
1233
  Article 47 de la loi organique n°92-021 du 21 août 1992 relative à la HAAC du Bénin. 
1234
  Article 40 de la loi organique relative à la HAAC au Bénin, op. cit. 
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recommandations et après des mises en demeure de la HAAC, cette dernière pouvait 
infliger aux éditeurs et aux titulaires d'autorisation de services de communication un 
certain nombre de sanctions. Celles-ci pouvaient prendre la forme d'une pénalité 
financière dont le montant ne devait pas excéder 5% du chiffre d'affaires du média 
concerné, d'une suspension provisoire pour un mois au plus ou la suspension définitive 
d'un programme ou d'une partie du programme, d'une suspension de l'autorisation pour 
un mois au plus, d'une réduction de la durée de l'autorisation dans la limite d'une année, 
du retrait de l'autorisation ou même la saisie de l'antenne
1235
. Mais avec la loi de 2009, 
toutes ces sanctions seront désormais décidées par le juge sur saisine de la HAAC
1236
.  
En France, le Conseil constitutionnel n'a pas émis d'objection de principe à ce que 
les autorités administratives indépendantes soient dotées du pouvoir de sanction 
administrative en jugeant que « la loi peut, sans qu'il soit porté atteinte au principe de 
la séparation de pouvoirs, doter une autorité administrative de pouvoir de sanction 
»
1237
. Toutefois, il a exigé que ce pouvoir de sanction soit précisément encadré par le 
législateur. Ainsi, ce pouvoir de sanction ne peut être accordé à une autorité 
administrative indépendante que « dans les limites nécessaire à l'accomplissement de la 
mission »
1238
 qui lui est confiée. De même, « il appartient au législateur d'assortir 
                                                 
1235
  Ancien article 59 de la loi organique de 2004 relative à la HAAC au Togo. 
1236
  Le nouvel article 60 issu de la modification de 2009 dispose qu'« en cas d‟atteinte à l‟ordre public, 
d‟inobservation des recommandations et mises en demeure par les titulaires des autorisations 
d‟installation et d‟exploitation des sociétés de radiodiffusion sonore et de télévision privées, la 
Haute Autorité saisit les juridictions compétentes qui prononcent l‟une des sanctions suivantes sans 
préjudice des dispositions prévues par le code de la presse et de la communication : une pénalité 
financière fixée sur la base d‟un barème établi par la Haute Autorité en fonction de la taille du média 
concerné et dont le montant ne doit excéder 5% du chiffre des affaires, la suspension provisoire pour 
un (01) mois au plus ou la suspension définitive d‟un programme ou d‟une partie du programme, la 
suspension de l‟autorisation pour un (01) mois au plus, la réduction de la durée de l‟autorisation 
dans la limite d‟une (01) année, le retrait de l‟autorisation, le retrait de l‟autorisation et la saisine de 
l‟antenne. La suspension d‟un programme ou d‟une partie du programme concerne aussi bien les 
médias officiels que privés ». 
1237
  6
e
 considérant de la décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 relative à la Commission des 
opérations de bourse, Rec., p. 71. En jugeant ainsi, le Conseil constitutionnel français n'a pas suivi 
les sénateurs qui, en juillet 1989, lui ont déféré la loi attribuant des pouvoirs de sanction à la 
Commission des opérations de bourse, et qui invoquaient l'inconstitutionnalité de dispositions 
méconnaissant le principe de la séparation des pouvoirs, lequel excluait selon eux « d'une part 
qu'une autorité administrative puisse exercer un pouvoir juridictionnel, d'autre part que les 
pouvoirs de réglementation et de sanction soient réunis entre les mêmes mains ». Voir Conseil 
d'Etat, Rapport public 2001, « Les Autorités administratives indépendantes », la Documentation 
française, Paris 2001, p. 295. 
1238
  27
e
 considérant de la décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 relative au Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, Rec., p. 18. 
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l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures destinées à sauvegarder les droits et 
libertés constitutionnellement garantis »
1239
. Ainsi, le Conseil constitutionnel français 
exclut les sanctions qui seraient privatives de liberté, sur le fondement de l'article 66 de 
la constitution qui fait de l'autorité judiciaire le garant de la liberté individuelle. 
Dans nos pays d'étude, nous trouvons que les sanctions consistant à la suspension 
définitive d'un programme ou d'une partie du programme, le retrait de l'autorisation et la 
saisie de l'antenne sont sévères et devraient par conséquent ressortir de la compétence 
du juge judiciaire. Au contraire, il n'est pas normal, comme l'a fait le législateur 
togolais, de dépouiller la HAAC de tous ses pouvoirs de sanction, car une autorité 
administrative doit en principe disposer d'un pouvoir de décision.  
Enfin, pour assurer la liberté de l'information et de la communication, les autorités 
de régulation des médias sont chargées de déterminer, dans le respect des principes de 
l'égalité de traitement, les modalités pratiques d'accès des partis politiques, syndicats et 
associations aux médias publics. C'est surtout dans ce domaine que les efforts méritent 
encore d'être faits en Afrique noire francophone. En effet, les activités des partis 
politiques de l'opposition restent encore peu couvertes par les médias publics. Ceux-ci 
se concentrent exclusivement sur l'action politique du chef de l'Etat et de son 
Gouvernement. C'est seulement lors des campagnes électorales que les autorités de 
régulation des médias organisent l'accès des différents candidats aux médias publics. 
Mais, même au cours de cette période, le déséquilibre entre le temps d'antenne du parti 
au pouvoir et celui des candidats d'opposition est flagrant. Parlant du cas togolais, le 
Professeur Koffi AHADZI estime que la HAAC « n'a pratiquement fait aucun effort 
pour assurer un accès équitable de toutes les sensibilités politiques et philosophiques 
aux médias d'Etat y compris pendant les périodes électorales, si bien que les ondes des 
radios nationales et les faisceaux de la télévision d'Etat restent dominés à longueur de 
journées par l'information unidimensionnelle du Gouvernement et de ses partisans 
»
1240
. Par exemple au Togo, l'article 186 du code électoral dispose que pendant la 
campagne électorale, les candidats à la présidentielle « reçoivent un traitement égal 
                                                 
1239
  6
e
 considérant de la décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 relative à la Commission des 
opérations de bourse, Rec., p. 71. 
1240
  Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des pays 
d'Afrique noire francophone », op. cit., p. 58. 
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dans l'utilisation des moyens de propagande. Ils peuvent utiliser, à cet effet, les organes 
de presse d'Etat ». Lors de la présidentielle du 4 mars 2010, certes les candidats ont pu 
bénéficier d'un traitement égal dans les émissions réglementées aussi bien dans les 
journaux de la campagne que dans les messages des candidats à la nation. Mais en 
dehors de ces émissions, les médias publics ont favorisé le Président sortant. En effet, 
selon le rapport de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne, la 
TVT
1241
 a accordé 90% du temps d'antenne à la mouvance présidentielle, entendue 
comme le Gouvernement et le Président de la République, et la Radio Lomé
1242
 en a 
consacré 80% pour couvrir des activités gouvernementales, mais surtout des activités de 
promotion comme la distribution de dons ou des inaugurations
1243
.  
Ces déséquilibres en matière d'accès des partis politiques aux médias publics 
montrent les insuffisances des autorités de régulation du secteur de la communication. 
C'est pourquoi, il faut revoir le statut de ses membres. 
2. Revoir les modalités de désignation des membres des autorités de régulation 
des médias 
 
En Afrique noire francophone, les modalités de désignation des membres d'une 
institution constituent un facteur important dans la recherche de son indépendance. Les 
conditions actuelles de désignation des membres des organes de régulation des médias 
ne contribuent pas à leur indépendance.  
En effet, au Togo, la HAAC comprend neuf membres choisis sur la base de leur 
compétence et leur connaissance approfondie du secteur de la communication à raison 
de « quatre désignés par le Président de la République, cinq élus par l'Assemblée 
nationale dont deux sur la liste proposée par les organisations les plus représentatives 
de journalistes et de techniciens de la communication »
1244
. Au Bénin, la HAAC 
comprend également neuf membres désignés à raison de « trois par le bureau de 
l'Assemblée nationale, trois par le Président de la République, trois par les journalistes 
                                                 
1241
  La TVT signifie la Télévision togolaise. Elle est l'unique chaîne publique créée en 1973. 
1242
  Au Togo, deux radios publiques diffusent dans l'ensemble du pays : Radio Lomé et Radio Kara. La 
Radio Lomé a été créée en 1955. 
1243
  Voir le Rapport final de la Mission d'observation électorale de l'Union européenne de l'élection 
présidentielle togolaise de 2010 op. cit. p. 41. 
1244
  Article 5 de la loi organique n°2004-021 relative à la HAAC du Togo. 
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professionnels et les techniciens des communications et des télécommunications »
1245
. 
Le législateur nigérien a diversifié les autorités de désignation des membres du CSC. En 
effet, le CSC comprend onze membres dont un désigné par le Président de la 
République, un magistrat désigné par le Président du Conseil Supérieur de la 
Magistrature sur proposition du Ministre de la justice Garde des sceaux, un désigné par 
le Président de l‟Assemblée Nationale, un désigné par le Premier ministre sur 
proposition du Ministre de la Communication, un désigné par le Chef de file de 
l‟opposition, un désigné par les associations de défense des droits de l‟homme et de la 
promotion de la démocratie, un désigné par les associations féminines, un désigné par le 
Barreau, un désigné par les journalistes professionnels et les techniciens des 
communications et télécommunications du secteur public, un désigné par les 
professionnels des médias du secteur privé
1246
. Dans les trois pays, les membres 
désignés sont confirmés par un décret présidentiel pris en conseil des ministres
1247
. Au 
Togo et au Bénin, le mandat des membres de la HAAC est de cinq ans, renouvelable 
sans limite dans le premier pays et non renouvelable dans le second
1248
. Au Niger, ce 
mandat est de trois ans renouvelable une seule fois. Au Togo et au Niger, le Président 
de l'autorité de régulation du secteur de la communication est élu par ses pairs
1249
. Au 
Bénin, il est nommé par décret pris en conseil des ministres après avis simple du 
Président de l'Assemblée nationale
1250
.  
Contrairement au Togo et au Bénin, les modalités de désignation des membres du 
CSC au Niger paraissent relativement satisfaisantes, car elles tentent d'intégrer toutes 
les forces vives du pays à la désignation des membres de cet organe. Au Togo et au 
Bénin, les modalités de désignation des membres de la HAAC donnent une importance 
significative à l'exécutif et à l'Assemblée nationale. Or, nous savons que généralement 
les systèmes politiques en Afrique noire francophone fonctionnent dans une logique 
majoritaire. Dans ce sens, les membres de ces organes seront essentiellement désignés 
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  Article 16 de la loi organique n°92-021 du 21 août 1992 relative à la HAAC du Bénin. 
1246
  Article 29 de la loi organique N° 2006-24 du 24 juillet 2006 relative au CSC au Niger. 
1247
  Article 6 de la loi organique relative à la HAAC au Togo, 14 de la loi organique relative à la HAAC 
au Bénin, 29 de la loi organique relative au CSC au Niger. 
1248
  Articles 7 de la loi organique relative à la HAAC au Togo et 18 de celle du Bénin. 
1249
  Articles 15 de la loi organique relative à la HAAC au Togo, 32 de celle du Niger. 
1250
  Article 17 de la loi organique relative à la HAAC au Bénin. 
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par le parti au pouvoir, ce qui serait contradictoire avec l'objectif d'indépendance 
recherché dans la création de ces organes de régulation. Il ne faut pas non plus laisser le 
soin de la désignation de l'essentiel des membres de ces organes à la société civile du 
fait que la communication constitue à ne point douter un secteur politiquement sensible.  
Dans cette logique, les modalités de désignation des membres du CSC au Niger 
présentent le double mérite d'éviter d'une part, « le retour à la gestion étatique 
autoritaire d'antan et [d'autre part], l'abandon du secteur à la logique du marché »
1251
. 
En outre le mandat des membres de cette institution ne devrait être ni renouvelable ni 
révocable et son Président devrait être désigné par ses pairs. Toutes ses précautions 
contribueront à coup sûr au renforcement de leur indépendance. 
Outre ces organes qui interviennent dans la consolidation de la démocratie et du 
pluralisme politique, d'autres autorités administratives sont créées pour renforcer la 
protection des droits de l'homme. 
§2. LES AAI TENDANT AU RENFORCEMENT DE L’ETAT DE DROIT 
 
Dès les années 1990, la volonté de bâtir un Etat de droit ne s'était pas traduite 
seulement par la création des juridictions constitutionnelles. Le constituant africain a 
également cherché à moderniser les rapports administration-administrés en instituant 
certaines autorités administratives. A celles-ci, le constituant a assigné la mission de 
chercher des solutions amiables en jouant un rôle de médiation entre la puissance 
publique et les administrés. C'est dans ce sens que les Commissions nationales des 
droits de l'homme (A) et les Médiateurs de la République (B) ont été institués.   
A. LA COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME : LE CAS DU TOGO 
 
Créée le 9 juin 1987 par la loi n° 87-09, la Commission nationale des droits de 
l'homme (CNDH) a été constitutionnalisée par le constituant togolais de 1992
1252
.  Un 
tel organe existe aussi au Bénin et au Niger sans être toutefois inscrit dans la 
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constitution
1253
, c'est pourquoi nous allons nous intéresser seulement au cas togolais. Il 
faut d'abord examiner les attributions de la CNDH avant de voir le statut de ses 
membres qui mérite, à notre avis, une relecture.  
1. Les attributions de la CNDH 
 
Consacrée par le constituant de 1992 dans un sous-titre 1, la CNDH a pour 
mission d'assurer la protection, la défense et la promotion des droits de l'homme sur le 
territoire de la République togolaise
1254
.  
Dans sa mission de promotion des droits de l'homme, elle peut examiner et 
recommander aux pouvoirs publics toutes propositions de textes ayant trait aux droits de 
l'homme en vue de leur adoption. Elle peut également émettre des avis dans ce domaine 
et organiser des séminaires et colloques en la matière
1255
.  
Quant à sa mission de défense des droits de l'Homme, la CNDH peut être saisie 
par une requête non seulement de « toute personne qui s'estime victime de la violation 
d'un droit de l'Homme », mais encore « d'une tierce personne ou d'une organisation non 
gouvernementale ». De plus, « la Commission, à la demande de son Président ou de l'un 
de ses membres, peut se saisir d'office des cas de violation des droits de l'Homme »
1256
. 
Nous constatons que le législateur a entendu assouplir les conditions de saisine de la 
CNDH en écartant la condition d'intérêt à agir qui s'applique devant les juridictions de 
droit commun. Toutefois, la requête doit, à peine d'irrecevabilité, « préciser l'identité et 
l'adresse de l'auteur, spécifier le cas de violation commise, ne pas contenir des termes 
outrageants ou injurieux à l'égard de l'agent ou de l'administration mise en cause »
1257
. 
Mais, les requêtes, qui portent sur les faits dont la justice est déjà saisie, sont 
irrecevables sauf en cas de déni manifeste de justice. 
Une fois saisie, le bureau de la CNDH se réunit dans les quarante huit heures 
suivant la saisine de la Commission et désigne parmi les membres de celle-ci un 
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  Voir Koffi AHADZI, « Les nouvelles tendances du constitutionnalisme africain : le cas des Etats 
d'Afrique noire francophone », op. cit., pp. 56-57. 
1254
  Article 2 de la loi organique n° 96-12 du 11 décembre 1996 modifiée en 2005 relative à la CNDH. 
1255
  Voir Annexe 2. 
1256
  Article 17 de la loi organique relative à la CNDH, op. cit. 
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rapporteur pour instruire la requête
1258
. Le rapporteur désigné notifie la requête à l'agent 
ou à l'administration mise en cause et procède à l'audition de la victime et de l'agent de 
l'administration impliqué ainsi que de toute personne apte à l'éclairer
1259
. Il est 
également habilité à avoir accès à tous rapports, registres et autres documents ainsi qu'à 
tous objets et lieux ayant trait à l'enquête. En outre, il bénéficie, dans l'accomplissement 
de sa mission, du concours des supérieurs hiérarchiques de l'agent impliqué. 
Après ces investigations, le rapporteur recherche, s'il y a lieu, avec 
l'administration concernée, les voies et moyens pouvant faire cesser la violation, objet 
de la requête. Il dépose, au plus tard dans un délai de quinze jours, à compter de sa 
désignation, un rapport sur l'ensemble des diligences qu'il a effectuées et formule le cas 
échéant, des avis et recommandations à l'adresse de la Commission. Au cas où la 
violation persiste, aux termes de l'article 22 de la loi organique, la Commission se réunit 
immédiatement pour examiner le rapport déposé par le rapporteur et arrête toutes les 
mesures susceptibles d'y mettre fin. En ultime recours, la CNDH peut saisir le chef de 
l'Etat ou le Président de l'Assemblée qui en fait rapport à l'Assemblée nationale.  
On constate donc, d'une part, que la CNDH ne joue pas une fonction 
juridictionnelle et, d'autre part, qu'elle ne dispose pas d'un pouvoir de décision. Au 
contraire, elle exerce une magistrature d'influence en vue d'obtenir de l'administration 
une cessation de violation des droits de l'Homme. En 2007, elle a reçu 155 requêtes 
relatives à la violation des droits de l'Homme
1260
.  
Mais la plupart des requêtes proviennent de la région maritime. Cela s'explique, 
d'une part, par la forte concentration des administrations publiques à la capitale et, 
d'autre part, à l'ignorance de la population de l'intérieur du pays de l'existence de la 
CNDH. C'est pourquoi, les responsables de celle-ci doivent mener des campagnes de 
sensibilisation sur l'existence et les missions de cet organe de promotion et de défense 
des droits de l'Homme. Mais, comme le constate le Professeur Koffi AHADZI-
NONOU, « la mainmise du pouvoir politique s'étend souvent aux organes chargés 
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  Article 21 de la loi organique relative à la CNDH, op. cit. 
 
1260
  Voir Annexe 3. 
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d'assurer la protection des droits et libertés »
1261
. C'est pourquoi, pour garantir 
effectivement l'indépendance de la CNDH, il faut soustraire la désignation de ses 
membres à l'élection du Parlement.  
2. Soustraire la désignation des membres de la CNDH à l'élection du Parlement 
 
La CNDH est composée de dix sept membres élus par l'Assemblée nationale à la 
majorité absolue de ses membres selon la procédure suivante
1262
 : trois personnalités sur 
une liste de six personnalités élues par l'Assemblée nationale, un magistrat sur une liste 
de deux magistrats proposés par leurs pairs, un avocat sur une liste de deux avocats 
proposés par leurs pairs, un enseignant de la faculté de droit sur une liste de deux 
enseignants proposés par leurs pairs, un médecin sur une liste de deux médecins 
proposés par leurs pairs, une militante des droits de la femme sur une liste de deux 
militantes proposées par les associations des droits de la femme les plus représentatives, 
deux militants des droits de l'Homme sur une liste de quatre militants proposés par les 
associations des droits de l'Homme les plus représentatives, deux syndicalistes sur une 
liste de quatre syndicats proposés par les centrales syndicales les plus représentatives, 
un chef traditionnel sur une liste de deux chefs proposés par leurs pairs, trois 
personnalités sur une liste de six personnalités proposées par les confessions religieuses, 
à raison de deux proposées et d'un élu par l'Eglise Catholique, l'Eglise Protestante et 
l'Union musulmane, une personnalité sur une liste de deux proposées par la Croix 
Rouge et le Croissant Rouge togolais. 
Le mandat des membres de la Commission est de quatre ans renouvelable 
indéfiniment
1263
. La CNDH élit en son sein un bureau exécutif de cinq membres 
composé d'un Président, d'un vice-président, d'un rapporteur général, d'un rapporteur 
général adjoint et d'un trésorier. Le mandat des membres du bureau est de quatre ans 
renouvelable une fois
1264
. 
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  Article 3 de la loi organique relative à la CNDH, op. cit. 
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Pour garantir leur indépendance, les membres de la CNDH jouissent de 
l'immunité pendant l'exercice de leurs fonctions et un an après la cessation de celles-
ci
1265
. A cet effet, aucun membre de la Commission ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé, à l'occasion des opinions ou votes émis par lui, dans l'exercice de 
ses fonctions et même après la cessation de celles-ci
1266
. Il faut préciser que les 
fonctions de Président de la commission sont incompatibles avec l'exercice de tout 
mandat électif, de tout emploi privé ou public, civil ou militaire, de toute activité 
professionnelle ainsi que de toute fonction de représentation nationale
1267
. De même, les 
fonctions des autres membres de la Commission sont incompatibles avec l'exercice de 
tout mandat électif. 
Si le régime des incompatibilités et des immunités milite en faveur de 
l'indépendance des membres de la CHDH, en revanche leur élection par l'Assemblée 
nationale peut être de nature à fausser cette indépendance. En effet, rien n'oblige 
l'Assemblée nationale à élire les candidats qui lui sont proposés, elle peut en toute 
légalité rejeter une liste de candidature si les candidats proposés ne lui conviennent pas. 
L'élection des membres de la CNDH par l'Assemblée nationale peut entraîner deux 
conséquences négatives : d‟une part, elle est de nature à limiter le pouvoir de 
désignation des autorités compétentes, car celles-ci chercheront à désigner les 
personnalités qui pourront avoir l'aval de la majorité parlementaire ; d'autre part, ce 
mode désignation peut amener à écarter le candidat favori de l'autorité de désignation, 
c'est-à-dire le candidat qui a recueilli le plus grand nombre de suffrage en son sein. En 
tout état de cause, la procédure actuelle de désignation des membres de la CNDH donne 
trop de pouvoir au parti ou à la coalition majoritaire et peut, par conséquent, limiter leur 
indépendance vis-à-vis de celle-ci.   C'est pourquoi, il faut tout simplement soustraire la 
désignation des membres de cet organe à l'élection du Parlement. D'ailleurs, à sa 
création en 1987, la désignation des membres de cette institution n'était pas soumise à 
l'élection du Parlement, ce qui renforçait son indépendance à l'égard du pouvoir 
politique. C'est ce qui a amené le Professeur AHADZI-NONOU a constaté qu'avant « sa 
constitutionnalisation en 1992, la Commission nationales des droits de l'Homme (…) se 
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montrait très active sur le front du combat pour la liberté, depuis lors, (…) elle se 
signale par une discrétion fort suspecte »
1268
. En outre, le mandat des membres de la 
CNDH ne devrait pas être renouvelable. 
 
Cependant, le bilan de la CNDH est loin d'être négatif. Le développement de sa 
mission de défense de droit de l'Homme s'explique par le défaut de fonctionnement de 
la juridiction administrative. Mais il faut reconnaître que ses pouvoirs sont limités et 
elle ne peut pas se substituer au juge administratif. En revanche, aucun bilan ne put être 
mis à l'actif du Médiateur de la République. 
B. LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE : LE CAS DU TOGO 
 
L'institution du Médiateur de la République en Afrique noire francophone à partir 
des années 1990
1269
 s'inspire sans doute du modèle français du Médiateur de la 
République devenu désormais Défenseur des droits avec la loi constitutionnelle du 23 
juillet 2008
1270
. Contrairement à ses homologues des pays d'Afrique noire francophone, 
le constituant togolais de 1992 a inscrit cette institution dans la constitution. C'est 
pourquoi nous allons nous intéresser au cas togolais en examinant les attributions du 
Médiateur de la République et son statut. 
1. Les attributions du Médiateur de la République 
 
C'est le sous-titre II de la constitution togolaise de 1992 qui institue un Médiateur 
de la République chargé de régler les conflits non juridictionnels entre les citoyens et 
l'administration
1271
.  
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En effet, le Médiateur de la République est chargé « de recevoir les réclamations 
concernant le fonctionnement des administrations de l'Etat des collectivités publiques 
territoriales, des établissements publics, dans leurs relations avec les administrés »
1272
. 
A cet effet, toute personne physique ou morale qui estime être victime du 
dysfonctionnement d'un service public peut, par une réclamation individuelle, demander 
que l'affaire soit portée à la connaissance du Médiateur de la République. S'inspirant du 
modèle français, la réclamation est adressée à un député, à un sénateur, à un maire, à un 
Président de conseil de préfecture ou à un chef traditionnel, qui la transmettent au 
Médiateur de la République si elle leur paraît entrer dans sa compétence et mériter son 
intervention. Mais contrairement au modèle français, le législateur togolais n'exclut pas 
une saisine directe du Médiateur puisque « la réclamation peut également être adressée 
directement au Médiateur de la République ». Il faut préciser que contrairement à la 
procédure devant la CNDH, la victime du dysfonctionnement d'un service public a la 
faculté de saisir simultanément le Médiateur et le juge. Toutefois, la saisine du 
Médiateur n'interrompt pas les délais de recours contentieux. 
Une fois saisi d'une réclamation, le Médiateur de la République dispose, à l'instar 
de son homologue français, des pouvoirs d'investigation importants. Il peut poser toutes 
les questions qu'il souhaite et convoquer des fonctionnaires sans que les ministres 
puissent s'y opposer
1273
. Il peut faire procéder à des vérifications et des enquêtes et avoir 
accès à tout dossier concernant les affaires qu'il traite, sauf en matière de secret 
concernant la défense nationale, la sûreté de l'Etat ou la politique extérieure
1274
.  
Après ces investigations, si le Médiateur constate que la réclamation est justifiée, 
il fait toutes les recommandations de nature à régler le litige dont il est saisi
1275
. A cet 
effet, il propose à l'organisme mis en cause toute solution permettant de régler en droit, 
voire en équité la situation de l'auteur de la réclamation. De même, lorsqu'il lui apparaît 
que l'application de dispositions législatives ou réglementaires aboutit à des situations 
inéquitables, il peut suggérer des modifications opportunes qui s'imposent. En outre, en 
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cas d'inexécution d'une décision de justice, il peut enjoindre à l'administration en cause 
de s'y conformer
1276
. Le Médiateur de la République dispose ainsi d'un pouvoir de 
proposition, de recommandation, de suggestion, voire d'injonction. Il peut aussi engager 
une procédure disciplinaire contre l'agent manifestement fautif qui s'oppose à la solution 
raisonnable qu'il propose
1277
. Toutefois, les solutions proposées par le Médiateur ne sont 
que de simples recommandations dépourvues, par conséquent, de tout effet exécutoire. 
Certes, le Médiateur peut suggérer aux autorités législatives et réglementaires des 
modifications à apporter aux textes en vigueur, mais il ne peut ni intervenir dans la 
procédure législative, ni initier un acte réglementaire. Dans ce sens, l'ancien Médiateur 
de la République française, Paul Legatte, faisait observer que le Médiateur français ne 
dispose d'aucun pouvoir de décision direct et que les objectifs que ce dernier se propose 
« ne sont atteints que si l'organisme, administratif ou investi d'une mission de service 
public, auquel il s'adresse, le veut bien »
1278
. Dans ces conditions, il ne joue qu'une 
magistrature d'influence sur les services administratifs ou des organismes investis d'une 
mission de service public. Parlant du Médiateur français, Michel Gentot, fait remarquer 
que « c'est la publicité donnée aux recommandations non suivies d'effets et le rapport 
annuel qui constituent l'arme la plus efficace du Médiateur »
1279
.  
 
En définitive, il faut noter que le Médiateur « apparaît tour à tour comme un 
intercesseur, à titre principal, et un promoteur de réformes, accessoirement »
1280
. Ces 
deux missions le mettent en situation de concurrence avec la CNDH et soulèvent donc 
le problème de sa place dans les institutions de la République togolaise. De même, les 
modalités de sa nomination soulèvent la question de son indépendance. 
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2. Réviser le statut du Médiateur de la République 
 
L'article 154 de la constitution togolaise dispose que « le Médiateur de la 
République est une autorité administrative indépendante nommée par décret pris en 
conseil des ministres pour un mandat de trois ans renouvelable ». De nationalité 
togolaise, il doit être âgé de quarante ans au moins à la date de sa nomination, avoir une 
expérience professionnelle de quinze ans au moins et s'être distingué par une haute 
conscience du bien public
1281
.  
Une fois nommé, le Médiateur ne peut être révoqué au cours de son mandat sauf « 
en cas de manquement à ses obligations ou de comportement contraire à l'honneur ou 
aux bonnes mœurs dûment constaté par la Cour constitutionnelle sur saisine du 
Président de la République »
1282
. Pour garantir son indépendance, il jouit de l'immunité 
juridictionnelle car il ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à 
l'occasion des opinions qu'il émet ou des actes qu'il accomplit dans l'exercice de ses 
fonctions
1283
. Dans le même sens, les fonctions du Médiateur sont incompatibles avec 
l'exercice de tout mandat électif, de tout emploi privé ou public, civil ou militaire, de 
toute activité professionnelle ainsi que de toute fonction de représentation nationale
1284
. 
Toutefois, la nomination du Médiateur de la République par le chef de l'Etat 
risque de compromettre son indépendance. Si Michel Gentot trouve qu'en France la 
nomination du Médiateur de la République par le chef de l'Etat n'a eu aucun effet sur 
l'indépendance des personnalités nommées
1285
, il n'en sera pas de même en Afrique. En 
outre, le renouvellement indéfini du mandat du Médiateur de la République n'est pas un 
gage de son indépendance. Pour que ce dernier ne puisse « apparaître comme juge et 
partie aux yeux des citoyens qui se plaignent de l'administration »
1286
, il faut qu'il soit 
désigné par les organisations de défense des droits de l'Homme les plus représentatives. 
De même, au regard de ses missions, le Médiateur devrait nécessairement être un juriste 
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de haut niveau ou un administrateur civil, jouissant d‟une notoriété publique notoire et 
son mandat devrait être de cinq ans non renouvelable.  
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CONCLUSION DU TITRE 2 
 
 
Le modèle constitutionnel que nous proposons vise à adapter le régime à la 
réalité politique en Afrique. En effet, on constate que malgré la structure bicéphale que 
le constituant africain prévoit, le Président de la République est à la fois chef de l'Etat et 
chef du Gouvernement. En réalité, depuis les années 1990, le pouvoir exécutif n'a 
jamais fait l'objet de partage entre le chef de l'Etat et un Premier ministre. Les faits 
restent têtus et nous obligent par conséquent à assumer la prééminence présidentielle. 
Ainsi, la structure monocéphale de l'exécutif répond bien à cette réalité. Elle convient 
mieux, du moins à l'heure actuelle, à l'environnement politique africain. Seulement, il 
faut chercher à encadrer, ou à rationnaliser cette prééminence afin d'éviter une dérive 
autoritaire du pouvoir présidentiel. L'objectif n'est pas d'empêcher le Président de la 
République d'exercer ses pouvoirs, au contraire, il faut encadrer l'exercice du pouvoir 
présidentiel.  Mais, contrairement au constituant africain de 1990, nous pensons que la 
solution à la limitation du pouvoir du chef de l'Etat ne se trouverait pas au sein du 
pouvoir exécutif, il faut plutôt la chercher en dehors de celui-ci. Traditionnel 
contrepoids au pouvoir exécutif, il revient au Parlement de jouer ce rôle de frein à l'abus 
du pouvoir présidentiel. Seulement il faut renforcer son rôle et son statut en supprimant 
notamment le droit de dissolution confié au chef de l'Etat. Mais il convient aussi de 
mettre en contribution les autres organes de contrepouvoir, notamment les Cours 
constitutionnelles et les Autorités administratives indépendantes. Mais celles-ci ne 
pourront jouer efficacement ce rôle de contrepoids qu‟une fois affranchies de la tutelle 
du pouvoir en place. C'est pourquoi nous avons jugé nécessaire de procéder à une 
nouvelle lecture de leur statut. 
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CONCLUSION DE LA SECONDE PARTIE 
 
En toute évidence, les chantiers ou les défis du nouveau constitutionnalisme 
africain restent encore immenses. Le constitutionnalisme africain reste encore pour 
plusieurs points à bâtir. Comme un enfant qui apprend à marcher, le néo-
constitutionnalisme africain titube toujours, il faut nécessairement l‟accompagner dans 
ses pas jusqu‟à ce qu'il marche définitivement. Les propositions qui ont été faites dans 
cette partie visent à résoudre seulement des faiblesses d'ordre institutionnel. Par 
conséquent, elles sont inspirées des limites des textes constitutionnels adoptés dès les 
années 1990 et les crises qui sont intervenues lors de leur application. L‟une de ces 
limites majeures est de confier la désignation des membres de contrepouvoir au monde 
politique. Si le Professeur Frédéric SUDRE constate que « la procédure politique de 
désignation des juges constitutionnels, que ce soit par le Parlement ou par le pouvoir 
exécutif, n'est pas en soi contraire au principe d'indépendance »
1287
 dans les pays 
européens, en Afrique, cette procédure de désignation des membres des organes de 
contrepouvoir compromet sérieusement l'indépendance de ceux-ci. C'est pourquoi, il 
faut chercher à tout prix à limiter l'intervention du pouvoir politique dans la désignation 
des membres des Cours constitutionnelles et des Autorités administratives 
indépendantes. En outre, les crises liées au bicéphalisme de l'exécutif en Afrique noire 
francophone plaident en faveur d'un exécutif monocéphale. Aussi la tendance à la 
pérennisation des chefs d'Etat au pouvoir pourrait-elle être limitée par le moyen de la 
supra constitutionnalité de la clause limitative du nombre des mandats présidentiels. 
Dans cette logique, le plaidoyer du Professeur Dodzi KOKOROKO en faveur d'un droit 
électoral dans l'ordre régional africain y trouvera un début d'application
1288
. 
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Au terme de cette étude, les investigations et analyses révèlent que le modèle 
constitutionnel adopté par les Etats d'Afrique noire francophone dès les années 1990 
reste encore à parfaire. La nouvelle élite africaine avait cru tout résoudre par un coup de 
plume magique. Or, nombreux sont les faits politiques qui ne peuvent être saisis par le 
droit. Certes, au cours de cette période, les bases d'un nouveau constitutionnalisme ont 
été jetées. Le nouveau constituant africain avait affiché clairement et ostensiblement sa 
ferme volonté de se départir de la dérive autoritaire.  Comme un architecte, ce dernier a 
cherché à élaborer un plan de société affranchie de la dictature du pouvoir exécutif 
d'antan. A cet effet, il a compté réduire les pouvoirs du chef de l'Etat en opérant une 
division du pouvoir exécutif au profit du Premier ministre. Dans cette logique, le 
constituant africain a opté pour une organisation constitutionnelle qui emprunte les 
mêmes traits que la constitution française de 1958, car c'est cette dernière qui convenait 
aux besoins de l'heure. Il a également voulu renforcer les pouvoirs du Parlement en 
multipliant les moyens d'information de l'Assemblée nationale, d‟une part, et en 
instituant la responsabilité politique du Gouvernement, d'autre part. Il a même innové et 
devancé, du moins théoriquement, son homologue français en prévoyant la limitation du 
nombre de mandats présidentiels d'inspiration américaine. Dans la plupart des pays 
d'Afrique noire francophone, la possibilité de renouvellement du mandat présidentiel a 
été limitée à une seule fois. Convaincu comme les révolutionnaires français de 1789 de 
la nécessité d‟assurer la garantie des droits de l'homme, le constituant africain a institué 
un organe autonome de contrôle de constitutionnalité des lois. Dans certains pays 
comme le Bénin, le juge constitutionnel a pour mission non seulement de censurer les 
normes législatives, mais encore les actes administratifs qui portent atteinte aux droits 
fondamentaux
1289
. En outre, les autorités administratives indépendantes ont vu le jour 
dans une perspective de renforcement de l'Etat de droit et de la démocratie. C'est dans 
cette logique que les commissions électorales dites indépendantes ou autonomes ont été 
créées en vue de se substituer à l'administration jugée très politisée et partisane dans 
l'organisation des élections.  
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Cependant, la présente étude montre que beaucoup restent encore à faire. En effet, 
après plus de vingt ans d'expérimentation des modèles constitutionnels des années 1990, 
force est de constater que le droit seul n'est pas en mesure de construire un modèle 
constitutionnel viable et durable. Le constitutionnalisme ne peut en aucun cas se 
résumer au texte constitutionnel, sa construction va certainement au-delà. Les facteurs 
socioculturels doivent nécessairement venir à la rescousse du droit. Ainsi le couple 
droit-facteurs socioculturels est indispensable à la perfection ou à la reconstruction du 
nouveau constitutionnalisme africain. Sinon on retournera au fétichisme juridique des 
révolutionnaires français de 1789 qui avaient fait abusivement confiance aux lois et aux 
institutions en oubliant que ces dernières ne peuvent produire des effets escomptés que 
dans la mesure où les hommes qui les animent en assument les responsabilités y 
afférentes. En faisant une autopsie des faiblesses des modèles constitutionnels de nos 
pays d'étude, force est de constater que certaines d'entre elles sont d'ordre juridique ou 
institutionnel alors que d'autres sont d'ordre socioculturel. Le droit pourrait résoudre, du 
moins en partie, les premières, tandis que les secondes trouveront sans doute une 
solution d'ordre sociologique. 
La confiance peut être faite au droit dans la résolution de certaines difficultés du 
nouveau constitutionnalisme africain. C'est notamment, la question du choix de 
l'organisation constitutionnelle des pouvoirs publics. Contrairement au nouveau 
constituant d'Afrique noire francophone, qui avait opté pour les textes constitutionnels 
d'inspiration parlementaire, il semble que le régime présidentiel paraît mieux adapté à 
l'environnement politique africain. En toute vraisemblance, il faut rappeler que la 
solution à la limitation du pouvoir présidentiel ne se trouverait pas au sein de l'exécutif, 
mais au contraire à l'extérieur de celui-ci. D‟une part, le Parlement pourrait y jouer un 
rôle déterminant.  Mais, il faudrait nécessairement mettre fin au Parlement en tant que 
chambre d'enregistrement des volontés présidentielles. Par conséquent, une montée en 
puissance des Parlements en Afrique s'avère indispensable. D'autre part, le renforcement 
du rôle des organes de contrepouvoir pourrait contribuer à limiter le pouvoir 
présidentiel. C'est pourquoi il faudrait chercher à renforcer leur indépendance vis-à-vis 
du pouvoir politique en révisant leur statut. En outre, la dérive totalitaire du pouvoir 
présidentiel pourra être prévenue par la réduction au moyen du droit de certains 
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pouvoirs du chef de l'Etat. Mais il est évident que beaucoup de problèmes qui ont été 
recensés tout au long de nos développements sont restés sans solutions. Si aucune 
solution concrète n‟a été avancée, c'est que ces problèmes ne peuvent être résolus 
juridiquement, ou saisis par le droit. Il leur faut donc des solutions extra juridiques.  
En effet, certaines faiblesses du nouveau constitutionnalisme africain échappent à 
la vertu thérapeutique du droit. Le phénomène de la personnalisation du pouvoir en 
Afrique est essentiellement culturel, même si le suffrage universel est un facteur 
favorisant. La patrimonialisation du pouvoir, la prégnance ethnique dans le recrutement 
et la nomination des agents civils et militaires de l'Etat, le vote ethnique, le clientélisme 
politique sont entre autres des tares d'ordre culturel. Ces tares démontrent à suffisance 
que la cohésion sociale ou la solidarité nationale est fragile et que la Nation reste encore 
à construire dans la plupart des pays africains. Le refus d'accepter les résultats des 
élections, la persistance des coups d'Etat en Afrique noire francophone sont les 
manifestations de la carence de ce que le Professeur Jean du BOIS de GAUDUSSON 
appelle « l'éthique constitutionnelle des gouvernants et des élites »
1290
. De même, les 
violences post-électorales en Afrique est l'expression de l'insuffisance de la culture 
démocratique des gouvernants et des gouvernés. Même la question de l'indépendance 
des pouvoirs publics et des organes de contrepoids est à la fois institutionnelle et 
socioculturelle. Bref aucun modèle constitutionnel ne peut se construire dans un 
environnement marqué par une gestion patrimoniale, ethniciste ou régionaliste du 
pouvoir, par un analphabétisme toujours croissant, par une délinquance juvénile 
montante, par une pauvreté sans cesse grandissante. Les bases du constitutionnalisme 
africain doivent être sociales et culturelles. A l'instar d‟une maison, on ne peut pas 
construire le constitutionnalisme en Afrique par le seul toit, il faut nécessairement 
commencer par une fondation. Le toit doit être posé sur un édifice érigé sur une 
fondation solide. Le toit, c'est le droit ; la fondation, c'est la culture démocratique et 
constitutionnelle des gouvernants et des gouvernés. Dans ce sens, les gouvernés, doivent 
cesser d'être les consommateurs des modèles constitutionnels accouchés par les élites, 
au contraire ils doivent prendre une part active dans la construction et l'affermissement 
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du constitutionnalisme africain. La fondation du constitutionnalisme en Afrique, c‟est 
d'abord une éducation à la culture démocratique, à l'éthique constitutionnelle. Il faut 
ensuite construire la Nation dans les Etats africains et entreprendre enfin des actions de 
scolarisation, d'alphabétisation et de lutte contre la pauvreté. Dans ce sens, plusieurs 
acteurs doivent être mis à contribution. Au nombre de ceux-ci, on peut citer au premier 
plan les pouvoirs publics, les partis politiques et les organisations de la société civile. 
Dans le chantier de la construction de la Nation dans les Etats africains, le rôle des 
pouvoirs publics est primordial. En effet, la plupart des Etats africains restent marqués 
par une cohésion sociale très fragile. Cela est dû en grande partie à un passé historique 
caractérisé par un partage arbitraire de l'Afrique par les européens. En effet, la 
colonisation du continent africain a conduit au découpage de l'Afrique en pays 
anglophone, francophone, lusophone, germanophone ou italophone. Mais à la 
conférence de Berlin de 1884-1885, qui a posé les grandes lignes du partage de 
l'Afrique, les puissances occidentales n'avaient pas tenu compte des réalités sociales et 
linguistiques lors de la délimitation des frontières qui devaient s'appliquer à des sociétés 
fortement communautaires. Ainsi, un même peuple s'est trouvé scindé en deux ou trois 
par des frontières. Cette donne historique explique le fait que les Etats africains sont 
essentiellement pluriethniques, ce qui rend la mise en place d'Etats Nation de type 
occidental plus difficile. La cohésion sociale ou l'unité nationale a été encore plus 
fragilisée par la lutte pour les indépendances dès les années 1960 et par les 
revendications démocratiques au cours des années 1990 qui ont divisé davantage les 
peuples à l'intérieur de chaque Etat africain. Or, les frontières héritées de la colonisation 
ne peuvent plus être remises en cause en raison du principe sacro-saint d'intangibilité 
des frontières consacré par l'Organisation de l‟unité africaine (OUA), devenue Union 
africaine (UA). Ainsi, il revient aux Etats africains de créer obligatoirement une Nation 
dans des sociétés essentiellement hétérogènes pour donner une chance au 
constitutionnalisme en Afrique. Deux pistes peuvent favoriser la construction de la 
Nation dans les Etats africains : la réécriture de l'histoire sur la base de la vérité et la fin 
de l'impunité. 
En effet, chaque citoyen a le droit de connaître l'histoire véritable de son propre 
pays, puisque « nul n’a le droit d'effacer une page de l'histoire d'un peuple car un 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 404 
 
peuple sans histoire est un monde sans âme »
1291
. On constate que dans la plupart des 
Etats africains, l‟histoire a été instrumentalisée à des fins politiques1292. Or, il faut que 
toutes les composantes d‟une société donnée connaissent leur histoire, notamment leur 
origine, les raisons pour lesquelles elles vivent ensemble ou mieux le destin commun 
qui les lie. Cela participerait sans doute à l'acceptation de l'autre, à la tolérance, au 
pardon mutuel et à la réconciliation. De même, l'histoire politique de la plupart des pays 
d'Afrique noire francophone a été marquée par des assassinats, des violences à caractère 
politico-ethniques, la destruction des biens des citoyens… Aucune Nation ne pourrait se 
construire sur la base d‟une histoire tronquée, sur fond de division, de haine et 
d'impunité. Dans cette logique, le recours à la formule des Commissions vérité et justice 
à la sud-africaine
1293
 semble constituer une voie ultime dans le processus de la 
construction de la Nation. C'est ce que semblent comprendre les autorités togolaises 
lorsqu'elles ont créé en mai 2009 la Commission vérité, justice et réconciliation (CVJR) 
en s‟inspirant de la Commission vérité et justice de République sud-africaine.  Ce 
mécanisme de vérité, de justice et de réconciliation a été proposé par l‟Accord politique 
global (APG) signé le 20 août 2006 à Ouagadougou, au Burkina Faso, par la classe 
                                                 
1291
  C‟est la célèbre phrase générique qui débute l'émission Archives d'Afrique présentée par Alain Foka 
sur la Radio France internationale (RFI). 
1292
  Par exemple au Togo, jusqu'aux années 1990, dans les programmes scolaires, il n'avait jamais été 
enseigné que le père de l'indépendance est Sylvanus Olympio. Même le 27 avril, date anniversaire 
de la proclamation de l'indépendance du Togo, n'était pas commémorée comme la fête nationale du 
pays. Au contraire, c'est la date du 13 janvier, date anniversaire de l'assassinat de Sylvanus Olympio, 
qui était érigée en fête nationale et baptisée comme fête de la libération nationale. Cette situation 
avait profondément divisé les togolais : certains se reconnaissaient dans le 13 janvier, alors que 
d'autres dans le 27 avril. 
1293
  Créée en 1993, la Commission vérité et justice sud-africaine a été présidée par Mgr Desmond Tutu, 
archevêque anglican de Johannesburg, prix Nobel de la paix. Elle avait pour mission d‟amnistier les 
actes de ceux qui viendraient devant la commission « confesser » en quelque sorte leurs exactions. Il 
s‟agissait surtout de membres de la police qui avaient torturé, et parfois tué, des militants des 
mouvements de libération noirs, principalement le Congrès national africain (ANC) de Nelson 
Mandela. L‟amnistie des requérants était soumise à deux conditions : d‟abord de ne rien omettre de 
leurs crimes et délits dans leur déposition, ensuite d‟avoir agi sur ordre de leur hiérarchie tout en 
croyant servir un « objectif politique » (une prétendue défense de la race blanche, par exemple). 
Contrairement à ce que l‟ancien président Frederik De Klerk avait publiquement craint, la révélation 
des sévices souvent atroces infligés par les bourreaux n‟a pas entravé la réconciliation entre les 
communautés noire et blanche. La Commission a ainsi réussi la catharsis qu‟elle s‟était fixée comme 
objectif ; cf. Le Monde diplomatique, janvier 2005. 
 
 
« Le modèle constitutionnel des Etats d'Afrique noire francophone dans le cadre du renouveau 
constitutionnel : le cas du Bénin, du Niger et du Togo » Page 405 
 
politique et la société civile togolaises. La CVJR a pour rôle de faire la lumière sur les 
actes de violence à caractère politique qui ont marqué l'histoire du Togo entre 1958 et 
2005 et proposer des solutions d'apaisement des victimes. A cet effet, elle doit d'abord 
recueillir des dépositions et des témoignages des victimes, témoins et présumés auteurs 
de violation des droits de l'homme
1294
. Ensuite, la CVJR doit faire des investigations 
afin de vérifier la pertinence et la véracité des données recueillies lors des dépositions. 
Enfin elle proposera au gouvernement des mesures idoines pour la réparation des 
préjudices subis par les victimes. En même temps, elle fera au gouvernement des 
recommandations relatives au sort à réserver aux auteurs de violation des droits de 
l'homme les plus graves, aux mesures à prendre pour éviter la répétition de tels actes 
ainsi qu'aux initiatives à prendre pour lutter contre l'impunité et renforcer la 
réconciliation nationale. Comme on peut le constater, la CVJR togolaise, à l'instar de 
son homologue de l'Afrique du Sud, n'est pas une juridiction. Mais, contrairement à la 
Commission vérité et réconciliation sud-africaine qui amnistiait, au Togo, la CVJR n'est 
pas compétente pour prononcer l'amnistie des auteurs de violation des droits de 
l'homme
1295
.  
Gageons voir que la référence aux Commissions vérité, justice et réconciliation va 
opérer au sein de chaque Etat africain une véritable catharsis afin de donner une chance 
à la réconciliation et, par là, à la construction et à la consolidation de la Nation. La 
création de ce genre de Commissions semble répondre aux besoins de réconciliation et 
de justice des Etats qui sont marqués par des violences politiques à forte connotation 
ethniciste, régionaliste ou raciste. Leur création en Afrique du sud en 1993, au Kenya 
après les violences post-électorales de 2007, au Togo en 2009 ou encore en Côte 
d‟Ivoire en 2011 suite aux violences post-électorales de 2011, en est une parfaite 
illustration. Mais pour qu‟elles parviennent à remplir efficacement leur rôle, il faut 
qu‟elles soient suffisamment indépendantes des pouvoirs publics et de tout groupe de 
pression, d‟une part, et qu‟elles disposent des moyens d'investigation à la mesure de la 
mission qui leur est assignée, d'autre part. Elles ne doivent pas être un substitut à la 
                                                 
1294
  A la date du 17 décembre 2010, où la phase de déposition s'est achevée, elle avait recueilli 18571 
dépositions. 
1295
  Il faut préciser que sur 7116 demandes d'amnistie, la Commission vérité et justice sud-africaine en 
avait accordé 1312 et rejeté 5143 ; cf. Le Monde diplomatique, janvier 2005. 
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justice traditionnelle. Au contraire, elles doivent en être un complément. Les actes les 
plus graves de violation des droits de l'homme doivent être réservés à la justice 
traditionnelle. En outre, l'édification de la Nation et son affermissement dans les Etats 
africains passera sans doute par la contribution des partis politiques. Au lieu 
d'instrumentaliser le fait ethnique à des fins électoralistes, ceux-ci doivent convaincre 
leur électorat sur la base d'un programme politique d'intérêt national bien ficelé.  
Quant à la scolarisation et à l'alphabétisation ou à l'éducation à la culture 
démocratique et à l'éthique constitutionnelle, elles sont étroitement liées. Leur rôle 
primordial dans la construction du constitutionnalisme en Afrique n'est plus à 
démontrer. L‟achat des consciences et le vote ethnique s'expliquent essentiellement par 
un faible niveau d'alphabétisme des citoyens en Afrique. Lorsque le citoyen n'est pas en 
mesure de lire et de comprendre le rôle du maire, du député ou du Président de la 
République, de comprendre le programme politique d'un parti ou de regroupement de 
partis politiques, on conviendra volontiers qu‟il n‟hésitera pas non seulement à échanger 
sa voix contre une modique somme d'argent ou contre un bien quelconque ou à porter sa 
voix sur son frère. C'est pourquoi, il s'avère nécessaire que l'Etat entreprenne un vaste 
programme de scolarisation des enfants et d'alphabétisation des adultes. L'école doit 
rester obligatoire et gratuit pour les enfants de moins de quinze ans et l'Etat doit y 
veiller systématiquement. Quant aux adultes, un effort d'alphabétisation dans les 
langues locales puis dans les langues officielles doit être encouragé. Mais l'éducation à 
la culture démocratique et à l'éthique constitutionnelle passera sans doute par le contenu 
des programmes d‟enseignements. Dans les écoles maternelles, primaires, voire 
secondaires, une leçon sur l'éducation civique et politique doit obligatoirement être 
instituée et dispensée par des enseignements qualifiés. Certes, il existe ce genre 
d'enseignements dans la plupart des Etats africains, mais ils restent encore très 
embryonnaires. Les enseignements doivent d'abord porter sur les attributions des 
pouvoirs publics : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire. 
Ensuite, ils s‟intéresseront aux droits et devoirs des citoyens, au rôle des partis 
politiques, du député, du maire, du préfet, du Président de la République… Enfin, les 
futurs cadres de chaque Etat africain doivent être éduqués sur les valeurs de la 
démocratie et du constitutionnalisme : la culture du mérite, le respect de la loi, de 
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l'opposition, le refus de la violence, la limitation du pouvoir, la lutte contre la 
confiscation du pouvoir, le patrimonialisme, le favoritisme, le clientélisme, la corruption 
et la concussion…Cette éducation aux valeurs de la démocratie et du 
constitutionnalisme ne doit pas se limiter seulement aux élèves, elle doit aussi 
s‟intéresser aux leaders d'opinion, et surtout aux leaders religieux. En effet, les sociétés 
africaines sont essentiellement religieuses, et par conséquent, les leaders religieux, 
notamment les imams, les pasteurs, les évangélistes, les prêtres exercent une influence 
considérable sur leurs fidèles. Ces leaders religieux doivent prendre le relai de cette 
mission d'éducation civique et politique dans les différents secteurs qui relèvent de leur 
ressort. C'est donc l'éducation à la culture démocratique et à l'éthique constitutionnelle 
qui pourra contribuer d'acquérir les valeurs qui sont consubstantielles au 
constitutionnalisme. Cette mission incombe également aux partis politiques, aux 
organisations de la société civile et aux médias publics et privés. Au lieu d'être des 
instruments de violence, les medias doivent contribuer à l'éducation des masses, surtout 
avec l'appui des réseaux sociaux tels que Facebook, Twitter. Quant aux organisations de 
la société civile engagées dans la défense et la promotion des droits de l'homme, elles 
doivent organiser des ateliers de formation et d'éducation sur les valeurs de la 
démocratie et du constitutionnalisme. 
En définitive, le succès d'un modèle constitutionnel repose avant tout sur 
l‟acquisition, l'acceptation et l'adhésion par les citoyens et au premier plan des 
responsables politiques des valeurs et des vertus du constitutionnalisme ou encore de la 
démocratie. Il faut convenir qu'il n‟y a pas de dictature sans dictateur comme il n‟y a 
pas de démocratie sans démocrate. Or les démocrates ne sortent pas des urnes, il faut 
nécessairement les former. 
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ANNEXE N°1.   Présentation de nos trois pays d'étude 
 
1.  TOGO 
 
Etat du golfe de Guinée, le Togo est limité à l'ouest par le Ghana, au nord par le 
Burkina Faso, à l'est par le Bénin et au sud par l'océan Atlantique. Il dispose d'une 
population d'environ 5 200 000 habitants sur une superficie de 56 785 km
1296
. La 
capitale du pays est Lomé. Outre le français, la langue officielle, les togolais utilisent les 
langues du terroir, comme l'Ewé, Kotokoli, Kabyè, Moba, Bassar, etc. 
Ancienne colonie allemande
1297
, le Togo devint une colonie française et placée 
sous mandat de la Société des Nations (SDN) à la suite de la défaite de l‟Allemagne à la 
première guerre mondiale. Au lendemain de la seconde guerre mondiale, l‟Organisation 
des nations unis (ONU) reprit à son compte le mandat de la SDN sur le Togo et désigna 
un conseil de tutelle chargé de contrôler l‟Administration française. Les partis politiques 
togolais travaillèrent activement à l'évolution du statut du pays mais se divisèrent en 
deux camps, opposés dans leurs objectifs : le Comité de l‟unité togolaise (CUT), dirigé 
par Sylvanus Olympio, était partisan d'un Etat réunifié
1298
 et autonome alors que le Parti 
togolais du progrès (PTP), qui devint le Mouvement populaire togolais (MPT), dirigé 
par Nicolas Grunitzky, demandait l'abolition de la tutelle et réclamait une association 
plus étroite avec la France. L'action des nationalistes et la pression de l‟ONU 
contraignirent la France à accélérer le processus de libéralisation du pays. Ainsi, le 16 
                                                 
1296
  Voir Dictionnaire universel, AUF, Hachette, Edicef, 4
e
 édition, Vanves Cedex, 2007, p. 1446. 
1297
  Longtemps indifférent à la question coloniale, le Chancelier allemand Bismarck s‟y intéressa 
vivement à partir de 1883. En 1884, l'explorateur Nachtigal signa alors un traité de protectorat avec 
le roi Mlapa III de Togoville. Mais l'installation allemande se heurta à une résistance de la part des 
togolais. Des accords furent signés avec certains royaumes. En revanche, la révolte des Kabyè 
(1870) puis celle des Konkomba (1897-1898) furent matées brutalement. Après son installation, 
l'Allemagne a fait construire les infrastructures nécessaires à l'exploitation du Togo : des lignes de 
chemin de fer et surtout la puissante station de Kamina qui reliait directement le pays à Berlin. 
Enfin, elle recourut massivement au travail forcé. Les résultats firent du Togo la « Musterkolonie » 
(la colonie modèle) de l'empire allemand. En 1914, au moment où la première guerre mondiale 
éclata, le gouverneur Von Doering avait conscience de la faiblesse militaire du Togo, encerclé par 
les possessions britanniques et françaises. Il tenta d'obtenir de ses homologues en Gold Coast et au 
Dahomey la neutralité du Togo. Devant leur refus, il dut se résoudre à combattre. En trois semaines, 
le Togo fut envahi. Après une résistance acharnée autour de Kamina, les allemands se rendirent, le 
25 août 1914, non sans avoir détruit la station de radio. Les français et les britanniques se 
partagèrent le territoire, décision qui fut confirmée après la guerre : le Togo devint alors un mandat 
« B » de la Société des Nations. 
1298
  Il convient de signaler qu'au lendemain de la première guerre mondiale, le Togo allemand a été 
partagé entre la France et la Grande-Bretagne.   
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avril 1955, elle élargit les pouvoirs de l'Assemblée territoriale et accorda au Togo le 
droit de constituer un conseil de Gouvernement. Nicolas Grunitzky devint alors Premier 
ministre en 1956. Les partisans de ce dernier gagnèrent du terrain lorsque, le 1
er
 
septembre 1956, après une consultation référendaire, la France proclama la République 
autonome du Togo, associée à la France : le Togo obtenait ainsi le droit d'envoyer des 
députés à l'Assemblée nationale à Paris. Le 27 avril 1958, les élections législatives, 
contrôlées par l‟ONU, aboutirent à un revirement : le CUT remporta le scrutin et 
Sylvanus Olympio devient Premier ministre
1299
. Le 27 avril 1960, ce dernier proclama 
l'indépendance du pays. Le 15 avril 1961, il sera élu Président de la République. Mais 
l'autoritarisme du Président Olympio suscita le mécontentement populaire
1300
. En 1963, 
un coup d'Etat militaire dirigé par le sergent Gnassingbé Eyadema le renversa et ramena 
au pouvoir Nicolas Grunitzky. En 1967, l'armée écarta ce dernier du pouvoir et plaça à 
la tête de l'Etat le sergent Etienne Gnassingbé Eyadema. Il créa le Rassemblement du 
peuple togolais (RPT) qu'il érigea en parti unique
1301
. Mais au début des années 1990, 
les pressions intérieures et extérieures en faveur de la démocratie amenèrent le Président 
Eyadema à légaliser le multipartisme et à accepter la tenue d‟une conférence 
nationale
1302
. Mais malgré ce processus de démocratisation du pays, le général 
Gnassingbé Eyadema resta au pouvoir jusqu'au 5 février 2005, date de son décès. Au 
soir de cette date même, l'armée prit le pouvoir et le remit à Faure Gnassingbé, fils du 
Président défunt
1303
. Sous la pression de la communauté internationale et de 
l'opposition, Faure Gnassingbé finira par démissionner de son poste le 26 février 2005 
et sera remplacé par le vice-président de l'Assemblée nationale, Abbas BONFO
1304
. A la 
                                                 
1299
  Voir Kodjo KOFFI, « Les élections au Togo : cinquante ans de passions politiques », Afrique 
contemporaine, n° 185, 1
er
 trimestre, 1998, p. 40. 
1300
  Voir Laurent GABA, L'Etat de droit, la démocratie et le développement économique en Afrique 
subsaharienne, l‟Harmattan, Paris, 2000, pp. 179-186.   
1301
  Idem, pp. 186-215. 
1302
  Pour connaître l'histoire du Togo de 1958-1997, Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC 
et Christine DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue française, tome 2, 
Bruylant, Bruxelles, La documentation française, Paris, 1997, Tome 2, pp. 370-375. 
1303
  Voir Jean-Louis ATANGANA AMOUGOU, « Les révisions constitutionnelles dans le nouveau 
constitutionnalisme africain », Politeia, n° 7, Printemps 2007, pp. 583-622.  
1304
  Aux termes de l'article 65 de la constitution togolaise de 1992, « en cas de vacance de la présidence 
de la République par décès, mission ou empêchement définitif, la fonction présidentielle est exercée 
provisoirement par le Président de l'Assemblée nationale ». Mais pour empêcher le Président de 
l'Assemblée nationale d‟alors, Fambaré Ouatara Natchaba d‟assurer l'intérim, ce dernier, en mission, 
a été empêché de rentrer au Togo et bloqué alors au Bénin. L'Assemblée nationale procédera 
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suite de l'élection ensanglantée et contestée du 24 avril 2005
1305
, Faure Gnassingbé sera 
élu Président de la République. En 2010, il sera encore réélu lors de la présidentielle du 
3 mars toujours contestée par l'opposition. 
 
2. BENIN 
 
Tout comme le Togo, le Bénin est un Etat du Golfe de Guinée, limité au nord par 
le Niger, à l‟est par le Nigeria, à l'ouest par le Togo, au nord-ouest par le Burkina-Faso 
et au sud par l'océan Atlantique. Il dispose d‟une population d'environ 6 600 000 
habitants sur une superficie de 112 622 km². La capitale politique du pays est Porto-
Novo et la langue officielle est le français. Parmi les 52 langues locales répertoriées, 11 
sont abondamment parlées : 10 appartiennent aux groupes kwa ou gur ; le dendi, au 
groupe songhay.  
Ancienne colonie française, le Bénin a accédé à l'indépendance le 1
er
 août 1960. 
Mais les années qui suivirent l'indépendance furent marquées par une grande instabilité 
politique, par une série de coups d'Etat et par une succession de régimes
1306
. En octobre 
1972, le colonel Mathieu Kérékou renversa le régime civil et prit le pouvoir qu'il garda 
pendant dix-huit années. A partir de 1974, il mit en place une politique marxiste-
léniniste et, en 1975, proclama la République populaire du Bénin. Une nouvelle 
constitution institua un régime à parti unique (le Parti de la révolution populaire du 
Bénin (PRPB). Dans les années 1980, le régime adopta une politique économique plus 
libérale. 
                                                                                                                                               
quelques jours plus tard à sa destitution et à son remplacement par le vice-président, Abbas 
BONFOH.  
1305
  Le rapport de l‟ONU du 29 août 2005 sur les violences et les allégations de violences de droit de 
l’Homme survenues au Togo avant, pendant et après l'élection présidentielle du 24 avril 2005 fait 
état de 400 à 500 morts. Celui de la Commission nationale d‟enquête indépendante (CNEI) de Me 
Koffigoh créée par le chef de l'Etat, Faure Gnassingbé, en a relevé 150 morts. 
1306
  Présidence de Hubert Maga (1960-1963) ; Gouvernement militaire du colonel Christophe Soglo 
(1963-1964) ; présidence de S. M. Apithy (1964-1965) ; retour du général Christophe Soglo (1965-
1967) ; Gouvernement militaire du lieutenant-colonel Alphonse Alley (1967-1968) ; présidence du 
docteur Emile Derlin Zinsou (1968-1969) ; Gouvernement d'union nationale du chef d‟état-major 
Maurice Kouandété (1969-1970) ; triumvirat civil de S.M. Apithy, H. Maga et Ahomadegbé (1970-
1972) ; voir Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les 
constitutions africaines publiées en langue française, tome 1, Bruylant, Bruxelles, La 
documentation française, Paris, 1997, op. cit., pp. 42-44.   
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En 1989, la contestation prit soudain de l'ampleur. Mathieu Kérékou annonça que 
le Bénin renonçait au marxisme-léninisme et dut accepter la tenue d‟une conférence 
nationale à Cotonou en février 1990. Celle-ci mit en place des organes de transition et 
élabora une constitution qui fut approuvée par référendum le 2 décembre 1990. 
Nicéphore Soglo, Premier ministre de la transition, remporta l'élection présidentielle de 
1991, inaugurant ainsi une ère d'alternance pacifique du pouvoir. En 1996, Mathieu 
Kérékou prit sa revanche et sortit vainqueur de la présidentielle
1307
. Il sera réélu en 
2001. Frappé par la clause limitative de mandats présidentiels
1308
, il sera remplacé par 
Yayi boni qui remporta la présidentielle de 2006 face à Adrien Houngbédji.  
 
3. NIGER 
 
Contrairement au Togo et au Bénin, qui sont des Etats du golfe de Guinée, le 
Niger est un Etat enclavé, limité au nord par l‟Algérie et la Libye, à l‟est par le Tchad, 
au sud par le Nigeria et le Bénin, au sud-ouest par le Burkina Faso et à l'ouest par le 
Mali. Il dispose d‟une population d'environ 10 400 000 habitants sur une superficie de 
1 267 000 km². La capitale du pays est Niamey. A côté du français, la langue officielle, 
80% de la population nigérienne utilise le Haoussa.  
A l'instar du Bénin, le Niger a été colonisé par la France. Le 3 août 1960, le pays 
accéda à l'indépendance avec Hamani Diori comme Président de la République. En 
1974, un coup d'Etat militaire porta le lieutenant-colonel Seyni Kountché à la tête de 
l'Etat. Celui-ci imposa au pays une dictature brutale. A sa mort en 1987, il fut remplacé 
par le colonel Ali Saïbou qui prononca une large amnistie politique mais instaura en 
1989 un régime à parti unique. En 1991, la tenue d‟une conférence nationale fit évoluer 
le régime vers la démocratie et, en 1993, Mahamane Ousmane, candidat de la 
                                                 
1307
  Voir Cédric MAYRARGUE, « Le Benin depuis le retour au pouvoir de M. Kérékou : démocratie 
apaisée ou paralysie politique ? », Afrique politique, 1999, pp. 107-124 ; Cédric MAYRARGUE, 
« Le caméléon est remonté en haut de l'arbre : le retour au pouvoir de M. Kérékou au Bénin », 
Politique africaine, n°62, juin 1996, pp. 124-131 ; voir aussi Jean du BOIS de GAUDUSSON, 
Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions africaines publiées en langue 
française, tome 1, op. cit. p. 48. 
1308
  Aux termes de l'article 42 de la constitution béninoise de 1990, « le Président de la République est 
élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans, renouvelable une seule fois. En aucun 
cas, nul ne peut exercer plus de deux mandats présidentiels ». 
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Convention démocratique et sociale(CDS) remporta l'élection présidentielle. Le 27 
janvier 1996, il fut renversé par un coup d'Etat militaire
1309
 conduit par le chef d'Etat 
major, le général Ibrahim Baré Maïnassara
1310
. En 1999, il sera à son tour renversé par 
un coup d'Etat sanglant et mortel mené par le commandant Daouda Malame Wanké. Ce 
dernier organisa une courte transition au terme de laquelle Mamadou Tandja fut élu 
Président de la République en 1999. A l'issue de deux mandats, il refusa de quitter le 
pouvoir contrairement à la constitution de 1999 qui dispose clairement que le Président 
de la République « est rééligible une seule fois »
1311
. En 2009, il fit adopter par 
référendum une nouvelle constitution qui lui permettait de rester encore trois ans au 
pouvoir et de se présenter indéfiniment aux élections présidentielles. Mais en février 
2010, il fut renversé par un coup d'Etat militaire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                 
1309
  Voir Emmanuel GREGOIRE et Jean-Pierre Olivier de SARDAN, « Niger : le pire a été évité, mais 
demain ? », Politique africaine, 1996, pp. 117-121 ; Arnaud de RAULIN, « Le processus de 
démocratisation en Afrique et au Niger : espoir ou désillusion ? », RJPIC, 1997, pp. 188 et s. 
1310
  Jean du BOIS de GAUDUSSON, Gérard CONAC et Christine DESOUCHES, Les constitutions 
africaines publiées en langue française, tome 2, op. cit. pp. 152-161 ; Olivier DELORME, 
« Chronologie politique au Niger », Afrique contemporaine, n° 178, 2
e
 trimestre 1996, pp. 51-60. 
1311
  Article 36 alinéa 1 de la constitution nigérienne de 1999. 
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ANNEXE N° 2. Des exemples de rencontres organisées par la CNDH en 2007 
 
 
 
Des exemples de rencontres organisées par la CNDH  
ANNEES DATES ACTIVITES LIEU 
2007 12-13 
décembre 
Sensibilisation 
dans les 
établissements 
scolaires 
       Kara 
10-11 
décembre 
Sensibilisation 
dans les 
établissements 
scolaires 
        Lomé 
11 
décembre 
Conférence sur 
le thème : Dignité et 
Justice pour nous 
tous" 
   Atakpamé 
22 
novembre 
Conférence sur 
"Droits de l'homme et 
développement en 
Afrique, la mise en 
œuvre des droits 
économiques 
        Lomé 
13 octobre Emission de 
sensibilisation sur la 
liberté de vote 
     Atakpamé 
30 
septembre 
Emission débat 
sur le mode de scrutin 
et la procédure de 
règlement du 
contentieux électoral 
        Kara 
24 
septembre 
Journée de 
réflexion sur le mode 
de scrutin 
proportionnel 
        Kara 
21septembr
e 
Journée de 
réflexion sur le mode 
de scrutin 
proportionnel 
        Lomé 
25-26 
juillet 
Atelier de 
formation et de 
   Atakpamé 
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sensibilisation des 
jeunes leaders 
25 juin au 
05 juillet 
Tournée de 
sensibilisation sur 
le respect des DH 
en période 
électorale 
Etendue 
territoire 
 
12 juin au 
13 octobre 
Tournée de 
vulgarisation du 
manuel 53 
questions 
réponses 
    Plateaux 
 
08 mai Lancement du 
manuel 
"Processus 
Electoral en 53 
question 
réponses" 
      Lomé 
 
10 et 14 
avril 
Sensibilisation à 
l'Eglise des 
Assemblée de 
Dieu sur "les 
droits et devoirs 
du citoyen" et " le 
mariage civil" 
       Kara 
 
 
 
Source. Commission nationale des droits de l'Homme, www.cndh.togo.org.  
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ANNEXE N° 3. Classification des requêtes par la CNDH par région selon la nature 
de la violation alléguée  
 
 
Nature de la 
violation alléguée 
 
Maritime 
 
Plateaux 
 
Centrale 
 
Kara 
 
Savanes 
Etranger 
(Bénin, 
Niger) 
 
Total 
Détentions 
arbitraires et abusives  
31   02 03 02  38 
Atteintes au 
droit à la propriété  
16 04  03  01 24 
Abus d‟autorité  15 02 02    19 
Atteintes au 
droit au salaire et aux 
indemnités  
09 05 01 03   18 
Atteintes au 
droit à l‟intégrité de la 
personne (menaces, 
mauvais traitements) 
12 03 01    16 
Licenciements 
arbitraires et abusifs  
07 01 01    09 
Atteintes à la 
vie privée  
 01  01 02  01 05 
Déni de justice  03      03 
Atteintes à la 
vie  
02   01   03 
Atteintes au 
droit à l‟identité  
02    
01 
  03 
Atteintes au 
droit à l‟éducation 
01   01   02 
Atteintes au 
droit à un procès 
équitable  
01  01    02 
Atteintes au 
droit à la santé  
01   01   02 
Atteintes au 
droit à un 
environnement sain  
02      02 
Atteintes à la 
sécurité sociale 
02      02 
Atteintes au 
droit à la liberté de 
circulation  
01      01 
Atteintes au 
droit à l‟égalité de 
01      01 
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chance d‟accès à 
l‟emploi 
Atteintes à la 
liberté d‟exercice des 
activités politiques  
01      01 
Atteintes au 
droit à l‟héritage  
01      01 
Atteintes au 
droit à la défense  
01      01 
Torture 01      01 
Violation non 
spécifiée 
01      01 
Total 112 15 09 15 02 02 155 
 
Source : Commission nationale des droits de l'Homme, www.cndh.togo.org.  
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A- 
 
Autorités administratives 
indépendantes, 375 
- tendant à consolider la 
démocratie, 375-388. 
- tendant au renforcement de l'Etat 
de droit, 388-396. 
B- 
Bicéphalisme de l'exécutif, 41, 
41-90 
- échec, 67-90 
C- 
Commissions électorales, 287-
293, 376-380 
Commission nationale des droits 
de l’homme, 388-393 
- Attributions, 389-391,  
- Statut, 391-393 
Cohabitation 
- nigérienne 73-77 
- togolaise 77-82  
Commission parlementaire 
d’enquête ou de contrôle, 116-122 
Conseil supérieur de la 
magistrature, 370, 371, 372, 373, 374. 
Conseil des ministres, 204-208 
Constitutionnalisme, 13, 15, 18, 
22. 
Contentieux électoral, 298-310 
 
D- 
Dissolution, 260-268, 345-347  
 
E- 
Etat de droit, 350. 
Election au suffrage universel 
direct, 146 
 
- du Président de la République, 
146-182 
Exécutif  
- bicéphalisme (V. bicéphalisme) 
- monocéphale, 321-391  
H- 
Haute autorité de l'audiovisuelle 
et de la communication, 381-388 
- Attributions, 381-386 
- Statut, 386-388 
J- 
Juge judiciaire, 369-374  
Juridiction constitutionnelle, 
351-364 
- Statut, 352-357 
- Saisine, 357-364 
Juridiction classique, 364-374 
Juridiction administrative, 364-
369  
 
L- 
Légitimité, 147, 148, 149, 150, 
151, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158  
- Démocratique, 148, 149, 150 
Loi  
- Initiative des lois, 231-235 
- Procédure législative, 231-237  
M- 
Mandat présidentiel  
- Limitation, 270-275, 326  
- Suppression de la limitation, 
275-280 
Médiateur de la République, 
389-392  
- Attributions, 393-395 
- Statut, 395-396 
Mode de scrutin 
- Suffrage universel direct, 147, 
148, 149 
- Scrutin uninominal à un tour, 
154, 155, 156 
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- Scrutin uninominal à deux tours, 
157, 158, 159 
0- 
Ordonnances, 236-239- 
Parlement 
- Bicamérisme, 93, 98-102 
- Monocamérisme, 94-98 
Pouvoir de crise, 239-249 
- Conditions de recours, 240-241 
- Encadrement, 241-244  
Pouvoir réglementaire, 208-213 
Premier ministre 
- de transition démocratique, 43-
53 
- Nomination et révocation, 59, 
60, 61, 62, 63, 83, 84, 85, 86 
- Pouvoir, 44-47, 86-88 
Président de la République 
- Conditions d‟éligibilité, 280-
287, 323-326  
- Election, 146-152 
- Pouvoirs, 185-219, 231-267 
- Mandat (V. mandat présidentiel) 
Q- 
Question 
- écrite 104-110 
- orale, 108-110 
- au Gouvernement, 110, 343 
R- 
Référendum  
- conditions de recours, 253-255 
- contentieux, 255-256  
- d'initiative présidentielle, 253-
258 
- Régime 
- parlementaire, 25, 26 
- politique, 21 
- présidentiel, 22, 23 
- semi-présidentiel, 24, 25 
- présidentialisme, 23 
S- 
Souveraineté 145, 146 
Scrutin (V mode de scrutin) 
 
V- 
Veto, 243-247 
- veto exprès, 250-253 
- veto de poche, 253-254 
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